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P  RE  F  AGI- 


.le  remercie  les  personnes  qui  ni'onl  engagé  ii  conli- 
nner  rilistoire  que  j'iii  publiée;  mais  son  litre  promet 
le  récit  des  temps  pendant  lesquels  on  pouvait  préve- 
nir ou  diriger  la  liévolulion  française.  Après  avoir  re- 
tracé l'époque  où  il  devint  impossible  de  diriger  ce 
grand  mouvement,  l'Histoire  que  j'ai  voulu  donner  est 
complète  :  si  j'avais  eu  l'intention  d'aller  plus  loin, 
j'aurais  pris  un  autre  titre. 

Bien  des  personnes  m'ont  paru  croire  que  j'ai  jilacé 

trop  tùt  l'époque  où  il  ne  fut  plus  possible  de  maîtriser 

les  événements;  les  unes  l'auiaient  placée  au  G  octobre, 

d'autres  au  jour  où  une  législature  bostile  vint  prendre 

m  1 


2  préfacf:. 

l'héritap^e  de  l'assemblée  consliluanlc,  d'anlres  au 
10  août,  cl  mémo  au  31  uiai.  l.e.:;  Iiuumies  S(;  plaiseul 
ainsi  à  reculer  par  l'imagination  le  terme  où  finit  leur 
puissance  ;  mais  ces  illusions  leur  font  perdre  le  fruit 
(pi'ils  devraient  recueillir  de  l'expérience.  Ce  n'est  pas 
au  gr'é  de  iik^s  désirs  que  je  puis  placer  l'époque  où  de 
longues  tenqièles  devini'cnt  inévitables  :  j'ai  observé, 
j'ai  vu,  j'ai  écrit.  L'éi)oque  décisive  fut  celle  où  l'as- 
semblée iiaiionale  rejela  le  premier  projet  de  constitu- 
liou.  En  ségaiant  ainsi,  elle  ôta  toute  influence  au.x 
hommes  éclairés  et  sages  qui  présentaient  ce  pi'ojet  '  ; 
elle  fit  triompher  les  rêveurs  et  les  intrigants,  qui 
frayèrent  la  roule  aux  fanatiques  et  aux  scélérats.  Dès 
qu'on  eut  méprisé  les  leçons  de  la  sagesse,  il  fallut  su- 
bir celles  du  malheur. 

Mes  observations  me  poi'tcnt  à  penser  qu'avec  une 
profonde  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  avec 
beaucoup  de  piudence,  de  fermeté  et  dhabihqé,  on 
p(MiL  prévenir  les  révolutions.  J'ai,  dans  un  autre  ou- 
vi'age,  développé  quelques  idées  sur  ce  sujet'.  Mais  di- 
riger le  mouvemeid  (pion  n'a  pas  su  prévenii' est  ime 
tâche  tout  autrement  difficile.  Diriger  une  révolution, 
c'est  la  conduire  de  manière  à  l'arrétei'  au  moment  né- 
cessaire. >'e  dites  point  que  j'ai  placé  irop  tôt  l'époque 
fatale  :  une  vérité  facile  à  constalcr.  importante  à  ré 
pandre,  c'est  qu'en  révolution  il  est  accordé  peu  d'in- 
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slants  pour  saisir  les  moyens  de  n'être  pas  emporté  par 
le  torrent  qui  s'avance  rapide  et  teirible. 

Il  fut  court,  le  temps  qui  se  passa  entre  le  jour  de 
l'ouverture  des  états  généraux,  et  celui  où  les  plus 
douces  espérances  de  paix  et  de  bonheur  abandonnè- 
rent les  hommes  éclairés.  Mais  soyons  juste  :  combien, 
dans  cette  période  de  quatre  mois  et  demi,  ne  s'est-il 
pas  offert  de  circonstances  où  l'on  pouvait  assurer  le 
sort  de  l'Etat? 

Louis  XVI,  s'il  avait  eu  plus  de  lumières  ou  des  mi- 
nistres plus  habiles,  eût  pris  l'initiative  à  l'ouverture 
des  états  généraux;  il  eût  transformé  en  lois  les  vœux 
exprimés  dans  les  caiiiers  ;  et  l'on  aurait  vu  les  trois 
quarts  de  l'assemblée  adopter,  avec  enthousiasme,  les 
propositions  royales. 

Cet  instant  perdu  se  retrouve.  Les  ordres  divisés  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre;  la  royauté  aurait  dû  se 
porter  avec  éclat  médiatrice  pour  assurer  le  bonheur 
des  Français.  Le  roi,  ses  ministres,  n'imaginent  rien 
de  mieux  que  des  pourparlers  inutiles. 

Le  tiers  état  veut  une  seule  assemblée;  tout  dépend 
de  la  manière  delà  former.  Les  députés  les  plus  éclairés 
pensent  que,  pour  avoir  une  assemblée  nationale,  il 
suflit  d'attendre  quelques  jours  la  majorité  duclergéet 
la  minorité  de  la  noblesse,  qui  sont  résolues  à  se  réunir 
au  tiers  état  :  l'amour-propre  et  la  fougue  préfèrent 
tout  hasarder  parla  violence. 

Un  joui'  Xecker  se  montre  plus  homme  d'Etat  qu'il 
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ne  l'avait  jamais  ùlù  ;  la  séance  royale,  telle  qu'il  l'avait 
conçue,  devait  léussir  :  la  cour  change  le  plan  du  mi- 
nistre. 

La  force  des  choses  amène  la  réunion  des  ordi'cs,  et 
la  paix  commence  à  s'établir.  Les  courtisans  font  ap- 
peler des  troupes,  et  provoquent  une  explosion  popu- 
laire. 

Les  crimes  qui  suivent  cette  explosion  soulèvent  les 
ennemis  de  l'anarchie.  IMirahcau,  enjoignant  sa  voix  à 
la  leur,  aurait  sauvé  l'État. 

Enlin,  une  constitution  sous  laquelle  la  France  eût 
respiré,  et  que  le  tenqis  eût  perfectionnée,  est  présen- 
tée et  défendue  par  des  honnnes  de  bien  :  on  les  re- 
pousse comme  des  traîtres. 

Les  occasions  de  salut  dont  nous  n'avons  pas  prolité 
ont  été  nombreuses;  et  nous  avons,  si  j'ose  dire  ainsi, 
lassé  la  Trovidencc.  Dans  ce  qu'on  appelle  fatalité,  re- 
coimaissons  les  suites  de  nos  fautes.  Un  voyageur,  au 
bord  d'un  précipice,  malgré  les  avertissements  de  ses 
guides,  n'a  i)as  vu  le  danger  ou  l'a  bravé;  il  pouvait  re- 
culer devant  l'abùne,  il  n'a  pu  s'arrêter  dans  sa  chute  : 
est-ce  lui  ou  la  fatalité  que  doivent  accuser  ceux  qui  le 
pleurent  ? 

L'Histoire  que  j'ai  ])ubliée  remplit  le  cadre  qui  m'a 
paru  convenable  pour  exposer,  pouréclaircir  les  ques- 
tions politiques  sn.r  lesquelle.--.  je  voulais  appeler  l'iit- 
leiitiou  (lu  lecleui'.  Mais,  eu  terminant,  j'ai  dit  qu'il 
yaurail  un  i^iand  lorl  à  désespérer  trop  l(~(t  du  sort  des 
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hommes  ;  j'ai  dit  que,  pendant  la  durée  de  la  première 
assemblée,  il  resta  quelques  ressources;  qu'il  pouvait 
en  sortir  du  génie  de  Mirabeau,  et  de  l'expérience  qui 
peut-être  éclairerait  l'assemblée  sur  les  défauts  de  ses 
lois.  Je  vais,  dans  un  appendice,  examiner  ces  ressour- 
ces, retracer  les  projets  de  Mirabeau  et  la  révision  de 
la  constitution;  mes  récits  nous  conduiront  jusqu'à  la 
fm  de  l'assemblée  constituante. 


1. 


MHIABEAU 


L'ASSEMBLÉE  CONSTITUANTE 


I 

PR0JI:;TS  de   illRABEAU 


Doiitp  iiiip  laissp  a|irc''s  lui  Miral)r>nii.  —  Ri'siiiik'  di»  ce  qui  le  coiicfrne 
ilans  le  second  volume  de  ictle  liisloirc. — Succès  écialaiil  qu'olilient 
ïon  éloquence.  —  Nouvelle  faille  que  les  ministres  commettent  envers 
lui.  —  Catastrophe  d'octobre.  — Examen  des  accusations  portées  contre 
Miralieau.  —  Sa  conduite.  —  Elfels  des  journées  d'octolirc.  —  Nouvelle 
]iliase  de  la  vie  polilique  de  Miralieau.  —  ]l  propose  une  loi  martiale. 

—  Son  opposition  au  départ  du  duc  d'Orléans.  —  Causes  ([iii  divisaient 
la  Fayette  et  Mirabeau.  —  Diverses  tentatives  pour  changer  le  mi- 
nistère. —  Parti  de  Duport,  Lamelh  et  Barnave.  — Mirabeau,  pour 
s'élever  au  ministère,  cherche  à  s'emparer  de  l'esprit  de  la  Fayette. 

—  Meurtre  d'un  lioulanjçer;  loi  martiale  décrétée.  —  Opposition  de 
quelques  districts.  —  Mandement  de  l'évêquc  de  Tréguier.  —  Espé- 
rance de  Mirabeau  d  arriver  au  ministère.  —  Projet  pour  faire  admettre 
les  ministres  aux  discussions  de  l'assemblée. — Débats  :  l'assemblée 
décrète  que  ses  membres  ne  pourront  être  nommés  ministres.  —  In- 
dignation de  Mirabeau.  —  Ses  vues  :  Mémoire  sur  les  moyens  de  salut 
public.  —  Observations  sur  ce  mémoire.  —  Affaire  de  Favras.  —  Re- 
lations politiques  de  Mirabenn  avec  Monsieur. — Diiport  fait   acquérir 
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;iu  fliib  dos  jacubins  une  j)rodi;iieuse  uillinjiue.  —  Efforls  des  inij^ar- 
liuiix  poiu  iiiodcTi'i'  la  l'évolulioii.  —  Discours  du  roi  à  i'jis.sciidili'u 
jialioiiidc.  —  Los  leiitalives  en  favcui-  de  la  motlération  échoiieiil. 

Mirabeau,  seul  homme  de  génie  (ju'ait  vu  apparaître  la 
révolution  de  1789,  serait-il  parvemi  à  raflermir  la  monar- 
diie  sur  les  bases  d'une  constitution  libre,  si  la  mort  ne  l'eût 
arrêté  au  milieu  de  sa  carrière?  Cette  question,  ce  doute  snf- 
lliait  j)Our  révéler  en  lui  une  puissance  extraordinaire.  Sup- 
posons que  d'autres  personnages  célèbres  de  l'assemblée  con- 
stituante eussent  disparu  en  i  791 ,  il  est  évident  que  la  suite 
des  événemens  aurait  été  la  même;  et  voici  un  homme  dont  la 
supériorité  de  talent,  la  force  de  tête  et  de  caractère,  font  de- 
mander s'il  n'aurait  point  changé  le  cours  de  cette  révolution 
qui  entraîna  tous  les  obstacles  dans  ses  flots,  comme  un  torrent 
emporte  le  sable.  Quiconque  exerce  de  rinnuence  sur  les 
peuples,  ou  se  borne  à  rélléchir  en  observateur  sur  leurs  des- 
tinées, doit  être  avide  de  connaître  et  d'étudier  les  vues,  les 
tentatives,  les  projets  avortés  de  cet  être  prodigieux. 

Il  est  impossible  d'expliquer  et  de  juger  Mirabeau,  si  l'on  ne 
distingue  pas  trois  phases  dans  sa  vie  politique  à  l'assemblée 
constituante.  La  première  et  une  partie  de  la  seconde  sont 
retracées  dans  l'Histoire  que  j'ai  publiée.  Nous  avons  vu  le 
député  de  Provence  arriver  aux  états  généraux,  agité  par  tons 
les  genres  d'ambition  :  il  a  soif  de  gloire,  de  puissance  et 
d'argent.  Ses  lumières,  son  éloquence,  son  audace  et  son  habi- 
leté lui  donnent  d'inmienses  moyens  de  succès;  et  son  intluence 
serait  irrésistible,  s'il  était  estimé.  Sa  honteuse  réputation,  trop 
niéiitéc  par  ses  désordres,  repousse  la  confiance  :  il  le  sait. 
Jaloux  d'acquéiir  le  seul  avantage  qui  lui  manque,  il  s'a[)proche 
d'iioninics  intègres;  il  vent  les  convaincre  de  la  droitiu'e  de  ses 
intentions  et  de  la  justesse  de  ses  idées  politiques;  il  fait  né- 
gocier un  eiilri'lien    avec  1(>^  doux   piiiicipanx   ministres'  :  ^i 

»  Tuiii   11.  Y^'é-  '•"'!. 
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|(^iir  plan  pour  diriger  W affaires  publiques  est  conforme  an\ 
inlérèls  du  trône  et  de  la  liberté,  il  en  secondera  l'exécution 
avec  zèle.  Ses  offres  sont  rejelées;  il  conserve  la  liauteur  et  la 
modération  de  ses  vues.  Nul  n'est  plus  convaincu  qu'il  faut, 
réunir  les  trois  ordres  en  une  seule  assemblée  ;  mais  il  veut 
que,  pour  y  parvenir,  les  communes  suivent  une  marclie  légale, 
et  non  qiie  tumultueuses,  indisciplinées,  elles  hasardent  le  sort 
de  la  France  par  une  précipitation  téméraire.  Les  passions 
l'emportent  sur  son  éloquence,  sans  le  déconcerter.  Trois  jours 
après  son  triomphe  à  la  fameuse  séance  royale,  il  vent  profiter 
de  l'ascendant  qu'il  vient  d'acquérir,  pour  imprimer  aux  c>])rils 
une  direction  nouvelle  :  il  lève  la  bannière  de  la  modération, 
il  présente  un  projet  d'adresse  aux  Français,  rempli  d'idées 
sages  et  de  sentimens  généreux';  mais  son  projet  a  peu  de 
succès,  son  discours  manque  de  l'autorité  que  les  vertus  de 
l'orateur  donnent  à  l'éloquence. 

Regrettons  amèrement  que  cet  homme  d'État  ait  rencontré 
tant  d'obstacles  lorsqu'il  voulait  entrer  dans  les  voies  qui  con- 
duisent à  la  vraie  liberté,  à  la  liberté  sous  la  loi;  mais  c'est 
lui-même  surtout  qu'il  faut  en  accuser.  Si  sa  vie  passée  l'eût 
mis  en  possession  de  l'estime  publi([ue,  il  eût  à  sou  gré  disposé 
des  esprits,  il  eût  entraîné  l'assemblée  et  dirigé  la  France.  Sa 
fatale  réputation  pesait  sur  sa  lêle  :  c'était  un  poids  accablant 
dont  jamais  ses  talens  et  ses  eilorls  n'ont  pu  le  délivrer.  Rien 
n'est  plus  commun  que  d'entendre  traiter  de  théoriciens  ceux 
qui  parlent  d'idées  morales  aux  hommes  politiques;  mais 
([u'on  interroge  Mirabeau,  il  dira  que  les  théoriciens,  les  rè- 
veiu's,  sont  ceux  qui,  dans  le  maniement  desalfaires  publiques, 
croient  qu'il  sullit  d'un  mélange  d'adresse  et  d'audace.  C'est 
un  grand  et  beau  sujet  d'études  morales  que  sa  vie;  nul,  mieux 
que  lui,  ne  peut  nous  appreudie  l'importance  de  ce  qui  lui 
luanquait,  et  qu'il  s'efforça  toujours,  mais  en  vain,  d'acquérir 
par  ses  facultés  étonnantes. 

'  J'en  ai  citi'  d('<  IVa^imciis,  1.  If.  p.    I!t.". 
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On  no  saurait  lilùmor  ceux  de  ses  'collègues  qui,  en  ariiviiul 
aux  étals  généraux,  refusèrent  de  s'entendre  avec  lui  ;  on  seul 
(|u'on  aurait  éprouvé  la  même  répugnance.  Mais  deux  hommes 
placés  dans  une  autre  position,  Necker  et  Montniorin,  sont 
inexcusables  de  n'avoir  pas  même  écoulé  ses  offres.  Mécomiailre 
son  caractère  et  son  génie,  ne  pas  apercevoir  l'influence  (ju'ils 
poin-raient  exercer,  le  contraindre  en  quelque  sorte  à  les  dé- 
l)loyer  dans  des  rangs  ennemis,  c'était  manquer  de  l'iiabilolr 
la  plus  vulgaire  pour  des  ministres. 

Le  fier  orateur  se  rendait  justice  en  croyant  à  sa  supériorité 
.•^ur  les  hommes  qui  l'entouraient.  Le  sentiment  intime  de  sa 
force  lui  donnait  une  conviction  profonde  que  lui  seul  était 
capahlo  de  tenir  les  rênes  de  l'Etat;  pour  nous  sauver,  il  lui 
l'allait  une  grande  puissance  :  il  voulait  gouverner.  Au  milieu 
des  applaudissemens  qu'impose  sou  génie,  fatigué  de  ne  pou- 
voir dissiper  ni  vaincre  la  défiance,  de  voir  qu'on  remarque 
toujours  un  contraste  entre  sa  vie  et  ses  paroles,  lorsqu'il  ex- 
prime des  idées  sages,  il  se  jette  dans  un  complot;  il  sert  le 
projet  d'élever  aux  fonctions  de  lieutenant  général  du  royaume 
un  prince  dont  il  croit  devenir  le  ministre  et  le  maître.  Mais, 
à  ré|)reuve,  jugeant  bientôt  le  caractère  de  ce  prince,  et  rendu 
plus  fort  parle  cours  des  événemens  qui  se  pressent,  il  ressaisit 
l'espoir  d'être  appelé  par  Louis  XVI  au  secours  de  la  monar- 
chie. Nous  avons  vu,  après  le  14  juillet,  le  comte  de  Laiiiarck 
chargé  de  jiorter  au  pied  du  trône*  des  offres  analogues  à 
celles  dont  Malouet  avait  été  l'intermédiaire  près  des  ministres: 
la  reine  eut  l'imprudence  de  refuser  avec  dédain. 

Pi-ofondément  blessé,  l'impétueux  tribun  décide  qu'il  arra- 
chera ce  qu'on  lui  refuse;  il  prolongera  les  troubles  qu'on  n'a 
pas  voulu  lui  coniier  le  soin  de  détourner;  il  poursuivra  la 
guerre  jusqu'à  ce  que  l'excès  dudanger  contraigne  le  monarque 
à  traiter  de  la  paix  avec  lui.   Les  assassinats  commis  dans  la 

'  Tûm.   Il,  ]i.  27N, 


PROJETS  DE  MIRABEAU.  M 

capitale,  après  la  prise  de  la  Bastille,  avaient  élé  le  s-i^iial 
d'autres  crimes  dans  les  provinces.  Lally-Tolleiulal  éleva  eoiilie 
ranarchic  une  voix  courageuse;  et,  tandis  (jue  l'assemblée 
délibérait,  les  têtes  de  nouvelles  victimes  étaient  promenées 
dans  Paris  au  milieu  des  cris  et  des  danses.  Un  mois  ne  s'était 
pas  écoulé  depuis  que  Mirabeau,  dans  des  circonstances  moins 
graves  et  moins  urgentes,  avait  par  son  projet  d'adresse  réclamé 
le  retour  de  l'ordre,  accusé  l'exaltation,  et  dénoncé  la  violence 
comme  le  seul  iléau  qui  put  rendre  douteuse  ou  même  anémi- 
tir  la  liberté  :  il  ne  s'en  souvient  plu»;  il  trouve  des  explica- 
tions et  des  excuses  pour  le  désordre.  Si  l'assemblée  se  mon- 
tra d'une  excessive  faiblesse,  ce  fut  parce  que  les  orateurs  (|ui 
s'élevèrent  contre  les  crimes  étaient  tons  de  ceux  que  le  parti 
démagogique  avait  su  rendre  suspects  à  la  multitude.  La  crainte 
de  se  dépopulariser  en  votant  avec  eux  arrêta  beaucoup 
dliommes  qui,  dans  le  fond  de  leur  àme,  détestaient  la  li- 
cence. Si  la  voix  qui  avait  demandé  l'éloignernent  des  troupes, 
et  qui  en  avait  dispersé  les  derniers  restes  après  la  séance 
royale,  si  cette  voix  puissante  eût  tonné  contre  l'anaicliie, 
elle  eût  réveillé  le  courage  dans  des  âmes  honnêtes  "'J'is 
faibles,  et  décidé  le  vote  de  la  majorité.  Ainsi  l'ont  aflirnié  des 
observateurs  judirieuN,  d'autant  pins  croyables  (pi  ils  siégeaient 
dans  l'assemblée,  où  ils  appartenaient  à  différens  partis, 
.^iirabeau  pensa  (jiie,  s'il  arrêtait  les  troubles,  la  cour  ne  lui  en 
>ani'ait  aucun  gré,  et  (pi'il  se  fermerait  l'accès  du  pouvoir. 
Misérable  calcul  d'un  homme  sans  morale,  qui  va  se  [lerdie 
par  l'iiitriguc  quand  la  loyauté  pouvait  lout.-auver!  S'il  eût 
alta(pié  l'anarchie,  ne  forrait-il  pas  l'alliance  des  gens  de  Jjien 
avec  lui?  VX  s'agissait-il  d'abjurer  ses  principe>,  de  passeï'  en 
transfuge  d'un  camp  dans  un  autre'.'  Non,  il  avait  à  se  mon- 
trer plus  que  jamais  l'ardent  zélateur  de  la  liberté,  en  proférant 
l'analhème  contre  ceux  qui  la  souillaient  par  des  crin. es.  Il  ne 
contractait  point  ainsi  l'obhgation  de  céder  aux  capiiccs  de  la 
cour,    dont  les  illusions,   les  imprudences  et  les  fautes  ne 
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rciisseiil  plis  laissé  miiiiqucr  d'occasions  i\r  lui  adresser  des 
roproclics  cL  de  se  faire  ciaindie.  Cet  lioinnie,  (|iii  avait  une  si 
liaule  idée  de  sa  force,  n'eut  pas  dans  cet  instant  assez  de  con- 
liancc  en  lui-inènie;  il  se  laissa  dominer,  end'aîncr  par  un 
and)itieux  désir  de  vengeance  :  c'était  le  moment  décisif  [if)ur 
sauver  la  patrie;  il  le  [)erd,  et  ne  le  retrouvera  jamais. 

Mirabeau  dc.-ceud  au  rôle  de  j'acticux  dans  la  seconde  jjliasc 
de  sa  vie  politirpic,  mais  il  n'y  a  rien  en  lui  d'un  lactieux  vul- 
gaire; ses  talens,  son  caractère,  ses  étoimantes  facultés,  lui 
restent.  Pour  en  reconnaître  la  supériorité,  deux  observations 
suflisent.  Prescpie  tous  les  hommes  qui  dans  les  révolutions 
s'agitent  pour  atteindre  an  pouvoir  ne  portent  pas  leur  vue 
plus  loin;  leur  esprit  est  absorbé  par  la  difliculté  de  vaincre 
les  obstacles  qui  les  environnent;  ils  caressent  la  multitude, 
et,  s'ils  triomphent  par  son  redoutable  secours,  ils  se  trouvent 
dans  l'alternative,  ou  d'essayer  de  gouverner  avec  des  principes 
impossibles  à  suivre,  ou  de  perdre  leur  force  d'emprunt  eu 
abjurant  ces  principes.  Mirabeau  embrasse  à  la  fois  deu.\ 
ordres  d'idées  :  la  manière  dont  il  affermira  le  pouvoir  roccujie 
autant  que  les  moyens  de  l'envahir.  S'il  fait  des  concessions 
dangereuses,  coupables,  il  fait  aus>i  des  j-éserves  avec  une 
énergie  qui  ne  permettra  pas  d'en  perdre  la  mémoire.  Une 
voix  dans  l'assemblée  l'accuse  de  méconnaître  la  prérogative 
royale;  il  déclare  cprcllc  est  le  plus  précieux  domaine  du 
peuple,  qu'un  jour  on  juijera  s  il  en  commit  l'étendue,  et 
que  d'avance  //  défie  le  plus  respeclable  de  ses  collègues 
d'en  porter  plus  loin  le  respect  religieux.  Dans  une  vive  dis- 
cussion, il  prononce  ces  paroles  pleines  de  vérité  :  Vous  ne 
fere'^  jamais  la  constilulion  française,  ou  vous  aurez-  trouvé 
un  moijen  de  rendre  quchpie  force  au  pouvoir  exécutif  et 
à  l'opinion.  Dans  le  débat  sur  le  veto,  il  dit  que,  sans  cetle 
garantie,  il  aimerait  mieux  vivre  à  Conslantinople  qu'à  Paris; 
et  il  lance  aux  agi(a((  urs  le  moicean  véhément  (pie  Icrnnnent 
ces  mots  ;  Uonrmes  frénéticpws.   <pie  feriex-vous''de  plus  si 
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Vousnvir::^ju)'c  d'ancantirla  libelle^  ï  Ce  no  soiil  [uiblà  de  ee.> 
pioleslalions  banales  (rarnoiif  de  l'ordic,  à  l'usage  des  facUciix 
oi'dinaii'cs.  Quel  sacrilice  Mirabeau,  devenu  iiiiuislic,  auia-t-il 
à  l'aire  à  ses  opinions?  Quand  il  voudra  (ju'on  restitue  au  pou- 
voir loyal  les  moyens  de  réprimer  le  désordre,  ne  lui  sufiiia- 
t-il  pas  d'invoquer  les  principes  (pi'il  a  proclamés  d'avance 
avec  toute  l'autorité  de  sa  parole? 

Une  autre  observation  constate  mieux  encore  ses  ressources 
prodigieuses.  On  a  vu,  dans  nos  assemblées,  tout  député  jaloux 
d'exercer  une  grande  influence  réunir  une  partie  de  ses  col- 
lègues autour  de  lui,  se  concerter  avec  eux,  souvent  les  diriger, 
souvent  aussi  recevoir  d'eux  l'impulsion;  leurs  forces  sont 
mises  en  conunun,  et  fréquemment  ils  comptent  avec  anxiété 
si  leur  nombre  s'accroît  ou  diminue.  Mirabeau,  repoussé  par 
les  liommes  modérés,  et  lenant  à  distance  la  faction  exaltée, 
marche  seul  vers  sou  but;  il  parle  sans  s'informer  qui  le  sou- 
tiendra ou  qui  le  combattra,  et  heurte  tour  à  tour  les  partis 
qui  siègent  sur  des  l)ancs  opposés.  Ses  alternatives  de  l'aisou 
et  de  fougue  se  succèdent  avec  d'aulant  plus  de  rajudité,  (pi'il 
veut,  sans  relâche,  prouver  au  faible  gouvernement  qu'on  doit 
tout  craindre  et  qu'on  peut  tout  espérer  de  lui.  11  ne  cherche 
plus  à  se  foire  uu  paiti;  s'il  en- avait  uu,  il  en  serait  gêné; 
quel  parti  pourrait  le  suivre?  C'est  avec  la  seule  puissance  de 
son  talent  et  de  son  caractère  qu'il  veut  entraîner  l'assemblée 
et  soumettre  la  cour. 

Tel  est  le  résumé  des  faits  lelatifs  à  Mirabeau,  conlcnU'- 
d  ns  l'Histoire  que  j'ai  publiée,  et  qui  se  termine  au  20  sep- 
tembre 1789.  Époque  désastreuse,  où  fut  rejeté  le  premier 
projet  de  constitution,  où  la  fougue  l'emporta  sur  la  sagesse, 
où  l'ignorance  triompha  des  lumières*.  Conlinuons  de  suivre 
le  grand  orateur  dans  sa  carrière  orageuse, 

'  Ci  lé  tom.  II,  p.  7)~ô. 

'^  Les  Franrnis  aiiroiil   fuit  de  ,i:rraiiils  pro.ïrL's  cil   poliliiiuc,    une  ùic 

liOiivcllc  commencera    pour  eux,  ior^ipTih   rciulroiU   |iluiiic  justice   aux 
m.  2 
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[  lie  qncsl ion  d'adininislratio II  devint  pour  lui  une  source 
de  gloire.  Le  désordre  aggravait  chaque  jovn-  la  pénurie  des 
fiiiauces.  On  no  pouvait  plus  liea  espérer  du  crédit  ;  l'inexpé- 
rience dos  députés  avait  brisé,  dans  les  mains  du  ministre,  ce 
grand  levier  de  ses  opérations.  Quelques  personnes,  livrées  aux. 
illusions  de  leur  zèle,  s'imaginèrent  que  des  dons  patrioticpies 
sui'liraient  pour  combler  le  vide  du  trésor.  Des  femmes  d'ar- 
tistes étaient  venues  déposer  sur  le  bureau  de  l'assemblée  les 
bijoux  qui  servaient  à  leur  parure  ;  cet  exemple,  vivement 
ap[)laudi,  avait  trouvé  de  nombreux  imitateurs;  la  liste  des 
Français  généreux  parut  immense;  mais  les  économistes  et  les 
administrateurs  savent  que  les  dons  volonlairos  sont  nu  secours 
insignifiant  pour  un  pays  obérée  Neckor  vint,  avec  douleur, 
exposer  le  déplorable  état  dos  finances,  et  les  seules  ressources 
qu'il  apercevait  encore  pour  détourner  une  crise  imminente 
(2i  septembre  1789).  La  principale  disposition  de  son  plan 
absorba  toute  rattcnliou  :  il  s'agissait  de  demander  aux  Fran- 
çais une  contribution  extraordinaire  du  quart  de  leur  revenu 
net.  L'assemblée  fut  consternée.  Il  n'était  peut-être  pas  un  seul 
(ié|nité  qui,  dans  ses  adieux  à  ses  commeltans,  ne  leur  eût  dit 
(juil  allait  diminuer  les  cbarges  publiques  :  comment  se  ré- 
soudre à  démentir  une  promesse  faite  avec  tant  d'assurance, 
reçue  avec  tant  de  confiance?  Lorsque  le  ministre  sortit,  les 
applaudissemens  accoutumés  ne  vinrent  point  flatter  son 
oreille,  il  n' entendit  qu'une  sourde  rumeur. 

Le  comité  dos  linances  attesta  bientôt  rexaclitude  des  calculs 


hommes  qui  l'iireiit  assez  ûclairés  ut  usscz  courageux  pour  vouloir  à  celle 
t'porjue,  arrêter  la  révolulion. 

'  \.c  comité  dos  (iiiaiiccs  préscnla)  le  7  mars  1791,  Un  rapport  tré- 
dùlaillé  sur  los  dons  patriotiques  :  le  total  s'élevait  à  quatre  millions  trois 
cent  di^c  mille  neu,^  cent  quatre-vingt  quinîso  fr.-jncs. 

Près  de  la  nioilié  de  cette  ^ommc  ne  devait  être  reçue  que  dans  six 
mois.  Les  pensions,  les  olïices,  etc.,  que  des  particuliers  avaient  aban- 
donnés, s'élevaient  à  environ  un  million.  11  n'avait  été  réellement  touché 
que  un  million  qu  irantc-dciix  mille  cent  soixante-dix  franc-. 
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(le  Necker  et  proposa  que  son  plan  fût  adopté  de  confia iicc'. 
Un  grand  nombre  de  députés  s'écrièrent  qu'avant  d'inqio<er  à 
la  France  nn  sacrifice  énorme,  ils  voulaient  (|u'uii  leur  duiinàt 
tous  les  moyens  de  juger  les  besoins  et  les  ressources  du  trésor. 
Mirabeau  demanda  la  parole  :  l'attention  fut  vivement  excitée; 
on  ne  douta  point  qu'étant  ennemi  de  Necker  il  saisirait  avec 
ardeur  un  moment  si  favorable  pour  l'attaquer.  Mir:djean 
l'eprésenta  combien  les  circonstances  étaient  urgentes;  il 
insista  sur  l'impossibilité  de  substituer  sans  retard  d'autres 
idées  à  celles  du  ministre,  et  même  de  se  livrer  aux  vérifica- 
tions qu'exigerait  un  examen  ap|)rofondi  du  plan  proposé.  Il 
lit  valoir  la  confiance  de  la  nation  dans  le  directeur  des  fi- 
nances, et  conclut  que  le  parti  le  plus  sage  était  d'adopter  ses 
vues  sans  les  garantir.  Si,  contre  toute  [)robabililé,  le  ministre 
écbouait,  le  mal  serait  grave ,  mais  l'assemblée  serait  encore 
là,  avec  son  crédit  intact,  pour  tout  réparer.  Puis,  se  livraiii  à 
de  plus  beureux  présages,  il  dit  les  espérances  que  devaient 
inspirer  les  talens  de  Necker,  aides  des  ressources  du  royaume 
et  du  zèle  de  l'assemblée.  Un  ton  simple  et  noble,  un  accent  de 
fi'ancbise  et  de  conviction,  rendaient  encore  plus  pressante  la 
dialectique  de  l'oratem"  :  on  était  frappé  de  le  voir,  par  un 
mouvement  généreux,  sacrifier  ses  sentimens  personnels  à 
l'intérêt  public  ;  enfin,  il  offrait  un  moyen  d'écbapper  à  une 
grande  responsabilité;  et  ce  fut  avec  l'assentiment  presque  una- 
nime de  ses  collèsues  qu'il  se  retira  pour  lédiger  un  décret 
conforme  iÀ  son  opinion. 

A  peine  avait-on  cessé  de  l'entendre,  que  la  défiance  s'éveil- 
la, et  fit  cbercber  quel  secret  motif  venait  de  lui  dicter  l'éloge 
d'un  bomme  dont  il  s'était  montré  jusqu'alors  l'adversaire. 
Plusieurs  députés  disaient  à  leurs  voisins  (pte  le  ministre  avait 

'  Pour  subvenir  aux  besoins  extraordinaires  de  la  fin  de  l'année  et  de 
1790,  il  iallait  procurer  au  trésor  quatre  cent  dix  millions. 

Lo  déficil,  pour  les  dépenses  ordinaires,  était  de  soixanle  el  un  mil- 
lions :  Necker  ospérnit  v  pourvoir  piii-  des  économies. 
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aclielé  l'oralonr.  D'aiilrcs  présumèrent  que  celui-ci  se  flallait 
irécraser  Nccker  sous  le  poids  de  la  responsabililé  dont  il  le 
chargeait.  Ou  a  souvent  répété  ces  conjectures;  elles  sont 
fausses.  Mirabeau  soutint  la  seule  opinion  conforuK!  aux  inté- 
rêts du  royaume  et  aux  siens  ;  tout  le  portait  à  la  déi'endre. 
Persuadé  qu'il  arriverait  au  ministère,  qu'il  aurait  à  jrouvenier 
l'Elat,  il  redoutait  les  dillicullés  qu'entraîne  l'endjarras  des 
finances  et  s'efforçait  de  ne  pas  les  luisseï'  tomber  dans  un  ir- 
rémédiable désordre.  Loin  d'éprouver  la  plus  légère  souf- 
i'rance  d'amour-prOpre  en  donnant  à  Netker  des  éloges,  il 
ressentait  une  juste  fierté  de  jouer  un  rôle  si  noble,  si  digne 
de  sa  sujjériorité.  Enfin,  il  avait  l'iiabilelé  d'ofl'rir  souvent  la 
paix  à  ceux  ([ui  devaient  le  craindre  dans  la  guerre.  Cepen- 
dant la  défiance  fit  renaître  la  peur  de  mécontenter  les  com- 
nietlans  ;  on  voulut  substituer  d'aulies  idées  à  celles  du  mi- 
nistre; plusieurs  projets  furent  présentés,  soutenus,  amendés. 
Lorsf|ue  Mirabeau  rentra,  les  dispositions  si  favorables  qu'il 
avait  laissées  n'existaient  plus.  Le  {)rojet  de  décret  dont  il 
donna  lecluie  fut  vivement  attaqué;  il  répondit  avec  beaucoup 
(i'cspi  i(,  de  logique  et  de  force,  sans  désabuser  sou  soupçon- 
neux auditoire.  L'agitation  croissait,  et,  de  moment  en  nio- 
iiKMit  ,  il  devenait  plus  difficile  de  s'entendre,  La  séance, 
déjà  prolongée,  était  près  de  se  terminer  sans  donner  de  ré- 
sultat. Frappé  de  ce  danger,  Mirabeau  reparut  à  la  tribune,  et 
reproduisit  ses  ai'gumens  avec  nue  vigueur  nouvelle.  Il  encbé- 
lil  sur  les  éloges  qu'il  avait  donnés  à  Necker  :  «  On  ne  rivalise 
pas  en  nu  instant,  (lit-il,  une  popularité  pro.îigieuse,  conquise 
par  des  services  éclalans,  une  longue  expérience,  la  réputa- 
tion du  premier  talent  de  financier  conini  ;  et,  s'il  faut  tout 
dire,  des  hasards,  une  destinée  telle  que  jamais  elle  n'échut 
en  ]i,iitage  à  aucun  autre  mortel.  »  Il  fit  voir  à  ses  collègues  la 
teii'ifile  respon.-iabilité  dont  ils  se  chargeaient,  si,  par  le  refus 
(le  1" impôt  pioposé,  il<  lendaienf  imminente,  inévitable  la  ban- 
quei'ouie  :  alfjrs,   vonhuit   les   elt'raver  dn   crime  qu'ils  eom- 
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nictlraienl  en  sacrifiant  les  créanciers  de  l'État,  une  hypotlièse 
hardie  s'offrit  à  son  imagination;  il  la  présenta  en  ces  mots, 
qno  doivent  à  jamais  répéter  tons  les  historiens  de  ce  grand 
oratenr  : 

«  Deux  siècles  de  déprédations  et  de  brigandages  ont  creusé 
le  gouffre  oiî  le  royaume  est  près  de  s'engloutir.  Il  faut  le 
combler,  ce  gouffre  effroyable.  Eh  bien  !  voici  la  liste  des  pro- 
|iriétaires  français.  Choisissez  parmi  les  plus  riches,  afin  de  sa- 
crifier le  moins  de  citoyens;  mais  choisissez,  car  ne  faut-il  pas 
qu'uu  petit  nombre  périsse  pour  sauver  la  masse  du  peuple? 
Allons.  Ces  deux  mille  notables  possèdent  de  quoi  combler  le  dé- 
ficit... précipitez-les  dans  l'abîme,  il  va  se  refermer.  Vous  recu- 
lez d'horreur...  Hommes  inconséquens  !  hommes  pusillanimes  ! 
Eh  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  décrétant  la  banqueroute,  ou,  ce 
qui  est  plus  odieux  encore,  en  la  rendant  inévitable  sans  la  dé- 
créter, vous  vous  souillez  d'un  acte  mille  fois  plus  criminel;  et, 
chose  incroyable!  gratuitement  criminel  !  car  enfin  cet  horrible 
sacrifice  ferait  du  moins  disparaître  le  déficit.  Mais  croyez-vous 
que,  parce  cpie  vous  n'aurez  pas  payé,  vous  ne  devrez  plus  rien? 
Croyez-vous  que  les  milliers,  les  millioi;s  d'hommes  qui  ])er- 
dront,  en  un  instant,  par  l'exjjlosion  terrible  ou  par  ses  conli-e- 
coups,  tout  ce  qui  faisait  la  consolation  de  leur  vie,  et  peuf-èlre 
leur  unique  moyen  de  la  sustentei',  vous  laisseront  pai>;ble- 
nient  jouir  de  votre  crime?  Contemplateurs  stoïqnes  des  maux 
incalculables  que  cette  catastrophe  vomira  sur  la  France,  im- 
passibles égoïstes  qui  pensez  que  ces  convulsions  du  désespoii' 
et  de  la  misère  passeront  comme  tant  d'antres,  et  d'autant  plus 
rapidement  qu'elles  seront  plus  violentes,  ètes-vous  bien  surs 
que  tant  d'hommes  sans  pain  vous  laisseront  tranquillement 
savourer  les  mets  dont  vous  n'aurez  voulu  diminuer  ni  le 
nond)re  ni  la  délicatesse  ?  Non,  vous  périrez;  et,  dans  la  confla- 
gration universelle  que  vous  ne  frémissez  pas  d'allumer,  la 
perte  de  votre  honneur  ne  sauvera  pas  une  seule  de  vos  déles- 
tahles  jouissances, 

2. 
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«  Vûiiri  où  mm  niarclions....  ,1'cntends  pari*  r  de  palrio- 
tisme,  d'élans  du  patriolismo,  d'invocation  du  paliiolisme.  Ali  ! 
ne  profanez  pas  ces  mots  de  patrie  et  de  patriotisme  !  Il  est 
donc  l)ien  magnanime,  l'effort  de  donner  une  partie  de  son  re- 
venu pour  sauver  tout  ce  qu'on  possède!  Eh!  messieurs,  ce 
n'est  là  rpie  de  la  simple  arithmétique  ;  et  cehii  qui  hésitera  ne 
peut  désarmer  l'indignation  (|ue  par  le  mépiis  que  doit  inspirer 
sa  stupidité.  Oui,  messieurs,  c'est  la  prudence  la  plus  ordi- 
naire, la  sagesse  la  plus  triviale  que  j'invoque,  .le  ne  vous  dis 
plus,  comme  autrefois  :  Donnerez-vous  les  premiers  aux  na- 
tions le  spectacle  d'un  peuple  assemblé  pour  manquer  à  la  foi 
publique?  Je  ne  vous  dis  plus  :  Eh!  quels  titres  avez-vous  à  la 
liberté,  quels  moyens  vous  resteront  pour  la  maintenir,  si,  dès 
votre  premier  pas,  vous  surpassez  les  turpitudes  des  gouverne- 
mens  les  plus  corrompus,  si  le  besoin  de  votre  concours  et  de 
votre  surveillance  n'est  pas  le  garant  de  votre  constitution?  Je 
vous  dis  :  Vous  serez  tous  entraînés  dans  la  ruine  universelle; 
et  les  premiers  intéressés  au  sacrifice  que  le  gouvernement 
vous  demande,  c'est  vous-mêmes, 

«  Votez  donc  ce  subside  extraordinaire  ;  et  puisse-t-il  être 
suffisant!  Yotez-le,  parce  que,  si  vous  avez  des  doutes  sur  les 
moyens,  doutes  vagues  et  non  éclaircis,  vous  n'en  avez  pas  sur 
sa  nécessité  et  sur  notre  impuissance  à  le  remplacer,  immédia- 
tement du  moins.  Votez-le,  parce  que  les  circonstances  publi- 
(]ues  ne  souffrent  aucun  retard,  et  que  nous  serions  comptables 
de  tout  délai.  Gardez-vous  de  demander  du  temps,  le  malheur 
n'en  accorde  jamais....  Eh!  messieurs,  à  propos  d'une  ridi- 
cule motion  du  Palais-Roval,  d'une  risible  insurrection  qui 
n'eut  jamais  d'importance  que  dans  les  imaginations  faibles,  ou 
dans  les  desseins  pervers  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi, 
vous  avez  entendu  naguère  ces  mots  forcenés  :  Catilina  est 
aux  portes  de  Home,  et  Von  ûcUhère^!  et  certes,  il  n'y  avait 

'  Yov.  Inm.  II,  \i.  7<7yr\. 
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onloiir  de  nous  ni  Catilina,  ni  péril,  ni  faction,  ni  Pionie.... 
Mais  anjonrd'luii  la  banqueroute,  la  hideuse  banqueroute  e^^l 
là;  elle  menace  de  dévorer  vous,  vos  propriétés,  votre  lion- 
nenr...,  et  vous  délibérez!  » 

Tous  les  députés  se  levèrent;  des  cris  d'enthousiasme  se 
mêlaient  aux  applaudissemens,  et  le  décret  fut  rendu.  Ce 
triomphe,  un  des  plus  éclatans  qu'ait  jamais  remportés  l'élo- 
quence, atteste  que  Miraljeau,  s'il  eût  joui  de  l'estime  pu- 
blique, aurait  exercé  la  dictature  du  génie. 

Après  cette  grande  scène  de  tribune,  le  roi  et  les  ministres 
ne  sentirent  pas  mieux  qu'auparavant,  combien  l'appui  d'un  tel 
homme  était  nécessaire  pour  qu'il  fût  possible  de  gouverner. 
Louis  XYI  était  destiné,  par  son  caratère,  à  se  décider  toujours 
trop  tard;  il  en  serait  de  Mirabeau  comme  il  en  avait  été  de 
Necker,  on  l'appellerait  quand  il  no  serait  plus  temps.  Wont- 
morin  semblait  participer  à  la  bonté,  à  la  timidité  du  roi. 
Necker  fut  très-mécontent  de  l'assemblée;  il  aurait  voulu 
qu'elle  embrassât  ses  idées  avec  enthousiasme  et  qu'elle  en 
promît  le  succès  ;  il  prêta  l'oreille  à  ceux  qui  lui  parlaient  de 
son  éloquent  défenseur  comme  d'un  rival  jaloux  (pii  n'avait 
adopté  son  projet  qu'en  prenant  les  moyens  de  le  faire  échouer, 
l'iien  n'était  plus  injuste  ;  le  député  avait  rempli  tons  ses  de- 
voirs en  plaçant  rassemblée  nationale  dans  une  position  qui  la 
garantissait  d'être  compromise,  et  en  lui  faisant  exprimer  l'es- 
poir que  le  salut  public  résulterait  du  plan  qu'elle  adoptait 
avec  une  contiance  méritée.  Peu  de  jours  après,  il  lut  un  jiro- 
jet  d'adresse  aux  Français  sur  la  contribution  qui  venait  d'être 
décrétée.  Dans  cette  adresse,  il  parle  avec  assurance  du  succès 
qu'espère  l'assemblée  ;  il  comble  de  nouveaux  éloges  le  mi- 
nistre, et  rend  hommage  aux  vertus  de  Louis  XYI,  alors  que  les 
circonstances  devenaient  menaçantes  (2  octobre).  Mais  suppo- 
sons les  reproches  de  Necker  aussi  fondés  qu'ils  l'étaient  peu; 
la  puissance  de  Mirabeau  n'en  était  pas  moins  un  fait  évident. 
Comment  aucun  des  ministres  n'eut-il  l'esprit  assez  élevé,  le 


20  PROJETS  1)1']  MIltAliEAU, 

jngcnieni  nsscz  droil,  |ioiii-  reconnaître  ce  liiil?  Je  ne  pense 
j)as  qn'jl  soit  inilispensable  d'ainier  nu  homme  pour  s'entrete- 
nir avec  lui  d'affaires  politiques,  ni  même  de  l'estimer  heau- 
cou[)  pour  aciieter  son  appui. 

Encore  quelques  joui's  d'incurie  ou  de  vaines  espérances,  et 
une  grande  catastrophe  consternera  les  hommes  que  n'aveu- 
glent pas  leur  exaltation,  leur  ignorance  ou  lein-s  intrigues. 
En  terminant  l'histoire  des  tcnq)s  où  l'on  pouvait  diriger  la  Ré- 
volution, j'ai  dit  que  les  erreurs,  les  fautes,  les  crimes,  qui  sui- 
vraient l'époque  à  laquelle  je  m'ai'rètais,  ne  seraient  que  les 
conséquences  des  erreurs,  des  fautes  et  des  crimes  commis 
dans  la  période  que  j'iivais  parcourue.  Les  journées  des  5  et 
fi  octobre  viennent  promptement  confirmer  l'exactitude  de 
cette  assertion,  la  vérité  de  ce  fait.  Nous  avous  vu  l'assemblée 
nationale  tolérer  les  injures  et  les  menaces  des  fauteurs  de 
désordres;  ils  pénétreront  dans  la  salle,  ils  s'assoiront  pêle- 
mêle  avec  les  députés  et  les  insulteront  en  face.  On  n'a  pas 
osé  punir  les  assassinats  commis  dans  la  capitale  ;  les  assassins 
s'enhardiront,  et,  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  ils  ensanglan- 
teront Yei'sailles.  Les  députés  ont  détruit  le  prestige  de  la 
royauté,  ils  ont  joué  avec  la  couronne  ;  des  brigands  vont  y 
porter  la  main  et  traîner  le  monarque  à  Paris. 

Le  temps  n'avait  point  manqué  pour  prévenir  cette  catas- 
trophe. Dès  le  mois  de  juillet,  on  avait  entendu  les  orateurs 
(In  l'alais-Royal  et  des  fauboui'gs  dire  qu'il  fallait  aller  cher- 
cher Louis  XVI  à  Versailles,  le  délivrer  de  ses  courtisans  et  gar- 
der ce  bon  roi  à  Paris,  au  milieu  de  ses  enfans.  Les  mêmes 
propos  s'étaient  renouvelés,  avec  un  accent  plus  significatif,  lors 
de  la  discussion  sur  le  vélo;  et,  dans  les  derniers  jours  de  sep- 
tembre, ils  avaient  pris  une  violence  inouïe.  Un  mois  aupara- 
vant, les  faiseurs  de  motions  parlaient  de  reléguer  la  reine 
dans  un  château  ou  dans  un  couvent;  ils  en  étaient  venus  à  des 
imprécations  qui  provoquaient  le  meurtre.  Des  femmes  delà 
populace  ne  prononçaient  plus  le  nom  deMiU"ic-.\nloinette,  san^ 
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q\ie  leurs  lèvres  blanchissent  d'écnnie  et  que  leurs  yeux  de- 
vinssent sanglans  ' .  L'assemblée  nationale  était  en  butte  aux 
diatribes  des  pamphlétaires  et  souvent  n'élait  pas  mieux  trai- 
tée que  la  cour.  Lonsfalot  enseiiinait  (jue  le  peuple  a  le  droit 
de  révoquer  ses  représcntans,  et  demandait  ([u'on  usât  promp- 
toment  de  ce  droit  [Wévohdions  de  Paris,  n°  \i).  Marat 
n'aperçoit  qu'un  moyeu  de  sauver  la  France;  c'est  d'expulser 
avec  ignominie  les  députés  corrompus;  mesure  qui,  selon  lui, 
réduira  l'assemblée  au  quart  de  ses  membres.  Mais,  bientôt,  il 
veut  davantage  :  L'assemblée,  s'écrie-t-il,  a  lâchement  aban- 
donné les  intérêts  et  les  droits  de  la  nation  ;  que  la  nation  ré- 
voque l'assemblée  après  avoir  annulé  ses  décrets  (Ami  du 
Peuple,  w"'  9  à  17). 

D'accord  pour  exciter  des  troubles,  les  agitateurs  n'avaient 
pas  tous  le  même  but.  Quelques-uns  cs[)éraient  mettre  en  Tnilo 
la  famille  royale  et  décider  la  nomination  d'nn  lieutenant  géné- 
ral du  royamiie.  Des  hommes  fougueux,  tels  que  Danton  et 
Sanlerrc,  étaient  secrètement  unis  aux  commensaux  du  duc 
d'Orléans-.  Les  autres  voulaient  s'emparer  dn  roi,  l'amener  et 

'  Dans  qui'li[ucs  salons,  la  haino  se  manifestait  Sous  des  formes  diffé- 
rentes. Rien  des  gens  souriaient  en  répétant  ce  calembour  :  Pour  sauver 
la  France,  il  faudrait  un  maréchal  de  Turenne  'tue  reine). 

-  On  trouve  ù  ec  sujet  une  anecdote  curieuse  dans  les  Mémoires  de 
lu  Fayette.  «  Un  jour  (c'était  peu  après  le  14  juillet),  en  passant  à  cheval 
près  du  district  des  Cordeiiers,  ce  général  l'ut  invité  à  s'y  rendre.  L'assem- 
blée était  nombreuse,  une  partie  de  la  salle  pleine  de  gardes  françaises. 
Après  les  a|)plaudi*semens  ordinaires,  le  l'an)eu,\  Danton,  président  et 
orateur  de  la  séance,  informa  la  Fayette  que,  pour  récompenser  le  pa- 
Iriiitisnie  des  braves  gardes  françaises,  le  district  avait  arrêté  de;  demander 
qu'on  rétablit  leur  régiment,  et  qu'on  en  donnât  le  commandement  au 
premier  prince  du  sang,  le  duc  d'Orléans.  On  ne  doutait  pas,  disait-il,  de 
l'assentiment  du  commandant  général,  à  un  projet  si  patriotique.  Le  tout 
accompagné  des  coniplimens  du  président  et  des  acclamations  de  l'as- 
semblée. 

a  Ea  Fayette  se  trouvait  pris  au  piège.  Son  exorde  fut  très  prérautionné; 
mais  il  parvint  grailucllcment  à  dégoûter  du  projet  les  citoyens  et  les 
gardes  françaises  eux-mêmes.  Le  complot,  qui  avait  ses  raiincis  ailleurs, 
fut  complètement  déjoué.  >••  Tom.  II.  p.  27"2. 
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le  rotonii'  dniis  l;i  (npilnlo.  Do  ces  deux  projets  révolutioii- 
iinires,  le  S(>coik1  offrait  le  plus  de  nioyeus  pouri'énuir  de  noni- 
breuv  partisans  :  il  était  le  seul  dont  on  osât  parler  hautement  ; 
il  ('tait  le  moins  compliqué  et  le  plus  propre  à  flatter  l'orgueil 
de  la  populace  souveraine. 

Les  démagogues,  pour  servir  leurs  desseins,  pouvaient  tou- 
jours compter  sui-  d'imprudens  amis  du  trône.  Le  repas  des 
gardes  du  corps  (l"  octobre),  dont  on  a  tant  parlé,  était  ce 
que  les  agitateurs  auraient  pu  imaginer  de  plus  utile  pour  hâ- 
ter l'explosion  populaire.  Il  seiuble  que  tout  avait  été  disposé 
de  manière  à  rendre  le  roi  et  la  reine  responsables  de  ce  qui 
se  passerait  et  de  ce  qu'on  dirait  s'être  passé  dans  cette  réunion 
militaire.  La  salle  de  spectacle  du  château  fut  accordée  aux 
gardes  du  corps  pour  y  donner  un  festin  aux  officiers  du  régi- 
ment de  Flandre.  Cette  sille  était  réservée  aux  fêtes  d'appa- 
rat ;  les  deux  dernières  avaient  eu  lieu  pour  le  mariage  du 
comte  d'Artois  et  pour  l'arrivée  de  l'empereur  Joseph  II.  Les 
spectateurs  étaient  nombreux  ;  des  femmes  de  la  cour  garnis- 
saient les  loges.  La  reine  parut  avec  le  Dauphin  à  cette  fête;  le 
roi  lui-même,  au  retour  de  la  chasse,  y  fut  entrahié.  La  mu- 
sique fit  entendre  l'air  très-significatif  :  0  Richard  !  ô  mon 
roi,  l  univers  t^  abandonne!  et  l'enthousiasme  alla  jusqu'au 
délire.  Des  propos  contre  l'assemblée  nationale  se  mêlèrent 
aux  cris  de  Vive  le  roi.  Nul  doute  que  la  calomnie  ait  mis 
une  exagération  cruelle  dans  ses  récits.  11  est  faux  que  la  co- 
cai'de  tricolore  ait  été  foulée  aux  pieds;  mais  elle  fut  insultée» 
par  ce  fait  que  des  femmes  détachèrent  leurs  rubans  blancs,  en 
firent  des  cocardes  et  les  distribuèrent.  Les  jours  suivans,  elles 
en  distribuaient  encore,  dans  la  galerie  de  Versailles,  et  di- 
saient :  Cest  la  bonne,  la  seule  triomphante.  Nous  avons  vu 
Louis  XVI,  aux  jours  de  sa  puissance,  mécontent  de  ses  cour- 
tisans, n'oser  leur  défendre  des  plaisirs  qu'il  blâmait  :  il  était 
le  même  encore  ;  il  voyait  avec  inquiétude  prolonger  ces  dé- 
monstrations chevaleresques,  et  n'osait  interdire  de  distribuer 
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clans  son  [lalais,   une  cocarde  difi'érente  de  celle  ([uil  [lurtail. 

Des  étourdis,  qui  n'élaicnl  pas  tous  des  jeunes  gens,  paru- 
rent dans  les  promenades  et  les  rues  de  la  capitale  avec  des  co- 
cardes noires.  Ces  cocardes  lurent  arrachées,  ceux  qui  les  por- 
taient furent  poursuivis  et  battus.  En  général ,  les  yens  si 
prompts  à  se  montrer  avec  jactance  sont  des  aveutuiiers  (|ui 
\eulent  se  faire  un  titre  aux  faveurs  d'un  paiti,  (pi'ils  servent 
cependant  fort  mal.  Si  leur  parti  conspire,  pourquoi  le  com- 
pronietteuf-ils  en  donnant  l'éveil?  et,  s'il  ne  conspire  pas, 
|)oui(pioi  troublent-ils  eu  son  nom  la  tranquillité  publique? 

L'irritation  était  d'autant  plus  facile  à  exciter  dans  l'aris, 
que  la  disette  y  causait  nue  misère  extrême.  Des  j)erluibaleurs 
ne  négligeaient  rien  pour  accroître  l'embarras  des  subsistances; 
et  les  malheureux  qui  se  pressaient  en  foule,   avant  le  jour, 
aux  portes  des  boulangers  entendaient  répéter  sans  cesse  qu'on 
aurait  l'abondance  si  l'on  amenait  le  roi  à  Paris.  La  disette  et 
l'insulte  faite  à  la  cocarde  patriotique  furent  les  seules  causes 
de  soulèvement  manifestées  ])ar  les  cris  de  la  multitude,  les  5 
et  6  octobre,  à  l'Ilùlel  de  Ville  et  à  Versailles.   Deux  journa- 
listes, Goreas  et  Loustalol,    avaient  dit,  ipielques  jours  après 
l'arrivée  du  régiment  de  Flandre,  cpi'il  était  appelé  pour  faci- 
liter le  départ  du  roi.  Cette  conjecture  avait  passé  inaperçue; 
Marat  n'en  dit  pas  un  mot  dans  ses  feuilles,  Marat,  qui  le  jour 
cherchait  des  com|)!ols,  et  la  nuit  en  rêvait.  Mais,  après  la  ca- 
tastrophe, plusieurs  journaux  et  un  grand  nombre  de  lettres 
envoyées  dans  les  provinces  annoncèrent,  comme  une  révéla- 
lion,  (juc  le  mouvement  du  5  octobre  avait  été  nécessaire  poui 
prévenir  le  départ  du  roi  et  pour  sauver  la  France.  Le  8,  les 
barrières  furent  fermées  ;  il  y  eut  des  arrestations,  et  le  bruit  se 
lépandit  qu'un  complot,  dont  le  but  était  d'entraîner  le  loi  à 
Metz,  venait  d'être  découvert,  qu'on  avait  trouvé  une  liste  de 
gens  enrôlés,  et  même  des  uniformes.  Les  poursuites  judiciai- 
res ont  jeté  trop  peu  de  jour  sur  cette  affaire  pour  (pie,  dan> 
les  deux  partis,  on  n'ait  pu  soutenir  avec  bonne  loi  des  opi- 
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;iioiis  opposées.  Voici  tout  ce  (iu';i|ierçoit  un  oljscrvalcur  im- 
partial. 

Le  roi  el  la  reine  n'avaient,  à  celle  époque,  aucun  projet  de 
tléparl,  quoi  qu'en  aienl  tlil  les  agitateurs,  et  nicmc  des  pci- 
sonnes  que  leur  dévouement  à  la  famille  royale  pourrait  faire 
supposer  bien  instruites.  Louis  XVI  avait  refusé  positivement 
dose  retirer  à  Metz,  ainsi  ip:c  le  jiroposait  Breteuil,  vers  la  fin 
du  mois  (l'août  ;  il  n'avait  [)as  mieux  accueilli  le  projet  très- 
différent,  coaçu  par  quel(|ucs  députés,  pour  éloigner  de  Pari,- 
le  siège  du  gouvernement  et  de  l'assemblée  nationale'  ;  enfin, 
il  n'avait  fait  aucun  préparatif  de  départ  lorsque,  le  5  octobre, 
on  le  prévint  qu'im  i-amas  de  femmes  et  de  bandits  s'avançait 
sur  Versailles.  Ces  faits  sont  avérés;  il  est  également  certain 
que  des  personnes,  effrayées  des  dangers  au  luilieu  des(juels  vi- 
vait Louis  XVI,  excitées  aussi  jiar  le  regret  des  privilégcîs  per- 
dus, qu'elles  es])éraient  lecouvrcr,  desiraient  avec  ardeur  son 
(lé[)art.  Quelques-unes,  à  l'insu  du  roi,  chercbaient  à  préparer 
les  moyens  de  réaliser  leurs  vœux,  soit  en  traçant  des  plans 
d'évasion,  soit  en  essayant  de  réunii-  des  hommes  et  de  se  pro- 
curer de  l'argent.  Tout  ce  que  les  procédures  du  Cliàtclet  font 
entrevoir  sur  ces  obscures  tentatives  n'annonce  que  des  pro- 
jets isolés,  plus  ou  nuiins  mal  conçus  et  dont  le  roi  n'encou- 
rageait nullement  les  auteurs  bénévoles.  Que  l'aut-il  conclure  de 
[)arcils  faits  relativement  aux  journées  d'octobre?  Ces  manœu- 
vi'es,  qui,  dirigées  par  des  mains  plus  lial)iles,  auraient  pu  en- 
traîner la  gueri'c  civile,  méritaient  d'être  surveillées.  Le  comité 
des  recherches  de  l'assemblée  nationale  el  la  |)olice  de  Paris 
devaient   s'en  occuper,  découvrir  les  meneurs,   au  besoin  les 
faire  poursuivre  ;  mais,  à  considérer  l'intérêt  seul  de  la  liberté 
|inbli(pic,  comment  de  tels  projets  ])allicra;eiit-ils  jamais  les 
crimes  d'octobre,  qui  apportèrent  laiit  d'obslac'cs  à  l'élalilisc- 
incnt  d'une  conslilulion  libre,  en  jetant  si  bis  la  royauié    en 
élevant  si  liaul  l.i  lyrannic  populaire? 

'  J'ai  parlé  (.!c  ces  doux  iii'ojcls.  t.  If,  p.  ."-""il  cf  ."."i^. 
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Mou  sujet  uc  m'oblige  poiut  à  retracer,  avec  détails,  iesévé- 
uemeus  de  ces  sinistres  journées;  il  m'appelle  à  éclaircir  la 
(jueslion  de  savoir  si  Mirabeau  fut  complice  des  attentats  d'oc- 
tobre. On  sait  trop  qu'à  de  graves  accusations  Mirabeau  ne 
pouvait  opposer  sa  vie  entière.  De  terribles  soupçons  s'élevè- 
rent contre  lui,  ils  furent  très  répandus;  et  cependant  ils 
nélaient  point  fondés.  L'ouvrage  où  les  laits  qui  paraissent 
r.iccuscr  sont  retracés  avec  le  plus  d'ensemble  et  de  force,  est 
V Appel  au  tribunal  de  Vopininn  publique,  par  Mounier.  Mon 
eslinie  est  profonde  pour  cet  homme,  modèle  de  droiture  cl  de 
sincérité,  (pi'on  vit  tlétrir  tous  les  abus  et  condamner  tous  les 
crimes.  Mais,  lorsqu'il  prit  la  plume  avec  courage  pour  dénon- 
cer les  attentats  d'octolue,  il  était  poursuivi  par  le  spectacle 
des  horreurs  ipii  venaient  de  se  passer  sous  ses  yeux  ;  il  n'a- 
vait eu  ni  le  temps  ni  la  liberté  d'esprit  nécessaires  pour  dis- 
tinguer les  apparences  de  la  réalité  ;  et  je  ne  m'étomie  point 
que  Mirabeau  Ini  soit  apparu  comme  un  être  épouvantable. 
Toutefois  l'accusation  écrite  dans  un  pareil  moment  ne  sau- 
rait prévaloir  sur  la  déclaration  réfléchie,  faite  par  un  ami  de 
Mounier,  onze  ans  après  l'événement.  Mallet  Dupan  déclare, 
dans  le  Mercure  britannique  (25  janvier  1800  ),  «  qu'ajuès 
avoir  cherché  très  longtem[)s  à  appiofondir  le  mystère  du  6  oc- 
tobre, après  avoir  comparé  les  rapports  de  tonte  espèce,  et  re- 
cueilli des  autorités  suffisantes,  il  s'est  convaincu  que  Mirabeau 
ne  participa  ni  à  la  méditation  ni  à  l'exécution  de  ce  crime.  » 
Bertrand  de  Molleville,  qu'on  ne  peut  soupçonner  d'indulgence 
pour  l'accusé,  dit  qu'.î  l'époque  d'oclobrc  son  zèle  pour  le  duc 
d'Orléans  était  entièrement  refroidi^.  Un  autre  historien, 
dont  les  opinions  étaient  bien  différentes  de  celles  de  Molle- 
ville,  Uabaut  de  Saint-Étienne,  dit  la  même  vérité  presque 
dans  les  mêmes  termes^.  La  Fayette,  qui  lit  exiler  le  duc  d'Or- 

•  Histoire  de  ta  rérolution  de  France,  t.  II,  p.  205. 
-  Pre'cis  historique  de  ta  Ilévotiition  française. 
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léans,  n'éleva  et  ne  conçut  aucun  soupçon  conlrc  Mirabeau.  Le 
comte  de  Lamarck,  qui,  pondant  ces  fatales  journées,  vit  de  très 
près  l'homme  sur  lequel  il  fondait  tant  d'espérance>;,  ne  sentit 
s'en  affaiblir  aucune.  Eulln,  plusieurs  autres  personnes  dignes 
de  confiance,  qui  ont  eu  des  relations  particulières  avecriiomme 
extraordinaire  dont  nous  scrutons  la  vie,  qui  ont  été  à  portée 
de  pénétrer  ses  secrets,  dans  ces  momens  d'abandon  où  l'on  ne 
saurait  se  déguiser,  attestent  qu'il  fut  étranger  aux  événemens 
d'octobre,  et  que  la  manière  dont  il  s'en  est  constanmienl  ex- 
pliqué ne  peut  laisser  aucun  doute  à  cet  égard. 

Ne  nous  arrêtons  ])as  à  des  opinions  qu'il  est  toujours  facile 
d'accuser  de  partialité  ou  d'erreur;  examinons  les  faits  allégués 
contre  Mirabeau.  Si  l'on  jette  un  coup  d'œil  superficiel  sur  la 
procédure  du  Cliàlelet,  nue  simple  confusion  de  dates  peut 
donner  des  idées  absolument  fausses.  Le  premier  témoin  dé- 
pose qu'il  a  su,  par  des  bruits  publics,  diverses  circonstances 
relatives  aux  5  et  6  octobre;  que  le  duc  d'Orléans  avait  formé 
un  projet  pour  s'emparer  de  l'administration  du  royaume  ;  que 
Mirabeau  le  secondait  et  avait  adressé  à  Mounier  ces  mots  : 
«  Eh  !  bon  homme  que  vous  êtes,  qui  vous  a  dit  qu'il  ne  faut 
pas  un  roi?  Mais  que  vous  importe  que  ce  soit  Louis  XVI  ou 
Louis  XYir?  »  Le  comte  de  Saint-Priest,  dans  un  court  Mé- 
moire qu'il  a  laissé  sur  les  journées  d'octobre,  dit  que  c'est 
dans  l'assemblée,  au  moment  où.  les  bandits  approchaient  de 
Versailles,  que  Mounier,  ayant  manifesté  son  indignation,  reçut 
de  son  collègue  cette  audacieuse  réponse.  Ainsi  liée  à  des  atten- 
tats qui  éclatent,  elle  dévoile  un  conspirateur.  Mais  celte  ré- 
ponse, qui  a  réellement  été  faite,  est  antérieure  au  14  juillet,  et 
[)ar  conséquent  ne  prouve  rien  sur  les  vues  de  Mirabeau  à  une 
autre  époque.  11  en  est  de  même  d'un  entretien  rapporté  dans 
plusieurs  dépositions,  entretien  que  Mirabeau  eut  avec  Mounier, 
Duport  et  lîergasse,  et  dans  lequel  il  montra  des  dispositions 
lavorables  au  duc  d'Orléans.  Celte  conversation  est  également 
antérieure  au  14  juillet  :  elle  toulirme  donc  ce  que  j'ai  dit  sur 
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les  desseins  que  le  dcpulé  de  Provence  avait  :\  la  première  épo- 
que, et  ne  contredit  nullement  l'assertion  que,  trois  mois  après, 
il  n'avait  plus  les  mêmes  vues  sur  le  duc  d'Orléans.  Le  lier  dé- 
puté, dans  la  haute  opinion  qu'il  avait  de  ses  forces,  dédaignait 
la  dissimulation  et  portait  souvent  la  fiancliise  jusqu'à  l'im- 
prudence. Ses  ennemis  disaient  que,  pour  rendre  sa  perversité 
moins  dangereuse,  le  ciel  y  avait  joint  l'indiscrétion.  Comment, 
lorsqu'il  secondait  une  coupable  intrigue  avant  le  14  juillet, 
a-t-on  entendu  sortir  de  sa  bouche  tant  de  mots  signilicatifs, 
tant  de  phrases  qui  l'accusent;  et  ne  s'en  trouvc-t-il  plus  à  citer 
dans  les  jours  qui  précèdent  la  conspiration  d'octobre,  à  la- 
quelle cependant  on  veut  qu'il  ait  pris  part?  Si  l'on  avait  en 
des  preuves  frappantes,  réelles,  jamais  on  n'eût  cherché  à  faire 
quelque  bruit  de  dépositions  insigniliantes,  telles  que  celle  du 
libraire  Blaisot.  Ce  témoin  nous  apprend  que  le  comte  de  Mira- 
beau, à  qui  il  était  allé  porter  des  livres,  vers  la  fin  de  septem- 
bre, lui  dit:  «  Je  crois  apercevoir  qu'il  y  aura  des  événemens 
malheureux  à  Versailles;  mais  les  honnêtes  gens,  ceux  qui  vous 
ressemblent,  n'ont  rien  à  craindre.  »  En  examinant  chaque 
mot  de  cette  phrase,  que  peut-on  y  découvrir  de  blâmable?  Je 
crois  apercevoir  ((uil  y  aura  des  événemens...  sans  avoir  de 
prétention  à  l'art  de  deviner,  chacun  pouvait  en  dire  autant. 
(]es  événemens  sont  qualifiés  de  malheureux.  Mirabeau  ne  dit 
pas,  les  honnêtes  gens  nont  rien  à  craindre;  il  dit,  les  hon- 
nêtes gens,  ceux  qui  vous  ressemblent  ;  et  ces  mots  signifient 
évidemment  les  gens  paisibles,  obscurs.  La  phrase  est  donc 
une  réponse  rassurante  pour  Blaisot,  qui  témoignait  des  alar- 
mes ;  car  il  est  impossible  que  cette  phrase  ait  commencé  l'en- 
tretien. 

Deux  conversations  rapportées  par  le  comte  de  Virieu  mé- 
ritent d'être  attentivement  examinées.  La  première  eut  lieu 
dans  le  mois  de  septembre,  lorsqu'une  discussion  s'éleva  sur  la 
question  de  savoir  si  la  branche  d'Espagne  était  exclue  du 
trône  de  P'rance  par  le  traité  d'Ltrecht.  Virieu,  cherchant  avec 
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Miiabeaii  les  moyens  do  concilier  les  esprits,  dit  qu'lienrouse- 
nicnt  le  nondjre  des  princes  de  la  famille  l'oyale  et  lenr  âge 
niellaient  pour  longtemps  à    l'abi'i   de  craindre  l'ouverture 
d'une  difFicullé  dangereuse.  Son  interlocuteur  lépondit  :  «Elle 
n'est  peut-être  pas  aussi  éloignée  dans  le  fait,  (pi'elle  peut  le 
paraître  au   [ircniier  coup  d'oeil.  L'état  pléthoricpie  du  roi  et 
celui  de  Monsieur  peuvent  abréger  leurs  jours,  et  font  à  peu 
près  dépendre  la  (juestion  de  l'existence  du  Dauphin,  qui  n'est 
qu'un  eniaiit.  »  Virieu  exprima  sa  surprise  de  ce  qu'il  oubliait 
le  comte  d'Artois  et  ses  enfans.  Mirabeau  reprit  que,  «  dans  le 
cas  où  l'événement  se  présenterait  à  une  époipie  peu  éloignée, 
il  fallait   avouer   qu'on  pouvait  regarder  le  comte  d'Artois 
comme  fugitif,  ainsi  que  ses  enfants,  et,  d'après  ce  qui  s'était 
passé,   comme  à  peu  près  exlex,  pour  au  moins  ou  envii-ou 
dix  ans.  «  Dans  des  temps  agités,  oîi  cliaqne  parti  interprétait 
au  gré  de  ses  préventions  tout  ce  qui  n'était  pas  d'accord  avec 
ses  idées,  de  fort  honnêtes  gens  ont  pu  trouver  coupables  ces 
paroles.  Mais,  qu'on  les  juge  de  sang-froid,  on  y  verra  une  ex- 
position  exacte  de  faits  que  pouvait  présenter  tout  bomme 
d'Ktal,   tout  observateur  judicieux,  quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs ses  opinions  politiques.  Dans  la  situation  de  la  France, 
dire  qu'un  prince  émigré  monleiait  difficilement   au  trône, 
c'était  énoncer  un  fait  incontestable.  Peu  de  jours  après,  dans 
une  nouvelle  conversation,  Virieu  parla  à  Mirabeau  de  l'appui 
(ju'il  croyait  le  voir  donner  au  duc  d'Orléans.  Mirabeau  se  dé- 
fciidil  avec  beaucoup  de  franchise;  il  répondit  que  ce   prince 
«  avait  trop  jieu  de  caractère  pour  qu'on  put  tenter  avec  lui  de 
grandes  entreprises.  Sa  timidité,  ajouta-t-il,  lui  a  lait  manquer 
de  grands    succès.  On   voulait  le  faire  lieutenant  général  du 
royaume;  il  n"a  tenu  qu'à  lui,  on  lui  avait  fait  son  thème...  » 
et,  sans  détour,  il  entra  dans  des  détails  vrais  sur  ce  qui  s'était 
passé  au  14  juillet.  Virieu,  en  commençant  son  récit,  dit  que 
son  collègue  se  défendit  un  feii  de  servir  les  intérêts  du  prince. 
11  est  triste  de  voir  un  galant  homme  tel  qu'était  Virieu  s'ex- 
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primer  en  homme  de  parti.  Plus  juste,  plus  impartial,  il  se  fùl 
étonné  de  la  franchise  de  Mirabeau.  Celui-ci  ne  nie  point  le 
passé;  et,  sans  avouer  formellement  la  part  qu'il  y  a  prise,  il 
repousse  l'idée  d'une  coopération  actuelle.  Si  son  dessein  eût 
encore  été  de  servir  le  duc  dOrléans,  il  se  fut  borné  à  une  dé- 
négatioa  générale  ;  il  n'auiait  pas  manqué  d'habileté  au  point 
de  décrier  l'homme  sur  lequel  il  eût  fondé  de  grandes  espé- 
rances, et  il  eût  craint  de  fortilier  les  soupçons  en  se  montrant 
si  bien  instruit  d'un  premier  complot.  Voilà  cependant  les 
faits  les  plus  graves  qu'on  soit  [larvenu  à  recueillir  contre  Mira- 
beau, à  l'aide  d'une  longue  jirocédurc,  dirigée  avec  nue  évi- 
dente malveillance.  Si  Ton  retranche  les  dépositions  qui  pré- 
sentent (les  faits  antérieurs  au  14  juillet,  et  qui  par  conséquent 
ne  prouvent  rien  relativement  au  o  oclobre ,  si  l'on  apprécie 
•  avec  bonne  foi  celles  qui  rapportent  des  conver>ations  plus  ré- 
centes, auxquelles  l'esprit  de  parti  donne  un  sens  forcé,  on 
verra  combien  le  reste  des  dépositions  deviendra  insignifiant 
et  nul. 

Mirabeau,  je  l'ai  dit,  ne  s'était  point  séparé  avec  éclat  du 
parti  d'Orléans;  il  n'abandoimait  aucune  chance  d'arriver  au 
pouvoir;  mais  il  avait  reporté  ses  vues  et  son  ambition  sur  un 
ministère  que  lui  confierait  Louis  XVI.  Ses  moyens  de  l'obtenir 
ou  de  s'en  emparer  étaient  dans  les  relafioPiS  et  l'amitié  du 
comte  de  hamarck,  et  dans  la  combinaison  hardie  qu'il  avait 
faite,  pour  effrayer  la  cour  par  sa  conduite  factieuse,  pour  la 
rassurer  par  ses  principes  monarchiques,  et  pour  lui  apparaître 
loujom's  comme  un  homme  à  qui  sou  cai'actère  et  son  génie 
assurent  vm  irrésistible  ascendant.  A'ul  doute  que,  s'il  avait  vu, 
dans  le  mouvement  populaire,  un  sur  moyen  de  s'élever  à  la 
puissance,  il  l'aurait  secondé  ou  plutôt  dirigé;  mais  de  pareilles 
saturnales  gênaient  ses  desseins,  et  ce  serait  assez  pour  prouver 
(pi'il  les  vit  avec  répulsion.  S'il  n'était  pas  conqilice,  a-t-on  dit, 
il  devait  lutter  contre  l'orage,  le  détourner  ou  péiir.  S'expri- 
mer ainsi,  c'est  parler  à  Mirabeau  le  langage  qu'on  tiendrait  ù 

3. 
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un  chancelier  de  l'IIospifal,  à  un  Malesherbes  :  son  esprit  n'é- 
tait pas  formé  pour  entrer  dans  cet  ordre  d'idées.  Convaincu 
qu'il  ne  pouvait;  rien  pour  s'opposer  à  la  multitude,  qu'il  ne 
ferait,  par  d'inutiles  tentatives,  que  perdre  sa  popularité,  tous 
ses  calculs  se  portèrent  sur  les  moyens  d'atteindre  au  pouvoir, 
qnel  que  lût  le  résultat  des  événemcns  dont  il  allait  être  l'im- 
passible témoin.  La  rapidité  de  ses  combinaisons,  son  habileté 
à  se  préparer  des  preuves  poui'  démontrer,  après  la  crise,  qu'il 
a  voulu  ce  que  le  sort  aura  décidé,  ont  quelque  chose  d'ef- 
frayant. Je  ne  trace  point  son  apologie,  je  le  peins  avec  fidé- 
lité. 

Mounier  présidait  l'assemblée.  Les  hommes  dont  la  faiblesse 
avait  fait  échouer  son  plan  politique  avaient  cru  s'absoudre  en 
lui  rendant  un  hommage  personnel,  et  venaient  de  l'élever,  par 
le  scrutin  secret,  aux  honneurs  du  fauteuil.  Dès  que  Mirabean 
eut  appris  qu'une  multitude  de  femmes  et  de  bandits  appro- 
chaient ',  il  monta  au  bureau,  et  dit  à  demi-voix  à  Mounier  : 
«  Monsieur  le  président,  quarante  mille  Parisiens  marchent 
sur  nous.  —  Je  l'ignore.  —  Paris,  vous  dis-je,  marche  sur 
nous.  Pressez  la  délibération,  levez  la  séance  ;  allez  au  châ- 
teau, donnez-leur  cet  avis;  dites,  si  vous  voulez,  que  vous  le 
tenez  de  moi,  j'y  consens.  —  Je  ne  presse  jamais  les  délibéra- 
tions, on  ne  les  presse  que  trop  souvent.  —  Mais  ces  quarante 
mille  hommes...  —  Tant  mieux!  ils  n'ont  qu'à  nous  tuer 


'  Il  en  fut  informe  entre  onze  heures  et  midi,  en  même  temps  que 
beaucoup  d'habitans  de  Versailles. 

Les  ministres  ne  savaient  pas  mieux  ce  qui  se  passait.  Saint-Priest,  dans 
le  Mémoire  que  j'ai  cité,  dit  qu'il  eut  la  première  nouvelle  de  l'émeute 
entre  onze  heures  et  midi,  et  qu'il  l'apprit  par  un  de  ses  domestiques.  Le 
roi  était  à  la  chasse  dans  le  bois  de  Moudon;  il  revint  lors((ue  le  minisire 
l'eut  fait  avertir. 

Bailly,  tout  aussi  mal  servi  par  sa  police,  était  parti  de  bonne  heure 
pour  la  campagne,  sur  l'invilalion  de  Santerre,  qui,  mieux  informé,  avait 
voulu  l'éloigner  de  la  capitale.  Le  maire  revint  lorsque  les  membres  de 
la  commune  l'eurent  fait  prévenir  que  des  troubles  éclataient. 
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tous;  mais  tous,  cntcndoz-vous?  les  afl'aires  de  la  république 
en  iront  mieux.  »  Mirabeau  s'éloigna  en  disant  :  «  Monsieur 
le  président,  le  mot  est  joli.  » 

C'était  une  proposition  étrange  que  celle  de  lever  la  séance 
lorsque  le  danger  de  l'Etat  et  le  parti  (jue  les  députés  avaient 
pris  dans  une  autre  crise  politique  auraient  dû  les  déterminer 
à  se  mettre  en  permanence.  Cabanis  fit  un  jour  cette  obseiva- 
tion  à  Mirabeau  ^  qui  répondit  à  peu  près  ces  mots  :  «  J'étais 
fort  inquiet  pour  l'assendjlée.  Les  gazetiers  de  l'anarcbic  ne 
nous  traitaient  pas  mieux  que  ce  pauvre  Louis  X>î.  Je  m'at- 
tendais à  une  scène  terrible,  mais  courte,  pendant  laquelle  il 
fiillait  à  tout  prix  sauver  la  représentation  nationale,  seule  au- 
torité qui  survivait  aux  autres  et  qui  pouvait  tout  réparer. 
J'aurais  voulu  que  l'assemblée  ne  fût  pas  réunie  dans  un  mo- 
ment où,  si  elle  était  en  séance,  il  lui  devenait  presque  impos- 
sible de  ne  pas  se  déshonorer  ou  se  perdre.  »  Mirabeau,  en 
parlant  de  la  situation  de  l'assemblée,  indique  aussi  quelle 
était  la  sienne  et  combien  il  eût  été  cmljarrassé  d'avoir  à  se 
prono)icer  nettement.  Je  ne  sais  si  c'est  par  calcul  ou  par  in- 
stinct qu'il  dit  ces  mets  :  Allez  au  château,  donnez-leur  cet 
avis,  etc.  Mais,  si  le  roi,  sur  celte  nouvelle  alarmante,  réunit 
ses  forces  militaires  et  prend  un  parti  qui  lui  réussisse,  l'au- 
teur de  l'avis  pourra  dire  :  Je  l'ai  fait  prévenir,  je  l'ai  sauvé. 
Si  quelque  événement,  au  contraire,  si  la  fuite  du  roi  fait  pro- 
clamer un  lieutenant  général,  le  même  homme  pourra  dire  : 
C'est  moi  qui  ai  'porté  l'épouvante  au  château.  Pour  avoir 
près  de  la  cour  un  témoin  de  ses  actions,  il  quitta  peu  le  comte 
de  Lamarck  ;  et,  toujours  occupé  de  s'ouvrir  toutes  les  voies  à 


*  Cabanis  connut  fort  tard  Miraljcau,  ce  qui  le  mit  quelquefois  dans  \(\ 
ras  de  lui  demander  des  éclaircissemcns  sur  des  faits  importans.  Leurs 
relations  ne  commencèrent  que  dans  la  dernière  quinzaine  de  mii  17'J0, 
('poque  à  laquelle  Mirabeau  consulta  Cabanis  sur  sa  santé;  presque  aussitôt 
ils  se  lièrent  d'une  étroite  amitié;  auparavant  ils  ne  s'étaient  rencontrés 
qu'une  seule  fois. 
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la  puissance,  il  lui  dit,  le  soir  du  5  octobre  :  a  Dans  le  cas  oiî 
le  roi  serait  entraîné  à  Melz,  la  dynastie  est  perdue  si  Monsieur 
ne  reste  pas  et  ne  prend  pas  les  rênes  du  gouvernement  ;  »  et 
ils  convinrent  de  la  manière  dont  ils  obtiendraient  de  ce  prince 
une  prompte  audience,  si  elle  devenait  nécessaire. 

Dans  ces  journées  périlleuses,  Mirabeau  se  montra  sous  dif- 
férentes faces,  et  toujours  redoutable  à  ceux  qu'il  voulait  do- 
miner, i/assemblée  fut  convorpiéc  au  son  du  tandjour  dans  la 
nuit  du  5  au  G  octobre.  Mirabeau,  en  arrivant  dans  la  salle,  vit 
des  femmes,  des  bommes  de  la  populace,  mêlés  à  ses  collègues, 
assis  sur  les  mêmes  bancs;  il  demanda  que  le  piésident  Ht  sor- 
tir de  l'enceinte  réservée  aux  députés  quiconque  n'appartenait 
pas  à  la  représentation  nationale.  L'ordre,  on  le  présume  bien, 
ne  fut  qu'incomplètement  exécuté.  Les  femmes  restées  dans 
l'enceinte  causaient  à  liante  voix  avec  celles  (pii  remplissaiejit 
les  tribunes.  Des  propos  insolens  étaient  adressés  aux  députés, 
et  dans  le  tumulte  on  distinguait  ces  cris  :  Dupai7il...  Pas 
tant  de  discours!...  c'est  du  pain  qu'il  nous  faut!  L'impé- 
lieux  tribun,  jaloux  défaire  respecter  l'assemblée  et  lui-même, 
curieux  de  lutter  contre  la  force  populaire,  se  leva  et  dit  d'une 
voix  tonnante  :  «  Je  voudrais  bien  savoir  pourquoi  l'on  s'avise 
de  venir  troubler  nos  séances.  »  11  enleva  les  applaudisscmens 
de  celte  multitude,  et  le  silence  fut  ensuite  quelque  temps  ré- 
tabli. Le  lendeniain,  après  les  scènes  sanglantes  de  l'intérieur 
du  cbàteau,  lorsque  rien  n'était  encore  décidé  sur  le  départ 
pour  Paris,  le  roi  cbargea  quekjues  députés  d'engager  leurs 
collègues  à  se  réunir  près  de  lui  ;  il  espérait  que  la  présence  de 
l'assemblée  pourrait  encore  inspirer  le  respect  que  n'obtenait 
plus  l'autorité  royale.  Mirabeau  refusa  le  secours  cpie  deman- 
dait un  roi  malbeureux  ;  il  voulut  qu'une  simple  députation  fût 
envoyée  et  dit  (|u'il  ne  serait  pas  de  la  dignité  de  l'assemblée 
de  siéger  au  cbàteau.  «  Notre  dignité,  répondit  Mounier,  con- 
siste à  remplir  notre  devoir.  »  Mirabeau  continuait  ainsi  de 
suivre  les  idées  qui  l'avaient  porté  à  vouloir  que  le  président 
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levât  la  si'arico.  Lorsqu'on  sut  que  la  famille  royale,  obéissant 
aux  ordres  jiopulairos,  se  rendrait  à  Paris,  il  lit  m\  acte  de  lé- 
gislateur, en  proposant  le  décret  qui  déclara  (jue,  pendant  toute 
la  durée  de  la  session,  l'Assemblée  nationale  serait  inséparable 
du  roi.  Bientôt,  songeant  à  s'armer  de  popularité,  il  demanda 
une  adresse  aux  Français  pour  les  rassurer  et  pour  leui'  aiuioii- 
cer  que  le  vaisseau  de  l'État  allait  voguer  vers  le  })ort  avec  une 
célérité  nouvelle.  L'assemblée,  inquiète,  troublée,  l'entendit  à 
peine,  et  ne  suivit  point  cet  élan  :  la  proposition  tomba. 

L'invasion  de  Versailles;  l'borrible  é[)isode  îles  brigands  qui 
ensanglantèrent  le  cbàtoau  et  dont  la  rage  eût  l'ait  péiir  la  reine 
si  elle  n'eût  été  sauvée  par  les  gardes  du  corps,  tpii  se  couvri- 
rent de  plus  de  gloire  que  n'aurait  pu  en  mériter  le  succès  de 
leurs  aimes  sur  un  cbamp  de  bataille  ;  l'enlèvement  de  la  fa- 
mille royale,  traînée  à  Paris  au  milieu  des  assassins  de  ses  dé- 
fenseurs, entourée  de  femmes  qui  criaient  :  «  Nous  amenons 
le  boulanger,  la  boulangère  et  le  petit  mitron  ;  »  toutes  ces 
atrocités  excitaient  une  joie  féroce  dans  la  populace.  Beaucoup 
d'honnêtes  bourgeois  ne  voyaient  à  blâmer,  dans  les  événement 
accomplis,  que  les  crimes  des  brigands,  qui,  le  matin  du  G  oc- 
tobre, avaient  fait  irruption  au  cbàteau.  Tout  le  reste  leur  pa- 
raissait être  une  juste  punition  de  l'insulte  faite  à  la  cocarde  pa- 
triotique; et,  si  le  sang  avait  coulé  le  j)iemier  jour,  c'était  par 
des  accidens  et  des  malentendus.  Leur  ciédulité  allait  jusqu'à 
ne  pas  douter  que  le  loi  consentait  de  bon  gré  à  venir  dans  la 
capitale,  sous  l'escorte  ilu  peuple.  Mais  ce  n'étaient  pas  seule- 
ment les  partisans  de  l'ancien  régime,  les  soutiens  exclusifs  de 
la  monarchie,  que  cette  grande  catastrophe  plongeait  dans  la 
consternation.  Les  amis  éclairés  de  la  liberté  voyaient  avec 
horreur  ces  scènes  de  crimes  réaliser  les  craintes  que  leur  inspi- 
rait dès  longtemps  l'anarchie.  Plus  de  trois  cents  députés  de- 
mandèrent des  passe-ports.  Au  découragement  causé  par  la  si- 
tuation des  affaires  publiques  se  joignait,  pour  une  partie 
d'entre  eux ,  la  terreur  qu'excitent  des  dangers  personnels. 
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Après  avoir  accordé  les  premières  demanflcs,  l'assemblée  se  \it 
obligée  d'opposer  des  obstacles  à  la  dispersion  de  ses  mem- 
bres; elle  décréta  qu'il  ne  serait  plus  délivré  de  passe-port  que 
sur  des  motifs  qui  rendraient  évidemment  nécessaire  une  ab- 
sence momentanée. 

Mûunier  se  décida  à  quitter  l'assemblée;  Lally-Tollendal 
aussi  s'exila  :  c'est  dans  leur  vie  une  erreur  déplorable  '. 

Le  jour  même  du  6  octobre,  tandis  qu'on  amenait  à  Paris 
le  roi  et  sa  famille,  Mirabeau  eut  avec  Lamarck  une  conversa- 
tion importante.  On  peut  penser  que  le  tribun  montra  plus 
d'émotion  qu'il  n'en  éprouvait,  qu'il  mit  de  l'art  à  choisir  des 
mots  énergiques;  cependant  son  indignation  n'était  pas  feinte, 
ses  actions  en  donneront  la  preuve  :  S'ils  restent  à  Paris , 
dit-il,  on  battra  leurs  cadavres;  et,  voyant  l'horreur  qu'inspi- 
rait à  son  ami  celte  image  sinistre,  il  reprit  avec  plus  de  force  : 
On  battra  leurs  cadavres,  vous  dis-je,  et  ils  l'auront  voulu. 
C'était  provoquer  la  question,  comment  détourner  les  périls? 


*  Les  (léniissions,  los  déparls,  ont  ou  des  résultats  exposés  avec  justesse 
par  Malouet,  dans  un  écrit  publié  en  1792.  «  Cent  vingt  députés  de  la 
minorité  ont  donné  leur  démission  ou  se  sont  absentés,  depuis  le  mois 
d'octobre  1789.  Parmi  ceux  qui  sont  restés,  les  uns  ne  prenaient  i)oint 
part  aux  délibérations,  d'autres  s'étaient  imposé  la  loi  de  ne  consentir  à 
rien  de  ce  qui  serait  contraire  aux  anciennes  institutions,  et  plusieurs 
voyaient  avec  satisfaction  les  entreprises  les  plus  t-éméraires,  les  innova- 
tions les  plus  dangereuses;  ils  se  persuadaient  (|uc  l'accumulation  des  in- 
justices et  des  absurdités  amènerait  plus  promptement  le  retour  de  l'an- 
cien ordre  de  cbosos.  Supposez  maintenant  que  cbaque  député  lût  resté 
à  son  poste;  la  minorité  se  fût  réduite  à  une  défensive  raisonnée  et  calculée 
sur  les  circonstances.  Nous  aurions  d'abord  gagné,  par  le  nombre  seul 
des  voix,  beaucoup  de  questions  que  nous  avons  perdues  à  vingt,  trente, 
cinquante  et  quatre-vingts  suffrages;  d'autant  plus  que  la  majorité  s'était 
renforcée  par  les  remplacemens,  tous  les  nouveaux  élus  ayant  été  choisis 
parmi  les  plus  ardens  révolutionnaires.  Mais  ce  qui  était  bien  plus  im- 
portant, et,  ce  qui.  suivant  moi,  n'était  pas  douteux,  c'est  que  nous  serions 
devenus  infailliblement  la  majorité  par  la  conquête  de  tous  les  hommes 
modérés,  mais  faibles,  incertains,  qui  se  seraient  ralliés  à  un  plan  rai- 
sonnable, s'il  avait  porté  l'enseigne  de  la  libert('.  » 
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I.amarck  fit  cette  question,  et  Mirabeau  consentit  à  écrire,  sur 
les  moyens  de  salut,  un  Mémoire  dont  je  parlei-ai  plus  tard  avec 
détails. 

Mirabeau  était  dans  la  situation  où  se  jettent  les  factieux. 
Le  mouvement  qu'il  avait  concomu  à  imprimer  aux  esprits 
dépassait  son  but  et  devenait  menaçant  pour  lui-même.  L'ac- 
croissement désordonné  que  prenait  la  puissance  populaire  ne 
lui  permettait  plus  de  la  regarder  sans  alarmes,  cl  le  fit  sérieu- 
sement réfléchir  à  la  nécessité  d'opposer  une  digue  au  torrent. 
Il  voyait  avec  peine  des  membres  de  l'assemblée  abandonner  les 
affaires  publiques.  Ses  pensées  sur  la  législation  convenable  à 
la  France  avaient  bien  plus  d'analogie  avec  celles  de  Mounier 
et  de  Lally  qu'on  ne  le  supposait  alors  ;  il  regrettait  même  des 
hommes  dont  les  opinions  étaient  très-dillérentes  des  siennes, 
mais  qu'il  s'était  proposé  de  faire  servir  à  ses  desseins,  lorscpie 
Louis  XYI,  guidé  par  ses  conseils,  leur  parlerait  en  roi.  Ainsi 
les  derniers  événcmens  avaient  multiplié  les  obstacles  à  ses 
succès;  il  trouverait,  en  arrivant  au  ministère,  des  ennemis 
plus  puissans  et  des  soutiens  moins  nondjreux  qu'ils  ne  l'au- 
raient été  avant  la  catastrophe  dont  il  venait  d'être  témoin. 
C'est  après  les  journées  d'octobre  que  commence  la  troisième 
phase  de  sa  vie  politique,  phase  dans  laquelle  il  chercha  noble- 
ment à  réparer  ses  fautes. 

Ou  juge  que  Mirabeau  ne  descendra  point  à  ces  palinodies 
de  la  médiocrité,  qui  ne  justifient  pas  un  homme,  et  le  dégra- 
cient dans  l'opinion  publique.  Intrépide,  et  plus  que  jamais  su- 
périeur à  ceux  qui  l'environnent,  il  ne  craindra  point,  quand 
le  bien  public  l'exigera,  de  jouer  sa  popularité;  et  cependant} 
par  ses  formes  révolutionnaires,  il  saura  conserver  sur  la  mul- 
titude une  influence  sans  laquelle  il  ne  réaliserait  jamais  ses 
vues.  Souvent  il  montrera  un  front  sévère  à  cette  cour  qu'il 
veut  servir  dans  le  véritable  intérêt  de  la  monarchie  et  à  la- 
quelle il  a  besoin  d'impoïcr  en  même  temps  qu'il  cherche  à  la 
séduire. 
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Tandis  (|iie  les désoitlres  récens  et  ceux  que  l'avenir  i'aiï^aient 
craindre  agitaient  les  esprits,  peu  de  jours  avant  que  l'assem- 
blée quittât  Versailles,  Mirabeau  parut  à  la  tribune.  11  demanda 
(pic  la  municipalité  de  Paris  fût  armée  de  la  force  nécessaire 
pour  dissiper  les  attroupemeus  et  réprimer  les  émeutes.  Il  lut 
un  projet  de  loi  martiale,  accueilli  par  de  vifs  applandissemens; 
et  l'assemblée  décida  que  ce  projet  serait  soumis  à  la  discussion. 
Celait  pour  la  première  fois  que  les  députés  s'occupaient  sé- 
rieusement de  faire  cesser  les  troubles.  Ah  !  si  le  grand  orateur 
eût,  par  cette  proposition,  secondé  Lally-Tollendal  quand  celui- 
ci  éleva  une  voix  impuissante,  quel  cbangement  dans  nos  des- 
tinées! Sans  doute  il  aurait  été  plus  dilticiic  à  cette  époque  de 
l'aire  écouter  la  raison;  rémente  ne  menaçait  pas  encore  l'as- 
semblée. Cependant,  je  le  répète,  la  raison,  soutenue  par  l'im- 
nieiise  popularité  du  plus  éloquent  orateur,  aurait  triomphé. 
C'est  pour  réparer  le  mal  tpi'il  n'a  pas  voulu  prévenir  que 
Mirabeau  bilfera  désormais. 

Une  cirroiislance  vint  compliquer  les  embarras  de  sa  situa- 
tion ;  toutefois  il  se  joua  des  difficultés  nouvelles  que  cette  cir- 
constance fit  naître  jiour  lui.  Dans  les  journées  d'octobre,  le  duc 
d'Orléans  avait  été  le  même  que  dans  celles  de  juillet,  faible, 
n'agissant  pas,  laissant  agir  et  livré  à  de  vives  anxiétés.  La 
Fayette,  qui,  par  principes  et  par  honneur,  voulait  la  tran- 
quillité publique,  dont  sa  position  le  rendait  responsable,  jugea 
nécessaire  d'éloigner  un  prince  dont  le  nom  ralliait  une  partie 
des  agitateurs.  Le  lendemain  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris,  la 
Fayette  eut  avec  le  duc  d'Orléans  un  entretien  dans  lequel  il 
l'invita  à  faire  cesser  des  bruits  dangereux,  en  acceptant  une 
mission  diplomatique  en  Angleterre.  Il  décida  facilement  ce 
prince,  qui,  dans  la  matinée  du  15  juillet,  avait  écrit  au  baron 
de  Breteuil  que,  si  les  troubles  conlinuaient,  il  solliciterait  du 
roi  la  permission  d'aller  passer  quelque  temps  à  Londres. 
Mais,  à  peine  le  duc  eut-il  fait  part  à  ses  familiers  du  projet 
convenu,  que  sa  position  lui  fut  montrée  sous  un  aspect  tout 
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diiréifiil  et  qu'il  cliangea  d'avis.  La  Fayette  revint  à  la  cliaigc; 
l'entretien  fut  tiès  vif,  au  moins  de  sa  part,  et  le  duc  céda  de 
nouveau. 

Mirabeau,  à  la  nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  ressentit  un 
dépit  violent  et  résolut  de  s'opposer  au  déport  du  [U'ince.  Plu- 
sieurs motifs  le  déterminaient  à  prendre  ce  parti,  qui  doit,  au 
premier  coup  d'œil,  causer  quelque  surprise.  Le  bruit  était  ré- 
])andu  que  le  duc  d'Orléans  avait  excité  l'émeute  contre  Ver- 
sailles, et  que  Mirabeau  avait  été  son  conseiller  ou  sou  agent. 
Celui-ci  pensa  que  la  docilité  du  prince  à  recevoir  un  ordie 
d'exil  confirmerait  la  première  accusation,  et,  par  cela  mémo, 
donnerait  crédita  la  seconde.  Il  fallait  (jue  le  prince  restai, 
afin  de  prouver  par  sa  présence  et  sa  sécurité  que  les  récifs 
dont  on  occupait  le  public  étaient  de  pures  fables  offeites  par 
des  esprits  malveillans  à  des  imaginations  malades.  Vn  autre 
motif  non  moins  puissant  naissait  de  l'antipatliie  jalouse,  en- 
vieuse, que  Mirabeau  ressentait  pour  la  Fayetle.  Ces  deux  hom- 
mes se  sont  rapprochés  souvent;  jamais  ils  ne  furent  unis.  La 
Fayette  méprisait  la  personne  de  Mirabeau  plus  encore  qu'il 
n'admirait  son  talent.  Mirabeau  refusait  toute  capacité  poli- 
tique à  la  Fayette  et  se  sentait  importuné,  connue  d'un  repro- 
cbe  indirect,  chaque  fois  cpi'il  entendait  vanter  le  désintéies- 
sement,  l'intégrité  de  ce  chef  militaire.  L'un  et  l'autre  étaient 
arnis  sincères  de  la  liberté;  ils  semblaient  se  toucher  par  une 
nmltitude  de  points;  et  cependant  il  y  avait  un  abîme  entre  eux. 
Mirabeau  voyait  dans  l'élève  de  AYasbington  un  rêveur  épris 
d'idées  américaines,  inapplicables  à  la  France,  et  dont  les  senti- 
mens  généreux  compromettraient  la  chose  publique,  en  le  ren- 
dant obstiné  à  poursuivre  des  chimères.  La  Fayette  regardait 
l'étoimant  orateur  comme  un  homme  plus  avide  de  renonnnée 
que  dévoué  au  bien  public;  il  se  défiait  de  son  orgueil,  de  ses 
opinions  sur  le  palriciat,  et  craignait  que  ses  succès  ne  devins- 
sent un  jour  funestes  à  l'Etat.  Mirabeau  voyait  en  pitié  la  plu- 
part des  décrets  constitutionnels  improvisés  par  l'assemblée, 
III.  4 
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les  iryarclail  coiinnc  provisoires,  et  s'en  expliquait  l'ort  libic- 
nieiit  en  présence  de  plusieurs  de  ses  collègues.  La  Fayette 
voyait  presque  tons  ses  vœux  réalisés  par  les  travaux  de  l'as- 
semblée, et  c'était  avec  le  plus  sincère  enthousiasme  qu'il  pio- 
pageait  l'amour  delà  constitution.  Vainement  ces  deux  hom- 
mes avaient-ils  le  même  but,  souvent  les  mêmes  intérêts  ;  il 
était  impossible  d'établir  entre  eux  une  communauté  durable 
de  vues  et  d'action. 

Un  motif  encore  excitait  contre  la  Fayette  l'animosité  de  Mi- 
rabeau. L'un  était  l'homme  le  plus  puissant  de  l'État,  l'autre 
voulait  le  devenir.  La  Fayette  avait  seul  une  autorité  réelle  dans 
la  capitale  :  une  force  imposante  lui  obéissait;  la  sûreté  de  la 
faïuillc  royale  était  dans  ses  mains;  il  approchait  du  roi  et  pou- 
vait l'aiic  chaque  jour  des  progrès  sur  son  esprit  :  il  ne  cesserait 
jamais  d'être  odieux  aux  courtisans,  et  sans  doute  à  la  reine; 
mais  Louis  XYI,  plus  calme  et  plus  facile,  ne  pouvait  mécon- 
naître (pie  la  Fayette  avait  rendu  des  services  dans  les  derniers 
événcmcns*.  Enfin  ce  général,  en  éloignant  le  duc  d'Orléans, 


*  Voici  le  jugement  de  Lnlly-Tollemlal  sur  la  conduite  de  la  Fayette  à 
Versailles  [Seconde  Lettre  à  ses  commettans)  :  «  Je  le  vis  entrer  chez  le 
roi  et  y  porter  ce  mélange  de  respect,  de  douleur  cl  de  courage,  qui  a 
tant  frappé  ceux  riui  l'ont  vu...  Je  voulus  entendre  ses  harangues  aux 
Suisscsj  à  sa  troupe  :  elles  respiraient  la  fidélité  due  au  roi,  en  même 
temps  que  l'amour  de  la  patrie... 

«  Il  faut  l'avouer  cependant  :  l'événement  a  prouvé  que  la  sécurité  de 
M.  de  la  Fayette  a  été  une  grande  faute  ;  il  se  lia  trop  à  la  disposition  du 
moment...  Tout  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que  j'avais  cru  aussi  à  la 
pai-K,  que  j'ai  goûté  quelque  repos  pendant  que  tant  de  crimes  se  com- 
mettaient, et  que  je  ne  sais  pourquoi  j'en  ai  des  remords;  qu'éveillé  par 
des  cris,  par  le  hruit  des  armes,  frémissant  des  forfaits  qui  avaient  été 
commis  et  de  ceux  qui  avaient  pensé  l'être,  je  courus  au  château,  que  je 
n'y  vis  qtic  du  sang,  des  larmes,  une  joie  féroce,  une  indignation  stérile; 
des  députés  errans,  des  victimes  augustes,  et  ces  infortunés  gardes  du 
corps,  objets  éternels  d'attendrissement  et  de  vénération,  qui,  dans  cette 
nuit  à  jamais  exécrable,  avaient  placé  l'excès  de  la  vertu  à  côté  de  l'excès 
du  crime,  et  dont  il  ne  fût  pas  resté  un  seul  sans  le  dévouement  de  M.  de 
la  Fayette  et  lu  fidélité  de  ses  grenadiers.  » 
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allait  donner  une  preuve  éclatante  de  sa  fidélité  au  monarcjue; 
pcut-èlre  obtiendrait-il  ainsi  une  influence  qui  mettrait  d'in- 
vincibles obstacles  aux  desseins  de  Mirabeau.  Sans  doute  ce- 
lui-ci, en  s'opposant  au  départ  du  prince,  blessait  la  cour;  mais 
il  donnait  une  nouvelle  preuve  que  sans  lui  les  succès  étaient 
impossibles  et  qu'aucune  force  ne  l'emporterait  sur  celle  de 
sou  caractère. 

On  a  dit  souvent  que  Louis  XVI  ne  savait  accorder  sa  con- 
fiance à  personne.  Oui,   son  caractère  faible,   son  éducation 
fausse,  et  ses  malbeurs  aussi,  le  rendaient  défiant.  Mais  com- 
bien sa  situation   était  embarrassante,   cruelle!   Mirabeau  et 
la  Fayette  étaient  les  deux  liommes  qui  pouvaient  lui  rendre 
les  plus  éniineiis  services;  et  ces  deux  liommes  n'étaient  pas 
d'accord.  11  eût  fallu  se  décider  entre  eux  :  comment  cboi- 
sir?  Mirabeau,  avec  son  ambition,  sa  vénalité,  tous  ses  vices,  de- 
vait-il facilement  obtenir  du  roi  ce  qu'à  deux  ou  trois  excep- 
tions près  lui  refusaient  tous  ses  collègues?  La  Fayette  méritait 
l'estime,  mais  ses  opinions  connues  étaient  républicaines;  il  re- 
commandait de  servir  la  monarcbie,  de  la  servir  par  nécessité  ;  il 
disait  que  la  royauté  était  encore  indispensable,  au  moins  pen- 
dant vingt  ans.  Celui  qui  parle  ainsi  a-t-il  le  droit  de  s'éton- 
ner cpi'un  roi  bésite,  répugne  même  à  lui  donner  sa  confiance? 
Mirabeau  lançait  parfois  de  mordantes  épigrammes  contre 
la  Fayette  :  après  les  événemcns  de  Versailles,   il   l'appela 
Cromivel-Grandisson.   Pour  empècber  ce  général  d'accroître 
son  crédit  par  l'éloignement  du  duc  d'Orléans,  il  alla  voir  le 
duc  de  Ciron,  et  lui  parla  du  tort  que  se  ferait  le  prince  en  ac- 
ceptant \n\  exil  mal  déguisé  :  «  Quant  à  moi,  ajouta-t-il,  je 
saurai  bien  l'empêcher  de  me  compromettre.  Annoncez-lui  que, 
s'il  part,  je  le  dénonce  à  l'assemblée;  je  déclare  que  sa  sortie 
de  France  doit  donner  les  plus  violens  soupçons  sur  sa  con- 
duite dans  les  dernières  circonstances,  et  je  demande  qu'elle 
soit  juridiquement  examinée.  S'il  reste,  je  l'élève  au-dessus  de 
tousses  ennemis;  j'attaque  la  Fayette  comme  un  ambitieux 
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prci  à  s'emparer  du  pouvoir,  el  qui  déjà  ose  allenlcr  à  la  li- 
licilé  d'un  mend)re  de  la  représentation  nationale.  Dites  à  vo- 
tre prince  qu'une  des  deux  dénonriatioiis  sera  faite,  et  que  je 
lui  laisse  le  choix  *.  »  Le  duc  d'Orléans  ne  vit  rien  de  plus  cf- 
l'rayant  pour  lui  (pi'une  accusation  portée  par  Mirabeau  à  la 
tribune,  et  il  changea  luie  troisième  ibis  de  projet.  Mirabeau 
avait  eu  de  l'aclivité  et  de  la  fermeté;  la  Fayette  n'en  eut  pas 
moins.  Le  premier  menaçait  le  prince  d'une  dénonciation;  le 
second  voulut  lui  faire  craindre  une  arrestation.  La  Fayette  dé- 
pê;lia  un  de  ses  aides  de  camp  à  Versailles  pour  se  concerter 
avec  quelques  membres  du  comité  des  recherches;  et,  le  jour 
même,  l'évèque  de  Rodez,  au  nom  de  ce  comité,  fit  rendre  un 
décret  qui,  vu  les  circonstances,  autorisait,  même  dans  les 
lieux  'privilégiés,  les  perquisitions  qu'exigerait  la  sûreté  de 
l'Etat.  Le  général  eut  un  dernier  entretien  avec  le  duc  d'Or- 
léans chez  le  ministre  des  affaires  étrangères-.  Cet  entrelien 
fut  très-animé.  «  Mes  ennemis,  dit  le  prince,  prétendent  que 
vous  avez  des  preuves  contre  moi.  —  Ce  sont  plutôt  les  miens 
(pii  le  disent,  réj)ondit  la  Fayette;  si  j'étais  en  état  de  pro- 
duire des  preuves  contre  vous,  je  vous  aurais  h\i  arrêter;  et  je 
vous  déclare  que  j'en  cherche  partout.  »  Le  départ  fut  défini- 
tivement convenu;  mais,  le  prince  étant  député,  un  passe-port 
de  l'assemblée  nationale  lui  était  nécessaire,  et  la  demande  qui 

'  Quelques  mois  après,  un  député,  Emniery,  à  qui  Mirabeau  racontait 
relie  scène,  lui  dit  :  «  Vous  auriez  été  cependant  bien  embarrassé  pour 
soulenir  votre  accusation  contre  la  Fayette.  —  Rien  n'aurait  été  plus 
facile,  »  répondit  Mirabeau;  et,  continuant  d'un  ton  moitié  sérieux, 
moitié  plaisant,  «  il  ne  tenait  qu'à  moi  d'épouvanter  l'assemblée,  l'aris  et 
la  France,  de  l'ambition  du  commandant  général.  M"avez-vous  pas  vu, 
après  le  14  juillet,  ce  cliel'  de  la  force  armée  contraindre  à  la  fuite  le 
comte  d'Artois,  ses  fils,  les  princes  de  Condé  et  de  Conti?  Ne  le  voyez- 
vous  pas,  en  octobre,  amener  à  Paris  le  roi,  la  reine,  le  Dauphin  et  Mon- 
sieur? Un  seul  prince  du  sang  lui  était  échappé,  il  veut  l'exiler.  N'est-il 
pas  temps  de  dessiller  les  yeux  du  peuple,  et  de  révéler  à  tous  les  amis 
du  trône  et  de  la  liberté  où  prétend  les  conduire  le  futur  dictateur?  » 

-  Les  deux  premières  avaient  eu  lieu  chez  la  marquise  de  Coigny. 
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en  serait  faite  pouvait  déterminer  une  explosion  de  Mii'abeau. 
La  Fayette  confia  ses  craintes  à  un  homme  très-spirituel  (Se- 
monville),  le  prévint  que  le  député  redoutable  était  à  Paris 
chez  le  comte  de  Lamarck,  et  le  piia  de  ne  rien  négliger  pour 
l'y  retenir  quelque  temps.  Ses  intentions  furent  remplies  ;  le 
charme  d'une  conversation  piquante  prolongea  un  déjeuner 
fort  gai;  et  Mirabeau,  en  arrivant  à  Versailles,  apprit  que  le 
passe-port  était  accordé  ^  Son  premier  mouvement  fut  violent; 
il  accusa  le  prince  d'être  sans  courage,  et  dit  :  Il  ne  mérite 
pas  les  peines  qu'on  se  donne  pour  lui.  Sa  colère  n'eut  ce- 
pendant pas  d'autre  suite,  soit  qu'il  eût  fait  précédemment  des 
menaces  sans  avoir  le  dessein  de  les  exécuter  si  elles  n'ame- 
naient point  le  résultat  qu'il  espéi'ait;  soit  que, 'plus  occupé  d'un 
autre  projet,  il  ne  voulût  pas  en  distraire  l'assemblée  :  c'est  le 
même  jour  qu'il  proposa  la  loi  martiale^. 

Après  les  journées  d'octobre,  dès  que  les  regards  se  dirigè- 
rent vers  l'avenir,  une  réflexion  se  présenta  d'elle-même,  c'est 
que  le  ministère  était  trop  faible  pour  soutenir  le  poids  des  cir- 
constances. Cette  réflexion  s'olïrit  aux  gens  de  bien  qui  desi- 
raient voir  le  gouvernement  reprendre  la  vie,  et  aux  inlrigans 
qui  jugeaient  l'instant  propice  pour  saisir  le  pouvoir.  Si  l'on 
finit  par  laisser  le  ministère  prolonger  son  insignifiante  exis- 
tence, s'il  fut  momentanément  sauvé,  ce  fut  par  la  difficulté  de 


'  Le  duc  d'Orléans  partit  le  soir  même  (14  octobre). 

^  Ces  mots,  il  ne  mérile  pas  les  peines  qu'on  se  donne  pour  lui,  ont 
été  souvent  rappelés  pour  prouver  qu'il  existait  un  complot  ourdi  par  le 
députô,  dans  l'inu'rct  du  prince.  Les  partis  ont  une  triste  habileté  pour 
détourner  le  sens  des  mots.  Je  n'insisterai  pas  sur  ce  que  les  paroles  in- 
criminées sont  susceptibles  de  recevoir  un  sens  général,  tel  que  les  plus 
grands  ennemis  du  duc  d'Orléans  pourraient  les  avoir  dites.  Sans  doute,  en 
les  prononçant,  Mirabeau  pensait  à  sa  propre  conduite;  mais,  pour  les 
rendre  intelligibles  dans  ce  sens,  est-il  nécessaire  de  supposer  un  complot 
en  octobre?  Il  ne  serait  pas  même  besoin  de  se  reporter  à  ce  qui  s'était 
passé  en  juillet;  Mirabeau  venait  àe  se  donner  des  peines  pour  décidei'  le 
duc  à  prendre  un  parti  plus  honorable  que  celui  de  la  fuite. 
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savoir  qui  le  remplacerait.  La  voix  pii])liqi)en'nppelail  personne 
au  timon  des  affaires.  Si  Mirabeau  eût  joui  de  l'estime  et  de  la 
confiance,  cette  voix,  accoutumée  à  célébrer  ses  lalens,  l'aurait 
désigné  sans  qu'il  eût  besoin  de  négociations,  ni  d'efforts  ; 
mais,  avec  tant  d'immoralité,  ses  talens,  ses  qualités  mêmes, 
paraissaient  redoutables. 

La  Fayette  songeait  à  proposer  les  sceaux  à  Malesherbes  ;  il 
desirait  faire  appeler  au  ministère  de  l'intérieur  le  duc  de  la 
Piocbefoucauld  ;  il  paraît  aussi  avoir  eu  un  moment  l'idée  d'en- 
trer au  conseil,  sans  quitter  son  commandement.  Talleyrand 
essaya  de  former  un  ministère;  il  avait  alors  rambilion  de 
diriger  les  finances,  qu'il  croyait  réiablir  par  ses  projets  sur 
les  biens  du  clergé.  Necker  l'embari-assait  ;  tantôt  il  espérait  le 
renvoyer,  tantôt  il  se  décidait  à  le  faire  premier  ministre.  On 
ne  peut  aujourd'bui  parler,  avec  exactitude,  de  la  plupart  des 
intrigues  qui  eurent  lieu  à  cette  époque;  les  vues  du  matin 
n'étaient  plus  celles  du  soir  ;  et  l'on  sait  combien,  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  il  circule  d'anecdotes  vraies  ou  fausses  ou 
douteuses,  qui  peuvent  être  piquantes  dans  les  mémoires  par- 
ticuliers, mais  qui  sont  inutiles  à  l'histoire. 

Trois  députés,  Dnport,  Alexandre  Lameth  et  Barnave,  aspi- 
raient à  diriger  ensemble  la  révolution  ;  ils  étaient  ardens,  très- 
actifs,  étroitement  unis  ;  pour  les  désigner,  on  disait  le  trium- 
virat. La  Fayette,  longtemps  ami  de  Dnport,  avait  refusé  de  le 
suivre  dans  la  route  où  l'exaltation  l'entraînait.  Le  grand  mal- 
heur des  hommes  qui  prennent  part  à  une  révolution,  c'est 
qu'après  avoir  été  d'accord  pour  la  commencer,  ils  ne  parvien- 
nent pas  à  s'entendre  sur  le  moment  de  la  terminer.  La  Fayette, 
après  le  '14  juillet,  voulait  qu'on  fît  cesser  les  troubles,  et  que 
la  liberté  de  tous  fut  garantie  par  l'exécution  des  lois.  Duport, 
Lameth  et  Barnave  s'opposèrent  à  ses  vues  :  emportés  par  leurs 
opinions  exagérées,  par  la  peur  de  complots  aristocratiques 
dont  on  parlait  sans  cesse,  par  un  besoin  de  popularité  et  de 
succès,  ils  excusèrent  le  désordre  et  concoururent  à  prolonger 
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le  mouvement  révolutionnaire.  Le  triumvirat  n'aimait  pas  la 
Fayette,  et  détestait  Mirabeau.  Ce  géant  de  la  révolution  devait 
effrayer  ceux  qui  voulaient  lui  disputer  l'honneur  de  la  con- 
duire. C'était  par  dil'férens  moyens  et,  pour  ainsi  dire,  sur  dif- 
férens  théâtres  que  se  déployaient  les  talens  et  les  ambitions. 
Mirabeau  à  la  tribune,  la  Fayette  dans  Paris,  étaient  les 
hommes  environnés  du  plus  brillant  éclat.  Alexandre  Lameth 
et  Duport  jetaient,  dans  un  club,  les  fondemens  de  leur  puis- 
sance et  concevaient  l'espoir  d'effacer  un  jour  ceux  qui  les 
éclipsaient  alors.  J'ai,  pour  un  moment,  séparé  de  leurs  noms 
celui  du  jeune  Baruave,  agent  et  victime  de  leurs  intrigues. 

Les  trois  amis  eurent  l'ambition  de  faire  renvoyer  les  mi- 
nistres :  ils  pensèrent  que  le  concours  de  la  Fayette  et  de  Mira- 
beau leur  serait  nécessaire  ;  puis  leur  amour-propre  était  flatté 
par  l'idée  de  rapprocher  deux  hommes  qui  jouissaient  de  tant 
de  renommée  et  que  divisait  l'affaire  du  duc  d'Orléans.  Réta- 
blir l'accord  entre  de  tels  personnages,  ce  serait  faire  preuve 
d'une  haute  influence,  ce  serait  agir  en  chefs  de  la  révolution  : 
ils  leur  proposèrent  une  conférence  qui  eut  lieu  à  Passy,  chez 
la  marquise  d'Aragon,  nièce  de  Mirabeau.  Celui-ci  et  la 
Fayette  n'eurent  aucune  explication  sur  ce  qui  s'était  passé  ; 
ils  se  témoignèrent  des  égards  et  parlèrent  de  la  chose  pu- 
blique. Les  trois  amis  jugeaient  déplorable  la  faiblesse  des  mi- 
nistres, et  leur  opinion  ne  fut  pas  contestée.  On  prononça  les 
noms  de  plusieurs  hommes  qui  paraissaient  convenir  au  minis- 
tère :  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  Emmery,  Thouret,  le  comte 
de  Champagny,  le  marquis  de  la  Coste,  etc.  Rien  ne  fut  dé- 
cidé, comme  il  devait  arriver  entre  hommes  qui  ne  s'accor- 
daient aucune  confiance  ;  seulement  la  Fayette  fut  invité  de 
représenter  au  roi  combien  on  desirait  le  voir  entouré  de  mi- 
nistres plus  capables  de  le  servir,  dans  les  graves  circonstances 
où  se  trouvait  l'État. 

Emmery,  dont  il  ava't  été  question  et  que  la  Fayette  consul- 
ta, fit  preuve  de  désintéressement  :  il  répondit  qu'en  effet  le 
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ministère  était  faible,  mais  que  Dupoit  et  ses  amis  avaient  en 
vue  d'éloigner  Necker  et  Monlmorin,  qui  mériteraient  au  con- 
traire une  exception  ;  et  il  engagea  le  général  à  ne  point  se 
mêler  de  cette  intrigue.  La  Fayette  pensait  de  la  même  ma- 
nière; il  l'egaidait  Alexandre  Lameth  comme  un  ambitieux, 
qui  apportait  dans  la  révolution  l'esprit  d'un  intrigant  de  cour; 
Diiport  et  Barnavo,  auxquels  il  accordait  plus  de  lumières  el  de 
droiture,  lui  inspiraient  le  regret  de  les  voir  s'égarer.  Ces  trois 
liommes  ont  fait  beaucoup  de  mal;  et  cependant  ils  prétendaient 
être  sages,  parce  qu'ils  n'étaient  point  du  parti  évidenmieiit 
anarcbique  ;  mais  ce  parti  est  peu  redoutable  d'abord,  il  a  be- 
soin qu'un  autre  moins  insensé,  moins  effrayant,  lui  aplanisse 
la  route  du  pouvoir  :  c'est  ce  que  fit  en  France  le  triumvirat. 
Mirabeau  ne  s'était  point  ouvert  aux  hommes  qui  lui  avaient 
proposé  la  réunion  de  Passy;  il  se  défiait  d'eux  et  les  dédai- 
gnait comme  gens  qui  ne  pouvaient  le  servir,  ni  près  du  roi, 
ni  près  du  peuple  ;  mais  il  était  sorti  de  la  conférence  très- 
satisfait  d'avoir  repris  ses  relations  avec  le  général  ;  et,  sans 
retard,  il  s'occupa  de  les  rendre  utiles  à  ses  desseins.  La  pen- 
sée qui  le  dominait  était  celle  d'arriver  promptement  au  mi- 
nistère; il  écrivit,  pour  la  Fayette,  une  note  rédigée  avec  beau- 
coup d'adresse  :  on  ne  peut  argumenter  d'une  manière  plus 
séduisante;  on  ne  peut  offrir  plus  clairement  ses  services,  et 
mieux  éviter  de  se  compromettre  par  aucune  offre  positive.  L'au- 
teur de  la  note  établit  qu'il  y  a  dans  l'État  un  homme  qui,  par 
sa  position,  est  en  quelque  sorte  garant  du  salut  public.  Cet 
homme,  c'est  M.  de  la  Fayette.  11  lui  est  impossible  de  remplir 
sa  mission,  si  les  subsistances,  les  finances,  l'obéissance  de 
l'armée  et  la  paix  des  provinces  ne  sont  pas  assurées  ;  il  doit 
donc  pouvoir  eu  répondre  chaque  jotu",  à  chaque  instant.  Quels 
sont  ses  moyens  pour  en  répondre?  Une  portion  de  la  force 
armée,  qu'il  tient  dans  ses  mains  *,  et  son  influence  personnelle. 

'  Après  l'arrivée  ilu  roi  à  Paris,  la  Fayette  avait  ('té  investi  du  cnm- 
nnandcmenl  de  la  force  année,  dans  le  rayon  de  quinze  lieues 


PROJETS  DE  MIRABEAU.  45 

Mirabeau  considère  successivement  chacune  des  parties  du  ser- 
vice public  qu'il  vient  d'indiquer  ;  et,  pour  chacune,  il  dé- 
montre avec  une  ferme  logique,  que  la  Fayette  peut  être  arrêté 
par  des  obstacles  insurmontables,  s'il  n'a  pas  une  action  géné- 
lale  et  continue  sur  les  ressorts  du  pouvoir  exéculif.  La  con- 
clusion, rigoureusement  juste,  est  que  l'inlluence  de  M.  de  la 
Faycitc  doit  être  enqilovée  a  à  se  donner  des  ministres  à  lui, 
qui  s'associent  à  ses  intentions  comme  à  sa  gloire,  qui,  fidèles 
aux  intérêts  populaires  connue  aux  intérêts  monarchiques,  à 
l'union  politique  comme  à  l'amitié  personnelle,  ne  séparent 
pas  leur  fête  de  la  sienne,  qu'il  faille  la  porter  sous  le  dais  du 
triomphe  ou  sur  l'échafaud.  n  Mirabeau  examine  si  le  temps 
presse  pour  former  ce  ministère.  Les  délais,  même  les  plus 
courts,  lui  paraissent  dangereux  :  «  Le  meilleur  général,  dit-il, 
peut  se  proposer  de  ne  livrer  bataille  que  dans  trois  jours,  et 
être  forcé  de  l'accepter  dans  quelques  heures.  » 

Cette  note  fut  envoyée  à  la  Fayette  vers  le  20  octobre.  Mira- 
beau saisit  une  circonstance  pour  en  préparer  ou  pour  en  for- 
tifier l'effet  ;  il  rendit  un  éclatant  hommage  au  commandant 
général,  le  jour  où  l'assemblée  siégea  pour  la  première  fois  à 
Paris  (19  octobre).  Une  députation  des  représentans  de  la 
commune  était  allée  à  Versailles  pour  calmer  de  justes 
craintes,  pour  assurer  l'assemblée  nationale  que  les  Parisiens 
promettaient  la  plus  entière  obéissance  à  ses  décrets,  et  qu'une 
surveillance  active  garantirait  la  sécurité  de  chacun  de  ses 
membres,  ainsi  que  la  liberté  de  ses  délibérations.  Le  jour  de  la 
pemière  séance,  qui  eut  lieu  à  l'archevêché,  un  appareil  formi- 
dable fut  déployé  ;  de  nombreux  détachemens  de  la  garde  natio- 
nale occupaient  toutes  les  avenues,  un  piquet  de  cavalerie  et  des 
canons  étaient  rangés  sur  la  place.  Deaucoup  de  députés,  qui 
reparurent  plus  tard,  s'étaient  éloignés,  et  le  nombre  de  ceux 
qui  assistaient  à  cette  séance  ne  s'élevait  pas  à  huit  cents. 
Les  représentans  de  la  commune  vinrent  à  la  barre  expri- 
mer leur  reconnaissance  et  renouveler  leurs  promesses  ;  Bailly 
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et  ia  Fayette  étaient  à  leurs  tètes.  Mirabeau  demanda  que  des 
rcmcrcîmens  fussent  volés  à  ces  deux  citoyens,  pour  le  dévoue- 
ment qu'ils  avaient  porte  dans  l'exercice  de  leurs  fbncfions  :  il 
fit  un  tableau  animé  de  tout  ce  qu'il  avait  tallu  de  prudence  et 
de  fermeté,  de  talent  et  de  coiuage,  pour  surmonter  les  diffi- 
cultés sans  nombre  d'une  administration  que  les  circonstances 
avaient  rendue  si  péiilleuse.  L'orateur  produisit  un  effet  puis- 
sant; il  s'élevait  en  se  rendant  ainsi  l'organe  de  la  reconnais- 
sance publique'.  L'assemblée  vola  avec  enlbousiasme;  et  l'émo- 
tion (jue  Bailly  et  la  Fayclle  éprouvaient  leur  permit  à  peine 
d'exprimer  les  seutimens  dont  ils  étaient  pénétrés. 

Ce  jour  semblait  promettre  la  paix;  et,  dès  le  sm^lendemain, 
Paris  fut  ensanglanté  de  nouveau.  Un  malbeureux  boulanger, 
nommé  François,  fut  accusé  par  une  femme  de  cacher  du  pain  ; 
la  populace  l'assaillit  et  le  traîna  sur  la  place  de  Grève.  Quel- 
ques gardes  nationaux  parvinrent  à  le  faire  entrer  au  comité 
de  police  ;  ses  voisins,  une  députation  envoyée  par  sou  district, 
vinrent  attester  sa  probité  et  son  zèle  pour  subvenir  aux  be- 
soins publics.  C'était  un  fort  honnête  homme,  marié  depuis 
peu,  et  dont  la  fenmie  était  enceinte.  Trois  représentans  de  la 
commune,  qui  se  trouvaient  seuls  au  comité,  parce  qu'il  était 
de  très-bonne  heure,  déployèrent  un  grand  courage;  mais 
rilùtel  de  Ville  fut  mal  défendu  par  des  gens  de  la  garde  sol- 
dée qui  fraternisaient  avec  la  populace.  Des  femmes  furieuses 
se  jetèrent  sur  le  proscrit;  des  brigands  le  pendirent,  lui  cou- 
pèrent la  tète  et  la  promenèrent  au  bout  d'une  pique.  Sa  mal- 

*  On  peut  remarquer,  dans  ce  discours,  un  passage  où  Mirabeau  laisse 
voir  combien  il  était  occupe  de  se  frayer  la  route  du  ministère.  Après 
avoir  rappelé  que  Bailly  et  la  Fayette  sont  membres  de  l'assemblée  :  «  Ne 
dissimulons  point,  dit-il,  que  nous  sentirons  un  noble  orgueil  si  l'on 
cbcrche  parmi  nous  les  défenseurs  de  la  patrie  et  les  appuis  de  la  liberté, 
si  l'on  récompense  notre  zèle,  en  nous  donnant  la  noble  préférence  des 
postes  les  plus  périlleux,  des  travaux  et  des  sacrifices.  » 

L'oralcur  indique  ensuite  les  idées  d'ordre  et  de  justice  nécessaires 
à  répandre,  pour  qu'il  soil  possible  de  gouverner. 
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heureuse  lemnie  avait  voulu  le  suivre  ;  elle  n'arriva  que  pour 
rencontrer  sa  tète,  et  fut  reportée  mourante  clioz  elle. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  une  dé- 
pulation  de  la  conmiune  vint  exposer  les  troubles  de  Paris,  et 
réclamer,  contre  les  émeutes,  le  secours  d'une  loi  martiale. 
En  écoutant  ce  récit  douloureux,  l'indignation  de  l'assemblée 
lut  vive,  mais  non  pas  unanime.  Quekpics  députés  s'effrayèrent 
de  la  loi  demandée,  et  ne  trouvèrent  point  de  paroles  contre 
le  crime  qui  venait  d'être  commis.  Buzot  s'écria  :  «  Ce  n'est 
pas  avec  la  sévérité  qu'on  calmera  le  peuple. ..  Une  loi  martiale 
pourrait  exciter  une  sédition.  )>  «  Si  nous  ne  nous  réveillons 
pas,  dit  Robespierre,  c'en  est  fait  de  la  liberté...  On  demande 
des  soldats  !  n'est-ce  pas  dire  :  le  peuple  se  révolte  ;  il  manque 
de  pain,  nous  n'en  avons  point;  il  faut  l'immoler?»  Ces  deux 
députés  étaient  d'avis  de  créer  un  tribunal  national  pour  punir 
les  complots  contre  la  liberté  ;  et  Robespierre  voulait  que  les 
mendies  de  ce  liibunal  fussent  choisis  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée. Duport  repoussa  cette  idée,  et  proposa,  en  attendant 
qu'il  lut  possible  d'établir  constitutionnellement  une  haute 
cour,  de  confier  au  Chàtelet  le  jugement  des  crimes  qui  com» 
promettraient  la  liberté  publique  :  sa  proposition  fut  adoptée. 
Mirabeau  dit  quelques  mots  très-sages  :  «  Une  loi  martiale,  un 
tribunal,  sont  utiles,  nécessaires;  mais  ces  moyens  ne  sont  pas 
suffisans.  Je  n'en  connais  qu'un  seul  :  c'est  de  rendre  au  pou* 
voir  exéculif,  si  nous  le  pouvons^  assez  de  force  pour  mainte^ 
nir  nos  décrets.  )•  Une  immense  majorité  sentait  le  besoin 
d'agir  avec  vigueur  pour  mettre  un  terme  au  désordre.  Le  co^ 
mité  de  constitution  présenta  et  fit  adopter,  séance  tenante 
(21  octobre),  une  loi  martiale  qui  était  en  grande  partie  celle 
que  Mirabeau  avait  proposée  à  Versailles.  Les  dispositions  en 
étaient  étendues  à  toute  la  France.  Les  nouveaux  rédacteurs 
avaient  employé  quelques  moyens  propres  à  frapper  les  espi'ils  : 
en  cas  d'émeute,  un  drapeau  rouge  serait  déployé  ;  la  dernière 
sonnnation  serait  faite  en  ces  mots  laconiques  :  On  va  faire 
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feu,  que  les  bons  citoyens  seretirent.  Cette  loi  l'ut,  le  ^oii'inèiiie, 
sanctionnée  par  le  roi.  Dès  le  lendemain,  les  officiers  mnnicipanx 
la  proclamèrent,  sur  tontes  les  places,  avec  un  imposant  et 
lugubre  appareil.  Le  même  jour,  deux  hommes,  dont  l'un  avait 
pendu  François,  dont  l'autre  avait  distribué  des  cartes  pour 
exciter  les  faubourgs  à  se  soulever,  furent  jugés,  coudanuiés  à 
mort  et  pendus.  Peu  de  jours  après,  le  misérable  qui  avait 
eoii|)6  la  tète  du  cadavre  fnt  l)anui  poni'  neuf  ans.  La  commune 
établit  un  comité  des  recherches  ^  ;  elle  offrit  dos  récompenses 
à  c(!ux  (pii  feraient  connaître  les  instigateurs  des  troubles  ;  le 
r(ji  promit  la  grâce  des  coupables  qui  révéleraient  des  complots. 
Un  vif  intérêt  fut  excité  par  la  veuve  de  François  :  Louis  XVj  et 
la  reine  envoyèrent  vers  elle  le  duc  de  Liancourt,  qui  lui  porta - 
des  paroles  de  consolation  et  lui  remit  six  mille  francs.  Des 
souscriptions  furent  ouvertes.  Les  représentans  de  la  commune 
et  ceux  du  district  qu'habitait  François  lui  rendirent  les  lion- 
neuis  funèbres,  et  prirent  sous  leur  protection  sa  veuve  et  son 
enfant. 

Les  meneurs  de  la  populace  frémirent  de  rage  à  l'ainionce 
du  déciet  rendu  pour  sauver  l'ordre  et  la  liberté  des  atteintes 
du  crime.  Des  bruits  absurdes  fnrent  répandus  :  c'étaient  les 
agens  de  la  contre-révolution  qui  avaient  fait  assassiner  Fran- 
çois, ponr  donner  occasion  au  roi  et  à  la  reine  de  secourir  sa 
veuve  et  de  faire  célébrer  leur  bienfaisance  ;  les  traîtres  Bailly 
et  la  Fayette  avaient  de  concert  avec  la  cour  suscité  l'émeute, 
alin  d'obtenir  une  loi  dont  ils  se  serviraient  pour  museler  le 
peuple.  Trois  ou  quatre  districts  prirent  des  arrêtés  contre 
celte  loi  qui  forçait,  disaient-ils,  les  citoyens  à  s'armer  les  uns 
contre  les  aulres.  Le  plus  fougueux  de  ces  distiicls  (Saint- 
Martin-des-Champs)  déclare  (juc  la  conmume  a  le  droit  d'ad- 
mettre ou  de  refuser,  dans  son  sein,  l'exercice  d'une  mesure 


'  Un  des  premiers  acles  de  ce  coniilc  t'ul  de  dénoncer  au  Cliàteict  les 
crimes  du  six  octobre. 
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de  haute  j)olice;  en  conséquence,  il  arrête  que  la  loi  martiale 
ne  sera  pas  exécutée  ;  il  décide  que,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  an- 
nulée, les  citoyens  du  district  cesseront  de  i)orter  l'uniforme 
de  la  garde  nationale;  et,  enfin,  qu'une  dépulation  ira  deman- 
der aux  représentans  de  la  commune  quels  motifs  les  ont  déter- 
minés à  solliciter  une  pareille  loi,  et  les  sommer  de  se  retirer 
par  devant  l'assemblée  nationale  pour  la  supplier  d'en  pio- 
noncer  la  révocation.  L'arrêté  fut  envoyé  aux  cinquante-neuf 
autres  districts,  en  demandant  leur  adhésion.  Les  deux  ora- 
teurs qui  avaient  le  plus  contribué  h  l'agitation  de  celte  soixan- 
tième partie  de  la  capitale  fureut  mis  en  arrestation  par  ordre 
de  la  commune  pour  avoir  provoqué  la  désobéissance  aux  lois. 
La  fermeté  réussit  :  le  district  rapporta  son  arrêté  ;  et  les  gardes 
nationaux  de  son  bataillon  signèrent  qu'ils  obéiraient  à  la  loi 
martiale. 

La  tâche  des  hommes  qui  voulaient  rétablir  l'ordre  était 
d'autant  plus  difficile,  qu'ils  avaient  deux  partis  à  condialtre. 
Tandis  que  les  menées  révolutionnaires  fomeulaieiit  l'exalta- 
tion,  les  menées  contre-révolutionnaires  venaient  l'accroître 
encore.  Un  mandemcut  de  l'évèque  de  Tréguier  agitait  la  Bre- 
tagne et  convenait  si  bien  aux  anarchistes  pour  seconder  leurs 
desseins,  qu'eux-mêmes  le  ré[)andaieut  dans  Paris,  tandis  ((ti'il 
était  dénoncé  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale.  Le  prélat 
inculpé  n'avait  tenu  le  langage  ni  d'un  prêtre  ni  d'un  houmie 
politique.  Assurément  il  a  raison,  il  remplit  un  devoir  lorsqu'il 
dit  que  la  capitale  d'une  nation  polie,  sensible,  a  été  souillée 
par  des  crimes  dont  rougiraient  les  nations  barbares.  Mais  il 
devient  insensé  lorsque,  pour  rétablir  la  paix,  il  invoque  le  re- 
tour de  l'ancien  régime.  Quoi  de  plus  absurde  que  de  dire  aux 
Français  à  cette  époque  :  «  N'est-il  pas  étoimant  qu'il  y  ait  des 
gens  qui  veulent  circonscrire  les  droits  du  souverain?  Hécla- 
mons  nos  anciennes  lois.  »  Après  avoir  débité  de  pareilles  niai- 
series, après  avoir  exhalé  sa  colère,  l'évèque  appelle  tous  les 
ministres  de  Dieu  à  monter  en  chaire  pour  y  faire  entendre  les 
III.  5 
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mêmes  exliorl;ilioiis.  Les  révolutiomiaircs  lisaient  h  leurs  igiio- 
l'aiis  iiuditeurs  des  fragmens  tl'écrils  île  ce  genre  :  c'était,  di- 
saient-ils, pour  assurer  le  triomphe  des  auteurs  de  ces  diatribes 
que  la  loi  martiale  était  laite;  el  la  nuiltilude  ressentait  un 
effroi,  qui  bientôt  se  changeait  eu  fureur. 

Mirabeau  poursuivait  son    projet  d'arriver  au  pouvoir  que, 
dans  son  intérêt  et  dans  celui  de  la  France,  il  ambitionnait 
avec  ardeur.  Les  vues  offertes  dans  le  Mémoire  qu'il  avait  remis 
au  comte  de  Lamarck ,  et  les  moyens  dont  il  avait  usé  pour 
faire  de  la  Fayette  im  instrument  utile  à  ses  desseins,  lui  don- 
naient des  espérances.  Cependant  Lamarck  no  présenta  le  mé- 
moire ni  à  la  reine  ni  à  Louis  XVI;  c'est  à  Monsieur  qu'il 
jugea  convenable  de  le  communiipier  d'abord.  La  lecture  de 
cet  écrit  inipoiiant  affaiblit  les  préventions  du  prince  contre 
l'auteur,  mais  sans  amener  d'autre  résultat  :  Jious  verrons  plus 
lard  que  Monsieur  avait  un  grave  motif  pour  vouloir  que,  dans 
ce  moment,  les  offres  de  Mirabeau  ne  parvinssent  point  au  roi 
et  à  la  reine.  La  Fayette,  sur  la  demande  de  l'homme  dont  les 
avances  llattaient  son  aniour-pro[»re,  le  conduisit  chez  le  comte 
de  Montmoriu.  Le  tribun  exprima  au  ministre  le  vœu  qu'il 
formait  de  raffermir  la  monarchie  par  des  institutions  propres 
à  fonder  l'ordre  et  la  liberté.  Sans  s'expliquer  encore  sur  les 
moyens  de  succès  qu'il  avait  conçus,  il  afiirma  qu'on  sortirait 
du  danger  si  l'on  ne  perdait  {)as  un  moment  pour  suivre  une 
marche  raisonnable  et  ferme:  Il  déplora  les  écarts  de  l'assem- 
blée ;  <?f  t'e/vucift«i,  ajouta-t-il,  c  est  un  une  rétif  qiC on  ne 
peut  monter  quavec  beaucoup  de  ménagemens.  Montmoriu 
le  voyait  avec  défiance,  et,  loin  de  songer  à  le  prendre  pour 
collègue,  aurait  voulu  le  faire  voyager  hors  de  France.  Après 
un  juste  hommage  rendu  à  ses  lalens:  «  Lorsque  j'observais, 
lui  dit-il,   le  contraste  de  vos  idées  vraiment  monarchiques 
avec  les  idées  folles  de  beaucoup  d'hommes  qui  n'appartien- 
nent pas  tous  au  même  parti,  j'ai  plusieurs  fois  songé  à  prier 
le  roi  de  vous  donner  une  haute  marque  de  confiance,  de  vous 
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ollVir  une  grande  ambassade,  telle  que  celle  de  Conslanlino- 
ple;  )i  et  il  allendit  Teffol  que  produiraient  ces  paroles.  «  Dans 
ma  position,  répondit  froidement  Mirabeau,  je  ne  pourrais  ac- 
cepter que  celle  d'Angleterre  ;  ))  et  il  revint  aussitôt  sur  la  né- 
cessité de  gouverner,  de  comprimer  l'arnarchie  à  Paris  et  dans 
les  provinces,  d'éteindre  les  passions  divergentes  qui  rendaient 
vaines  les  bonnes  dispositions  d'une  grande  partie  de  l'assem- 
blée, etc.  L'entretien  se  prolongea,  Mirabeau  était  très-sédui- 
sant; et  Montmorin,  en  le  voyant  sortir,  éprouvait  des  senti- 
mens  dilïérens  de  ceux  qu'il  avait  à  son  arrivée.  Ces  sentimens 
n'allaient  pas  cependant  jusqu'à  la  confiance  :  il  fit  connaître  au 
roi  les  dispositions  qu'il  avait  trouvées  dans  un  liomnie  que  ses 
rares  talens  devaient  rendre  si  dangereux  ou  si  utile,  et  repré- 
senta l'avantage  qu'il  y  aurait  à  le  confirmer  dans  ses  disposi- 
tions pacifiques.  L'orateur  avait  parlé  des  torts  de  sa  jeunesse, 
des  préventions  qui  en  résultaient  contre  son  Age  mùr,  des 
dettes  qu'il  avait  contractées,  et  qu'il  regrettait  de  ne  pouvoir 
encore  acquitter.  Montmorin,  de  la  part  du  roi,  lui  envoya  une 
somme  destinée  à  payer  une  partie  de  ses  dettes. 

Des  historiens  et  des  biographes^  ont  dit  qu'à  cette  époque 
la  reine  avait  engagé  Louis  XVI  à  faire  entrer  Mirabeau  dans 
ses  conseils.  Ce  fait  ne  peut  se  concilier  avec  d'autres  contre 
lesquels  il  serait  diflicilc  d'élever  le  moindre  doute;  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  Mirabeau  conçut  alors  de  grandes  espérances, 
et  même  les  dissimula  trop  peu.  Sans  doute  quelques-unes  des 
causes  qui  les  lui  inspirèrent  sont  encore  ignorées,  car  celles 
que  l'on  connaît  ne  suffiraient  pas  pour  les  justifier.  l'eut-ètre 
aussi  se  faisait-il  facilement  illusion:  il  trouvait  en  lui-même 
des  motifs  puissans  de  confiance  dans  son  avenir.  Une  entre- 
prise hardie  était  commencée  ;  pour  la  continuer  et  pour  réus- 
sir, il  avait  son  habile  activité,  l'éclat  de  sa  position,  son  élo- 


*  Enlre  autres  Peuchet,  qui  a  donné  qualrc  volumes  de  Mémoires  sur 
Mirabeau.  Voy.  t.  III.  p.  509  à  .511. 
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qiience  applaudie  si  souvent  avec  transport,  et  la  conviction 
(pie  sans  lui  on  ne  pouvait  sauver  la  monarrhie. 

Le  bruit  se  répandit  qu'il  allait  entrer  au  ministère,  et  beau- 
coup de  Parisiens  crurent  cette  nouvelle.  Ce  n'est  pas  qu'il  eût 
dissipé  ou  vaincu  la  déliance  générale  ;  mais  on  vivait  dans  un 
temps  fécond  en  événemens  extraordinaires;  il  n'était  donc 
[)as  impossible,  et  il  paraissait  assez  piquant  que  le  roi  et  la 
reine  voulussent  conlier  leur  salut  à  celui  dont  la  redoutable 
éloquence  avait  tant  de  fois  excité  leurs  alarmes.  Lui-même 
avait  contribué  à  répandre  le  bruit  de  son  élévation  prochaine; 
soit  qu'une  nouvelle  jetée  dans  le  public  lui  parût  servir  à  réa- 
liser le  fait  encore  imaginaire  qu'elle  annonce,  soit,  tout  sim- 
plement, qu'il  eût  parlé  de  ces  vues  avec  une  espèce  de  légèreté 
d'esprit  qui,  née  du  sen.timent  de  sa  force,  l'empêchait  d'être 
dissinuilé  et  parfois  d'elle  discret^. 

Plus  Mirabeau  croyait  approcher  du  moment  de  son  élévation, 
plus  il  desirait  faire  adopter  par  l'assemblée  une  loi  évidem- 
ment utile,  mais  que  les  esprits  étroits,  ombrageux,  devaient 
è(re  fort  disposés  à  rejeter,  dans  un  temps  de  jalousie  et  de 
préventions  oi'i,  d'ailleurs,  l'ignorance  sur  les  hautes  questions 
politiques  était  si  générale.  Il  pensait  à  fane  admettre  les  mi- 
nistres aux  discussions  de  l'assemblée.  Chacun  sait  aujourd'hui 
combien  d'obstacles  embarrasseraient  la  marche  des  affaires 
publi([ues  si  les  députés  et  les  minisircs  élaient  séparés  de  telle 
manière  qu'ils  ne  pussent  se  donner  réciproquement  des  lu- 
mières, se  concerter,  ni  même  se  comprendre.  Ou  ne  doute 
pas  que,  si  Mirabeau  avait  un  grand  intérêt  à  conserver  l'in- 

*  Il  donna  une  preuve  irindiscrétion  Itieii  singulière.  Marié  en  1772, 
il  n'avait  pas  encore  payé  ses  liabits  de  noces  en  1789.  La  veuve  du 
créancier  alla  le  trouver  vers  la  fin  d'octobre  et  renouvela  ses  doléances 
sur  cette  vieille  dette  ;  il  l'cn^jagea  à  se  tranquilliser,  en  lui  disant  qu'il 
serait  bientôt  ministre.  Sans  doute  elle  fut  peu  rassurée  et  rcdiubla  ses 
instances,  car  il  s'acquitta  avec  des  billets  de  son  libraire.  Ces  faits  soiU 
consignés  dans  la  procédure  du  Cliàtelet,  déposition  du  cinquanle-qua- 
Irième  témoin. 
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nneiice  d'un  député,  eu  même  temps  rpi'il  aajuerrait  celle 
d'un  ministre,  l'Etal  n'en  avait  pas  moins  à  ce  qu'on  adoptât 
une  disposition  législative  sans  laquelle  il  serait  à  peu  près  im- 
possible de  gouverner'.  Dès  le  mois  de  septembre,  Mirabeau 
avait  présenté  à  la  tribune  des  idées  sur  cet  important  sujet. 
Avant  et  depuis  ce  discours,  il  avait,  dans  le  Courrier  de  Pro- 
vence, écrit  ou  fait  écrire  par  les  Genevois  qui  rédigeaient  cette 
feuille  plusieurs  articles  destinés  à  éclairer  les  esprits  sur  les 
rapports  ta  établir  entre  l'assemblé  et  les  ministres-.  Enfin,  le 

*■  \j'a?.senMi''.e  avait  demandé  aux  ministres  de  faire  connaître  les. 
moyens  qui  leur  seraient  nécessaires  pour  assurer  les  subsistances.  On 
lisait  dans  leur  réponse  :  «  Il  faudrait,  messieurs,  être  appelé  à  traiter 
avec  vous  les  objets  dans  leur  ensemble  ;  il  faudi'ait  au  moins  pouvoir  les 
discuter  par  voie  de  conférence,  »  etc. 

Celte  pbrase  causa  un  grand  scandale  aux  liommes  exaltés.  Le  rédac- 
teur des  Béi'oliiliuns  de  Paris  s'écrie  :  a  Vous  voyez,  citoyens,  à  quel 
prix  les  ministres  mettent  les  secours  qu'ils  peuvent  vous  offrir  sur 
l'objet  des  subsistances  !  Ils  veulent  avoir  séance  à  l'assemblée  nationale. 
Ceux  dos  membre.--  de  rassend)lée  qui  aspirent  à  devenir  ministres  se- 
raient d'avis  de  la  leur  donner.  Les  autres  sont  convaincus,  par  l'exemple 
de  l'Aiiiilelerre,  que  c'est  à  cela  seul  qu'est  dû  le  progrès  de  la  dette 
n;vlionale,  les  divisions  intestines  du  corps  législatif,  les  im[iôts  énor- 
mes, »  etc. 

*  La  citation  suivante,  rapprochée  de  la  note  qui  précède,  fera  voir 
combien  les  opinions  étaient  divergentes  dans  les  têtes  des  partisans  de 
la  révolution.  L'assemblée  avait  mandé  le  garde  des  sceaux.  Le  Courrier 
de  Provence  prit  texte  de  ce  fait  pour  rappeler  qu'en  Angleterre,  les 
deux  chambres  du  parlement  «  se  tiennent  sans  cesse  en  garde  contre 
toute  atteinte  ()u'elles  pourraient  porter  au  pouvoir  exécutif;  soit  qu'elles 
craignent  d'affaiblir  aux  yeux  des  peuples  une  autorité  nécessaire,  et 
(]ui  pourtant  n'existe  que  dans  l'opinion  ;  soit  que,  fidèlement  attachées 
aux  principes  de  leur  gouvernement  mixte,  elles  sentent  que  tout  peut 
élre  perdu,  si  le  corps  législatif  i-'ullribue  l'exécution  de  la  loi.  Ont-elles 
ijnel(}ues  piamtes  à  former?  c'esl  toujours  par  d' Il u m bl es  adresses,  non 
par  des  décrets  ou  des  ordres,  qu'elles  les  font  parvenir.  l£  roi  sera  très- 
itumblemeiU  supplié.  Sa  Majesté  sera  très-liumblemenl  requise,  etc. 

«  Ce  respect,  porté  par  les  premiers  de  l'Etit  au  pouvoir  exécutif, 
est  un  grand  exemple  donné  à  tout  le  peuple,  et  un  ressort  moral  abso- 
lument nécessaire  dans  un  gouvernement  libre.  Otez  cette  considération, 
tlétruisez    ce   caractère    sacré    qui  appartient    au   ])rcmier   magistral  du 

S. 
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6  novembre,  Mirabeau  lut  un  discours  de  finance  très-compli- 
qué, sur  la  pénurie  des  subsistances  cl  sur  la  rareté  du  numé- 
raire, sur  la  caisse  d'escompte  et  sur  l'établissement  d'une 
caisse  nationale,  discours  qu'il  termina  en  développant  la  pen- 
sée qui  depuis  si  longtemps  l'occupait.  Pour  liàter  le  retour  de 
l'ordre,  pour  ranimer  la  force  protectrice,  dont  l'existence  dé- 
pend surtout  de  l'union  du  pouvoir  législatif  et  du  pouvoir  exé- 
cutif, il  proposa  d'inviter  les  ministres  du  roi  à  venir  prendre 
voix  consultative  dans  l'assemblée  nationale  jusqu'à  ce  que  la 
consliliilion  eut  dédnilivement  lixé  les  règles  qui  seraient  sui- 
vies à  leiu' égard. 

Deux  bommes  qui  n'avaient  pas  une  liante  influence,  Blin, 
député  de  Nantes,  et  le  vicomte  de  Noailles,  prirent  seuls  la 
parole  contre  l'orateur.  Dans  leur  flùble  aigumentation,  ils  in- 
sistèrent sur  ce  que  la  présence  des  ministres  gênerait  la  liberté 
des  députés.  C'est  cependant  l'accroître  encore  que  de  leur  fa- 
ciliter les  moyens  d'adresser  des  questions  aux  ministres,  d'en 
obtenir  sur-le-cbamp  des  réponses,  de  dire  publiquement  à  ces 
fonctionnaires  les  griefs  qu'on  a  contre  eux,  et  ce  qu'on  attend 
de  leur  zèle  ponr  maintenir  l'union  des  pouvoirs.  On  exprima 
la  crainte  d'ajouter  aux  moyens  de  corruption.  Comme  si  la 
corruption  se  pratiquait  en  public  !  comme  si  c'était  dans  une 
assemblée  que  se  donnent  les  places,  les  titres,  et  que  se  passent 
les  marcbés  honteux  !  Un  des  opposans  fit  en  rhéteur  le  tableau 
d'un  ministre  qui,  pendant  qu'on  discute,  surveille  sa  bande 
soldée,  en  dirige  les  évolutions  autour  de  la  tribune,  et  juge  de 
l'œil  qui  doit  être  récompensé,  qui  doit  être  pimi.  Quelle  bouf- 
fonnerie! un  ministre,  pour  savoir  qui  le  soutient  et  qui  l'a- 


royanmc,  il  ne  vous  reste  plus,  ponr  enchaîner  les  peuples  à  la  subor- 
dination légale,  que  la  force  cl  la  terreur.  Ce  n'est  clone  point  par 
esprit  de  dépendance,  mais  par  une  profonde  sagesse,  que  le  parlement 
brilaïuiique  a  conservé  ces  formes  respectueuses  vis-à-vis  du  prince. 

«  Quant  aux  ministres,  jamais  une  des  chambres  n'en  a  ?«flHf/^  aucun; 
mais  ily  a  plusieurs  moyens  dejes  contenir,  »  etc. 
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Ijandonnc,  a-t-il  besoin  d'assister  aux  discussions  ;  n'a-L-il  pas 
ses  amis  et  les  journaux?  Les  citations  liistoriques  ne  furent 
pas  plus  concluantes  que  les  raisoiuiemens.  On  affirma  que, 
pour  faire  nommer  membre  de  la  cbambre  des  communes  le 
chancelier  de  l'échiquier,  il  en  coûte,  à  chaque  élection,  trois 
cent  mille  livres  sterling  au  gouvernement  britannique.  Ce  fait 
n'eût  pas  été  faux,  qu'aurait-il  prouvé  relativement  à  la  France? 
Blin  vota  le  rejet  de  la  proposition,  etNoailles  en  demanda  l'a- 
journement. 

Des  voix  plus  nombreuses  s'élevèrent  en  faveur  du  projet:  le 
duc  de  la  Rochefoucauld,  de  Ceaumetz,  Mathieu  de  Montmo- 
rency, (Chapelier,  d'Aiguillon,  mais  surtout  Clermont-Tonnerre 
et  Garât,  soutinrent  l'opinion  de  Mirabeau  avec  les  avantages 
que  donne  la  conviction  puisée  dans  l'étude  approfondie  du  sujet 
qu'on  traite.  La  majorité  paraissait  se  rallier  à  des  idées 
justes,  nettement  exprimées.  Cependant  l'ajournement  avait  été 
demandé  ;  et  un  plus  grand  nombre  de  voix  qu'on  n'aurait  dû 
s'y  attendre  le  réclama,  lorsque  l'assemblée  fut  près  de  votei\ 
Depuis  peu  un  député  breton,  Chapelier,  commençait  à  s'a- 
percevoir qu'il  était  temps  de  recourir  à  la  sagesse  pour  fonder 
des  lois  durables  ;  il  craignit  que,  si  la  délibération  était  remise 
au  lendemain,  la  nuit  ne  servit  les  intrigues;  il  demanda  avec 
chaleur  que  ce  délai  fût  rejeté  et  la  question  mise  aux  voix , 
puisqu'elle  était  suffisamment  éclaircie.  Deux  épreuves  paru- 
rent douteuses,  et  la  décision  fut  renvoyée  à  la  séance  sui- 
vante. 

Le  lendemain  l'assemblée  avait  une  physionomie  nouvelle  et 
singulière;  il  régnait  dans  la  salle  une  agitation  qui  ne  se  ma- 
nifestait pas  bruyanmient;  on  apercevait  quelques  marques 
d'intelligence  entre  des  hommes  d'opinions  opposées.  Montlo- 
sier  commença  l'atlacpic,  et  fut  imperturbablement  à  côté  de  la 
question.  Il  prouva  sans  peine  que  les  députés  ne  peuvent  créer 
des  membres  du  corps  législatif.  «  Qu'on  ne  cherche  pas,  dit-il 
ensuite,  à  nous  en  imposer  par  inie  distinction  de  voix  délibé- 
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ralivG  cl  de  voix  consultative.  L'une  et  l'autre  appartiennent  au 
caraclcre  que  la  nation  nous  a  transmis.  Prétendre  que  nous 
j)ouvons  en  livrer  la  moindre  jiartie  à  des  étrangers,  c'est  un 
sacrilège  constitutionnel,  c'est  un  crime  de  lèse-nation.  »  Blin 
renouvela  ses  arguties  et  ses  dédamaiions;  mais  c'est  à  Lan- 
juinais  qu'étaient  réservés  les  lionncui's  de  la  journée.  Lanjui- 
nais  était  un  lioninic  pieux,  de  l'intégrité  la  plus  pure  et  du 
courage  le  plus  inébranlable;  mais,  lorsqu'une  idée  fausse  sai- 
sissait son  ospiit,  il  la  soutenait  avec  toute  la  vigueur  (ju'il  au- 
rait mise  à  défendre  sa  foi.  Il  repoussa  la  motion  de  Mirabeau, 
qui,  selon  lui,  détiuisait  la  distinction  du  pouvoir  législatif  et 
du  pouvoir  exécutif:  ce  n'était  là  ([u'un  prélude.  Descendant 
de  la  question  générale  là  une  question  toute  personnelle  :  «  Un 
génie  éloquent,  s'écria-t-il,  vous  entraîne  et  vous  subjugue; 
que  ne  ferait-il  pas  s'il  devenait  ministre  !  Je  remonte  à  la 
source  même  de  la  motion,  et  je  propose  de  décréter  que  les 
députés  à  l'Assendjlée  nationale  ne  pourront  accepter  du  pou- 
voir exécutif,  pendant  leur  législature  et  pendant  trois  ans 
après,  aucune  ]>lace  dans  le  ministère,  aucun  emploi  ni  gratill- 
cation,  sous  peine  de  nullité  et  de  privation  pendant  cinq  ans 
des  droits  de  citoyen  actif.  » 

A  l'effet  produit  par  cette  motion,  il  ne  fut  pas  possible  de 
douter  qu'un  décret  absurde  allait  être  rendu.  Tous  les  envieux 
de  Mirabeau,  tous  ceux  de  ses  collègues  qui  lui  avaient  voué 
une  baine  implacable,  les  tètes  volcaniques,  les  hommes  faibles, 
les  dupes,  quelle  imposante  majorité!  Mirabeau  jugea  d'un 
coup  d'œil  qu'il  aggraverait  sa  position  s'il  voulait  recourir  aux 
monvemens  impétueux  qui,  dans  d'autres  circonstances,  avaient 
décidé  son  triomphe.  L'iiabile  orateur  n'employa  que  la  dia- 
lectique et  la  plaisanterie  ;  il  dit  ^  :  «  La  question  que  l'on  vous 


*  J'abr('n;c  de  la  moitié  ce  discours.  On  pourra  jugei"  combien  le  talent 
oratoire  de  .Mirabeau  était  varié  si  foii  rapproche  l'improvisation  qu'on 
va  lire  île  celle  ([ue  j'ai  cit'e  contre  la  bauijueroute. 
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propose  est  un  problème  à  résoudre  :  il  ne  s'ngif  que  de  faire 
disparaître  l'inconnu,  et  le  problème  est  résolu. 

u  Je  ne  puis  croire  cpie  l'auteur  de  la  motion  veuille  sérieu- 
sement faire  décider  que  l'élite  de  la  nation  ne  peut  renfermer 
un  bon  ministre  ; 

«  Que  la  conliance  accordée  par  la  nation  à  un  citoyen  doit 
être  un  titre  d'exclusion  à  la  confiance  du  monarque  ; 

«  Que  le  roi,  qui,  dans  des  momens  difficiles,  est  venu  de- 
mander des  conseils  aux  représentaus  de  sa  grande  famille,  ne 
puisse  prendre  conseil  de  tel  de  ces  représentaus  qu'il  voudra 
choisir  ; 

«  Qu'en  déclarant  que  tous  les  citoyens  ont  une  égale  apti- 
tude à  tous  les  emplois,  sans  autre  distinction  que  celle  des 
vertus  et  des  talens,  il  faille  excepter  de  cette  aptitude  et  de 
celte  égalité  de  droits  les  douze  cents  députés  honorés  des  suf- 
frages d'un  grand  peuple  ; 

«  Que  l'assemblée  nationale  et  le  ministère  doivent  être 
tellement  divisés,  tellement  opposés  l'un  à  l'autre,  cpi'il  faille 
écarter  tous  les  moyens  qui  pourraient  établir  plus  de  con- 
fiance, plus  d'unité  dans  les  desseins  et  dans  les  démarches. 

«  Non,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que  tel  soit  l'objet  de  la 
motion,  parce  qu'il  ne  sera  jamais  en  mon  pouvoir  de  croire 
une  chose  absurde. 

«  Je  ne  puis  non  plus  imaginer  qu'un  moyen  de  salut  public 
chez  nos  voisins  ne  puisse  être  qu'une  source  de  maux  parmi 
nous. 

«  Je  ne  puis  croire  non  plus  qu'on  veuille  faire  cette  injure 
au  ministère  de  penser  que  quicon(pie  en  fait  partie  doit  être 
suspect,  par  cela  seul,  à  l'Assemblée  législative. 

«  Je  me  dis  :  quel  que  soit  le  nombre  des  hommes  d'Etat 
que  renferme  une  nation  aussi  éclairée  que  la  nôtre,  n'est-ce 
rien  que  de  rendre  inéligibles  douze  cents  citoyens  qui  sont  déjà 
l'élite  de  la  nation? 

«  Je  me  demande  :  sont-ce  des  coiutisans  ou  ceux  à  qui  la 
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nation  n'a  point  donné  sa  confiance,  qnoique  pcnt-(-!lre  ils  se 
soient  mis  sur  les  rangs  pour  la  solliciter,  que  le  roi  devra 
préférer  aux  députés  de  son  peuple? 

«  Non,  messieurs,  je  ne  puis  croire  à  aucune  de  ces  consé- 
quences, ni  par  cela  môme  à  l'objet  de  la  motion  qu'on  vient 
de  vous  proposer.  Je  suis  donc  forcé  de  penser,  pour  rendie 
justice  aux  intentions  de  celui  qui  l'a  faite,  qu'un  motif  secret 
la  justifie,  et  je  vais  tâcher  de  le  deviner. 

«  Je  crois,  messieurs,  qu'il  peut  être  utile  d'empêcher  que 
tel  membre  de  l'assemblée  entre  dans  le  ministère. 

«  Mais,  comme  pour  obtenir  cet  avantage  particulier  il  ne 
convient  pas  de  sacrifier  un  grand  principe ,  je  propose  pour 
amendement  de  borner  l'exclusion  du  ministère  aux  membres 
de  l'assemblée  que  l'auteur  de  la  motion  paraît  redouter,  et  je 
me  charge  de  vous  les  faire  connaître. 

(I  II  n'y  a,  messieurs,  que  deux  personnes  qui  puissent  être 
l'objet  secret  de  la  motion  :  les  autres  ont  donné  assez  de 
jireuves  de  courage  et  d'esprit  public  pour  rassurer  l'honorable 
député. 

«  Quelles  sont  ces  deux  personnes?  Vous  l'avez  déjà  deviné, 
messieurs;  c'est  l'auteur  de  la  motion  et  moi. 

«  Je  dis  d'abord  l'auteur  de  la  motion,  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  sa  modestie  embarrassée  ou  son  courage  mal  affermi 
ail  redouté  quelque  grande  marque  de  confiance,  et  qu'il  ait 
voulu  se  ménager  le  moyen  de  l'éviter  en  faisant  admettre  une 
exclusion  générale. 

«  Je  dis  ensuite  moi-même,  parce  que  des  bruits  populaires 
répandus  sur  mon  compte  ont  donné  des  craintes  à  certaines 
personnes,  et  peut-être  des  espérances  à  quelques  autres  ;  qu'il 
est  très-possible  que  l'auteur  de  la  motion  ait  de  moi  l'idée  que 
j'en  ai  moi-même,  et  dès  lors  je  ne  suis  point  étonné  qu'il  me 
croie  incapable  de  remplir  une  mission  que  je  regarde  comme 
fort  au-dessus,  non  de  mon  zèle  ni  de  mon  courage,  mais  de 
mes  liiniièics  et  de  mes  talens,  surtout  si  elle  devait  me  priver 
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des  leçons  et  îles  conseils  que  je  n'ai  cessé  de  recevoir  dans 
cette  assemblée. 

«  Voici  donc,  messieurs,  ramendenient  que  je  vous  [iropose  ; 
c'est  de  borner  l'exclusion  demandée  à  M.  de  Mirabeau,  député 
des  communes  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 

«  Je  me  croirai  fort  heureux  si,  au  prix  de  celte  exclusion, 
je  puis  conserver  à  cette  assemblée  l'espérance  de  voir  plusieurs 
de  SCS  membres,  dignes  de  toute  ma  confiance  et  de  tout  mon 
respect,  devenir  les  conseillers  intimes  de  la  nation  et  du  roi, 
que  je  ne  cesserai  jamais  de  regarder  comme  indivisibles.  » 

Ce  mélange  de  raison  et  d'ironie,  employé  avec  un  calme 
apparent,  conserva  la  dignité  de  l'orateur,  sans  le  faire  triom- 
pher. Ses  auditeurs  rirent  des  sarcasmes  qu'il  lançait  à  son  ad- 
versaire, et  gardèrent  leur  défiance  :  le  coup  était  porté.  Cas- 
tellane  fit  d'inutiles  efforts  pour  ramener  les  esprits.  Cependant 
l'assemblée,  grâce  surtout  aux  raisonnemens  de  Mirabeau, 
n'adopta  pas  entièrement  les  idées  de  Lanjuinais  :  elle  ajourna 
et  renvoya  au  comité  de  constitution  la  question  de  savoir  s'il 
serait  utile  de  donner  voix  consultative  aux  membres  du  mi- 
nistère ;  ensuite  elle  décréta  qu'aucun  député  ne  pourrait  être 
ministre  pendant  les  sessions  de  l'assemblée  actuelle. 

La  soirée  du  jour  précédent  s'était  passée  en  démarches  ac* 
tives.  Le  club  breton,  transporté  à  Paris  depuis  que  les  députés 
avaient  quitté  Versailles,  devenait  plus  nombreux  '  ;  Duport, 
Barnave  et  les  Lameth  y  dominaient.  La  séance  fut  très-ani- 
mée; on  y  tonna  contre  les  ambitieux  qui,  se  flattant  d'être 
bientôt  ministres,  préparaient  les  moyens  d'asservir  l'assem- 
blée au  pouvoir  exécutif.  Dans  la  même  soirée  le  garde  des 
sceaux,  inquiet  pour  sa  place,  très  désireux  de  la  conserver, 
animait  plusieurs  députés  contre  Mirabeau,  leur  disait  qu'il 

*  Il  se  rôunit  dans  une  salle  du  couvent  des  jacobins,  et  prit  le  nom 
de  club  des  amis  de  la  constitution.  En  allant  aux  séances,  on  disait;  Je 
Vais  aux  jacobins  ;  et  ce  club  rcvul  ainsi  la  dénomination  sous  laquelle  il 
est  connu. 
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fallait  à  tuul  prix  éloigner  du  ministère  un  honiuic  i?i  dange- 
reux, elles  pressait,  au  nom  du  bien  public,  de  prononcer 
une  exclusion  générale. 

Nous  avons  vu  Mirabeau  conserver  l'apparence  du  calme, 
parler  avec  aisance ,  et  montrer  encore  sa  supériorité  par  la 
manière  dont  il  se  jouait  des  Yain([ueurs.  Mais,  en  sortant,  il  ne 
déguisa  point  son  indignation.  Jamais  peut-être,  dans  le  cours 
de  sa  vie  politi(pie,  il  ne  ressentit  des  émotions  plus  vives  que 
celles  dont  il  fut  agité  après  celte  séance  fatale.  Lorsqu'il  croyait 
toucher  au  moment  d'être  investi  d'un  pouvoir  qui  lui  eût 
donné  les  moyens  de  diriger  le  roi  et  l'assemblée,  d'imposer 
auv  courtisan.^;,  de  réprimer  les  factieux,  de  parler  avec  la  fran- 
chise qui  convenait  à  la  vigueur  de  son  talent  et  de  son  carac- 
tère, il  se  voyait  réduit,  s'il  osait  tenter  encore  de  réaliser  ses 
projets  de  salut  public,  il  se  voyait  réduit  à  subir  les  lenteurs 
de  négociations  compliquées  et  les  humiliations  qui  toujouis 
accompagnent  les  manœuvres  souterraines.  Tout  ce  qu'il  y  avait 
en  lui  de  sentimens  nobles  se  révoltait  à  celte  idée.  L'igno- 
rance générale  sur  les  hautes  questions  politiques,  les  intrigues 
de  l'envie  et  la  malveillance  de  l'exaltation  conlribuèrenl  puis- 
samment à  sa  défaite  ;  mais  on  doit  en  accuser  aussi  son  im- 
moralité qui  le  condamnait  à  vivre  entouré  de  défiances.  Il 
faut  en  accuser  encore  l'extravagante  impulsion  qu'il  avait  con- 
coin'u  à  donner  aux  esprits  :  il  avait  déchaîné  les  tempêtes  ;  et 
sans  le  calme  peut-on  élaborer  des  lois  sages?  Trois  semaines 
s'écoulèrent,  et  son  irritation  ne  faisait  que  s'accroître.  Il  avait 
dit  à  tous  ses  amis,  à  qui  voulait  l'entendre,  que  le  décret  rendu 
était  trop  insensé,  trop  funeste,  qu'il  serait  rapporté;  mais, 
désespérant  d'obtenir  a=;sez  tôt  ce  succès,  il  écrivit  à  la  Fayette 
(l'^''  décembre)  une  lettre  où ,  en  exprimant  son  indignation  et  ses 
dégoûts,  il  lui  déclarait  qu'il  accepterait  l'ambassade  de  Con- 
stantinople  ^  Je  ne  sais  si  Monlmorin  aurait  pu  la  lui  doimer; 

•  Dans  cette  lettre,  Mirabeau  parlait  de  rargent  qu'il  avait  reçu  du  roi, 
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mais  ce  minislre,  plein  de  bonne  foi,  ami  du  bien  public,  ap- 
préciait de  plus  en  plus  les  intentions  de  Mirabeau,  et  regret- 
lait  de  ne  Tavoir  pas  accueilli,  loi'scpie  Malouet  s'était rcntlu  son 
inicrmédiaire  :  «  Nous  lui  aurions,  dit-il  un  jour,  épargné 
bien  des  fautes,  et  il  nous  en  aurait  fait  éviter  beaucoup 
aussi.  » 

L'idée  de  s'éloigner  de  son  pays,  de  quitter  la  tribune,  ne 
pouvait  être  pour  Mirabeau  rpie  l'effet  passager  d'un  accès 
d'bumeur.  .\ussi,  dès  le  surlendemain,  écrivait-il  à  Mauvillon 
(pi'il  ne  voulait  point  d'un  lioiiorable  exil  :  «  C'est  ici,  ajoutait- 
il ,  que  je  suis  nécessaire,  si  je  suis  nécessaire  à  quelcpie 
cliose  '■.  » 

On  a  vu  que,  malgré  ses  vices  et  ses  désordres,  Mirabeau  ne 
perdit  jamais  tout  sentiment  bonorable.  Une  noble  passion,  l'a- 
mour de  la  gloire,  enflammait  son  àme,  et  le  relevait  de  l'a- 
baissement où  le  plongeaient  ses  autres  passions.  On  est  dans 
l'erreur  si  l'on  croil  qu'il  apporta  sur  la  scène  politique  ce  vain 
désir  de  bruit  que  satisfait  la  popularité;  elle  fut  souvent  un 
moyen  pour  lui,  jamais  un  but;  son  génie  avait  besoin  du  suf- 
frage de  la  postérité.  En  parlant  de  son  rôle  dans  la  révolution, 
il  a  dit  fréquemment  :  Je  serms  désespéré  de  11  avoir  fait 
qiC attacher  mon  nom  à  une  vaste  destruction.  Lorsque,  par 
un  effrayant  calcul,  il  prolongeait  les  troubles,  c'était  pour 
faire  passer  le  pouvoir  dans  sa  main;  et  ce  calcul  fatal,  cou- 
pable, il  le  justifiait  à  ses  yeux  par  la  conviction  que  lui  seul 
avait  la  force  nécessaire  pour  dompter  les  faclions.  Parmi  ses 
détracteurs,  les  uns  ne  voient  en  lui  qu'un  fauteur  d'anarcbie, 
les  autres  le  traitent  d'apostat  de  la  liberté;  et  tous  le  calom- 
nient. Jamais,  pour  rétablir  l'ordre,  il  n'eut  l'idée  de  retourner 
à  l'ancien  régime  ou  d'invoquer  le  pouvoir  absolu.  Détruire,  et 

et  disait  que  ses  dettes  étaient  loin  d'être  entièrement  payées  :  elle  a  été 
brûlée  à  l'époque  de  la  Terreur;  mais  h   Fayette  en  atteste  le  contenu 
dans  ses  ilemoires,  t.  H,  p.  566. 
*  Lettres  du  comte  de  Mirabeau,  etc.,  p.  489. 
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recréer  ce  qu'on  a  détiuit,  mettre  en  pratique  une  palinodie, 
est  un  rôle  trop  plat  pour  que  son  caractère  s'y  fût  plié,  alors 
même  que  sa  l'aison  eût  été  moins  convaincue  que,  dans  l'état 
de  la  France,  une  contre-révolution  était  l'œuvre  irtn)0ssible. 
Pour  découvrir  sur  ce  point  sa  manière  de  voir,  il  n'est  besoin 
ni  de  conjectures  ni  de  raisonnemens;  les  relations  qu'il  eut 
avec  le  roi  et  la  reine  pendant  près  d'une  année  sont  connues  ; 
elles  donnent  la  prouve  qu'il  s'efforça  toujours  d'écarter  du 
trône  le  regret  d'un  régime  qui  n'existait  plus  et  la  pensée  du 
despotisme.  Mirabeau,  jusqu'à  son  dernier  soupir,  fut  l'iiomme 
qui  du  donjon  de  Vincennes  écrivait  au  lieutenant  de  police  : 
«  La  liberté,  cette  idole  des  âmes  fortes,  qui  les  rend  féroces 
dans  l'état  sauvage  et  fières  dans  l'état  civilisé,  la  liberté,  ce 
don  irrévocable  du  ciel,  ce  germe  de  tout  bonheur  et  de  toute 
vertu,  la  liberté  règne  et  régnera  toujours  dans  mon  esprit  et 
dans  mon  cœur  ^  » 

Mirabeau  voulait  mettre  un  terme  à  l'indécision  de  Louis XYI, 
le  faire  agir  en  homme  convaincu  que  la  révolution  était  défi- 
nitivement accomplie,  et  que  la  royauté  ne  pouvait  se  relever 
que  sur  une  base  nouvelle.  En  même  temps  il  voulait  que  l'as- 
semblée cessât  de  suivre  une  marche  hostile  au  pouvoir  royal, 
qu'elle  revisât  ses  lois  dans  un  esprit  de  sagesse,  qu'on  obtînt 
d'elle  les  concessions  nécessaires  pour  fonder  un  gouvernement 
libre  et  durable,  ou  qu'on  les  obtînt  d'une  antre  assemblée  na- 
tionale :  en  un  mot,  le  plus  formidable  ennemi  de  la  contre- 
révolution  méditait  une  coutre-conslitiition .  Ses  vues  étaient 
conformes  à  l'inlérèl  public;  mais  serait-il  purvenu  à  surmonter 
les  obstacles  accumulés  autour  de  lui?  Ses  plans  étaient'ils  con^ 
çus  avec  assez  d'habileté  et  de  sagesse  pour  atteindre  son  but? 
Voilà  les  seules  questions  qui  restent  douteuses. 

Le  mémoire  écrit  par  Mirabeau,  en  octobre  1789,  est  un 
document  précieux.  M.  Lucas-Montigny  l'a  fait  connaître  -,  et 

*  Lettre  à  M.  le  Noir,  insérée  dans  le  recueil  des  Ijellres  à  Supliie. 
-  Mémoires  de  Mirabeau,  t.  VII,  p.  551. 
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son  authenticité  est  incontestable.  Le  prince  Auguste  d'Aren- 
berg  *  le  conservait  avec  d'autres  papiers  de  Mirabeau  ;  tous 
sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  M.  de  B.,  qui  doit  les  pu- 
blier. On  peut  ajouter  (|u'Étiemie  Dumont  parle  d'un  plan  que 
Mirabeau  lui  communiqua  en  décembre  1789  ^,  plan  qui  était 
certainement  le  mémoire  dont  nous  nous  occupons-,  quoiqu'il 
paraisse  en  différer  sur  plusieurs  points  essentiels.  Les  erreurs 
de  Dumont  ne  doivent  pas  étonner;  lui-même  dit  que  le  temps 
a  effacé  de  son  esprit  la  plupart  des  faits  dont  il  voudrait  se 
souvenir;  et  la  tnanière  dont  il  modifie  involontairement  le 
projet  qu'il  a  connu  est  d'autant  plus  naturelle,  ([ue  ce  projet 
lui  avait  causé  un  véritable  effroi  ^. 

Voici  les  idées  principales  contenues  dans  le  mémoire  remis 
au  comte  de  Lamarck.  Apres  quelques  considérations  sur  la 
situation  du  roi,  de  la  France  et  de  l'assemblée,  «  l'unique 
moyen  de  salut,  dit  l'auteur,  est  dans  une  coalition  immédiate 
du  roi  avec  ses  peuples.  Mais  cette  coalition  ne  peut  se  lier  à 
Paris  qui  engloutit  tout,  à  Paris  (jui  veut  être  tout  le  royaume, 
à  Paris  (jue  les  provinces  considèrent  comme  dominant  l'as- 
semblée, à  Paris  (jui  se  perd  et  perd  tout,  à  Paris  qu'il  faut 
ramener  à  l'ordre,  à  la  modération,  qu'il  faut  arracher  à  sa 
propre  anarchie. 

«  Donner  une  autre  direction  à  l'opinion  publique,  éclairer 
les  peuples,  préparer  dans  les  comniettans  le  meilleur  esprit 
d'une  seconde  législature,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  donner  à  la 
nation  la  garantie  des  droits  qu'elle  a  conquis,  et  que  l'anarchie 

'  Le  niètiic  qui  porta  d'abord  le  nom  de  comte  de  Lamarck. 

'^  Souvenirs  sur  Mirabeau  et  sur  les  deux  premières  assemblées  légis- 
latives, cliap.  XI. 

^  L'impression  fui  d'autant  plus  vive,  que  Mirabeau,  craignant  sans  doute 
que  Dumont  ne  condamnât  ses  idces  sans  examen,  s'il  les  lui  présentait 
comme  un  simple  aperrii  jeté  sur  le  papier,  le  trompa  de  manière  à  at- 
tirer fortement  son  attention  :  il  lui  «lit  que  le  projet  était  adopté  par  le 
roi,  la  reine  et  ilonsieur,  et  allait  être  exécuté;  ce  qui  n'était  vrai  en 
aucun  point. 
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compromettrait  bientôt,  voilà  ce  qu'il  faut  pour  rendre  h  l'État 
la  paix,  à  l'armée  sa  force,  au  pouvoir  exécutif  sou  action,  au 
Miouarque  ses  véritables  dioits. 

«  Que  doit-il  faire?  D'aboid  et  surtout,  point  de  retraite  à  la 
frontière  ;  ce  serait  déclarer  la  guerre  à  la  nation,  abdicjuer  le 
trône.  Point  de  fuite  à  l'intérieur  et  d'appel  à  la  noblesse;  celle- 
ci  n'existe  plus  :  ce  ne  serait  qu'évoquer  la  guérie  civile  à  forces 
excessivement  inégales. 

«  11  faut  que  le  roi  recouvre  sa  liberté,  sans  dénoncer  l'as- 
scndilée,  sans  se  retirer  d'elle,  sans  divorcer  avec  elle;  parce 
que  sans  elle,  il  n'y  a  rien  d'utile  à  faire,  rien  de  légal,  rien 
(jui  |»uisse  satisfaire  la  France  qui  tient  à  l'assemblée  et  à 
ses  légitimes  conquêtes.  Ce  serait,  par  une  autre  voie,  tout 
exposer  et  décbaîuer  la  guerre  civile. 

«  Il  reste  un  moyen  (]ui  n'est  certainement  pas  sans  danger; 
mais  il  ne  faut  pas  croire  sortir  du  péril  sans  péril. 

«  Ce  serait  un  déplacement  temporaire  du  roi,  précédé  de 
mille  précautions  prudentes,  entouré  du  ])lus  profond  secret 
pour  les  préparatifs,  de  la  plus  grande  puldicité  dans  le  fait  du 
départ... 

«  On  disposerait  systématiquement  ses  gardes.  On  formerait 
un  corps  de  vingt  mille  liommes,  tous  nationaux  (pas  d'étran- 
gers! plus  d'étrangers!),  qu'on  porterait  en  quelques  jours 
entre  Rouen  et  Paris... 

«  Le  roi  partirait  en  plein  jour  du  cbàteau,  et  se  replierait 
sur  Rouen,  ville  vraiment  li'ançaise,  loyale,  patriote,  éloignée 
de  toute  frontière,  une  des  sources  nourricières  de  Paris,  dont 
les  approvisionnemens  seraient  de  la  part  du  roi  l'objet  d'une 
surveillance  active  et  bien  ostensible. 

«  Dès  lors,  peu  de  résistance,  bientôt  convertie  en  bénédic- 
tions unanimes,  quand  la  position  nouvelle  du  roi,  ses  efforts, 
ses  sacrifices  personnels,  cbangeraient  la  disette  en  abondance. 
Nulle  province  d'ailleurs  plus  maniable  que  laNormaudie,  très 
peuplée,  très  riche,  très  commerçante,  très  lasse  de  la  torpeur 
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des  affaires,  très  voisine  de  la  Bretagne  et  de  l'Anjou  ;  trois 
provinces  faciles  à  coaliser  pour  former  la  tète  de  la  grande 
coalition  de  la  nation  et  du  roi. 

«  Proclamation  du  roi  aux  départemens.  On  lui  a  fait  vio- 
lence à  Versailles;  il  était  sans  liberté  à  Paris.  De  là,  prétexte 
anx  mécontens  pour  refuser  l'obéissance  aux  décrets.  Révolution 
compromise.  11  vent  être  inséparable  de  son  peuple,  dont  il  a 
toujours  désiré  améliorer  le  sort.  11  s'est  efforcé  de  lui  procurer 
la  restitution,  l'accroissement,  l'organisation  constitutionnelle 
de  ses  droits  politiques.  Il  a  adopté  sans  réserve  tels  et  tels  dé- 
crets, il  renouvelle  sa  sanction  ;  d'autres  ne  sont  pas  assez  fa- 
vorables au  peuple,  ne  sont  pas  exécutables  dans  la  pratique, 
n'ont  pas  été  assez  réflécbis  ;  c'est  une  œuvre  à  refaire  de  con- 
cert entre  le  roi  et  la  nation. 

«  Il  va  appeler  près  de  lui  l'assemblée  pour  continuer  ses 
travaux  et  pour  les  finir  bois  des  influences  anarcliiques  qui 
la  dominent. 

«  Bientôt  il  convoquera  une  nouvelle  convention  pour  juger, 
confirmer,  modifier,  ratifier  les  opérations  de  la  première  as- 
semblée. 

«  Les  principes  déjà  posés  seront  étendus,  consolidés,  con- 
sacrés. Les  parlemens  seront  abolis.  Aucun  saciificc  personnel 
ne  coûtera  au  roi;  un  million  suffira  à  sa  dépen:?e  d'Iioinme  et 
de  père  de  famille.  La  dette  publique  .<era  solennellement  ga- 
rantie, des  gages  seront  donnés  aux  créanciers  de  l'Etat,  ils 
seront  svndiqués  pour  gérer  leurs  propres  intérêts. 

«  Il  prend  à  témoin  sa  conduite  personnelle  de  tous  les 
temps;  il  confie  son  honneur  et  sa  sûreté  à  laloyauté  française. . . 

«  Autre  proclamation  du  roi.  Il  appellerait  auprès  de  lui 
l'assemblée  .  elle  irait,  si  elle  était  libre;  si  elle  ne  l'était  pas, 
la  session  serait  par  là  même  terminée  de  droit. 

«  Si  l'assemblée  délibérait  après  constatation  de  son  défaut 
de  liberté,  les  délibérations  ultérieures  porteraient  l'empreinte 

6. 
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de  la  même  violence,  et  seraient  légalement  nulles.  Dès  lors,  il 
y  aurait  lieu  à  la  convocation  d'une  seconde  législature. 

«  Les  proclannations  du  roi  se  succéderaient  ;  et  on  aurait 
soin  de  les  rédiger,  de  les  graduer,  de  manière  à  instruire  les 
peuples  de  leurs  intérêts  vérilahles. 

«  L'esprit  actuel  de  l'assemblée  se  trouverait  très  modifié 
dans  une  législature  nouvelle,  par  suite  du  changement  néces- 
saire de  l'opinion  publique  dans  les  provinces. 

«  Si  quelques  cantons  résistaient,  le  pouvoir  exécutif,  auto- 
risé par  l'assemblée  et  plus  encore  par  l'assentiment  national, 
déploierait  toutes  ses  lorces.  Partout  les  bons  citoyens  se  coa- 
liseraient avec  le  roi  franchement  réuni  à  eux,  et  le  salut  de 
tous  serait  Toeuvrc  de  tous. 

«  Quel  moment  choisir  pour  opérer  ainsi?...  Tous  et  aucun 
d'une  manière  précise.  Faire  lentement  les  apprêts.  Le  défaut 
de  liberté  du  roi,  le  défaut  de  pouvoir  dans  l'assemblée 
nationale  pour  garantir  au  roi  sa  liberté,  doivent  être  mieux 
constatés  ;  il  faut  mieux  faire  connaître  les  dispositions  anar- 
cliiques  de  la  population  de  Paris...  Voilà  les  vrais  prépara- 
tifs. » 

A  la  lecture  de  ce  projet,  on  remarque  d'abord  les  difficultés 
que  présente  son  exécution  :  elles  sont  évidentes.  On  est  égale- 
ment frappé  de  l'audace  de  Mirabeau  qui  ne  craint  point  de 
rendre  libres  le  roi  et  la  reine,  de  leur  donner  une  armée  ;  et 
qui  croit  exercer  sur  eux  un  tel  ascendant,  qu'il  les  retrouvera 
fidèles  aux  promesses  faites  avant  leur  départ.  Un  adversaire  de 
la  contre-révolution,  après  avoir  reçu  ses  confidences,  n'aurait- 
il  pas  pu  lui  dire  :  Le  roi  et  la  reine  vous  redoutent  et  vous  haïs- 
sent ;  leiu's  engagemens  pris  dans  la  captivité,  par  conséquent 
nuls,  l'emporteront-ils  sur  les  senlimens  de  toute  leur  vie,  sur 
leurs  préventions  et  leurs  préjugés,  sur  leurs  idées  de  bien  pu- 
blic et  de  justice?  En  supposant  (pie  vous  les  séduisiez  un  mo- 
ment, tous  les  hommes  qui,  malgré  vous,  aocouri'ont  pour  les 
entourer,  ne  sont-ils  pas  vos  irréconciliables  ennemis?  Combien 
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so  passera-l-il  de  jours  avant  que  ces  hommes  soient  parvenus  à 
substituer  leurs  projets  aux  vôtres?  Ne  croyez  pas  que  les  cour- 
tisans seront  vos  seuls  adversaires  ;  ne  vous  flattez  pas  que  votre 
adhésion  au  départ  de  la  famille  royale,  suffira  pour  rassurer  les 
Français  sur  leurs  droits.  Le  peuple  vous  aime;  vous  le  servez 
comme  il  lui  plaît,  il  voit  les  qualités  éniinentes  qui  sont  en 
vous  et  ferme  les  yeux  sur  celles  qui  vous  manquent  ;  mais 
qu'un  grand  événement  donne  lieu  de  vous  accuser  de  conspi- 
ration flagrante,  le  plus  vil  démagogue,  pour  vous  surpasser  en 
éloquence  et  pour  vous  écraser,  n'aura  besoin  que  du  mot 
vcnalité.  Colosse  aux  pieds  d'argile,  vous  succomberez  dans 
voire  folle  entreprise;  et  vous  léguerez  à  votre  pays  une  guerre 
civile  que  viendra  terminer  la  guerre  étrangère. 

Ce  qu'il  y  a  de  hasardé  dans  le  projet  qu'on  vient  de  lire,  ce 
qu'il  contient  d'amer  contre  Paris,  atteste  que  l'auteur  le  conçut 
sous  la  sinistre  impression  des  journées  d'octobre.  Si  quelques 
jours  auparavant  Mirabeau  eût  tracé  un  plan  réparateur,  ce 
plan  aurait  été  fort  différent.  Celui-ci  est  l'acte  le  plus  fou- 
droyant contre  les  attentats  d'octobre. 

Tout  en  reconnaissant  la  force  des  objections  qui  s'élèvent 
contre  ce  projet,  n'oublions  pas  que,  si  le  remède  proposé  est 
héroïque,  le  mal  était  eflrayant.  L'anarchie  était  près  de  dévorer 
l'Etat  :  encore  trois  ans,  et  le  trône  serait  abattu,  Louis  XVI 
serait  victime  de  sa  faiblesse  et  de  la  nôtre;  les  coryphées  du 
peuple  eux-mêmes  monteraient  à  l'échafaud,  où  tant  de  ci- 
toyens généreux  les  auraient  précédés;  le  despotisme  seul 
pourrait  comprimer  le  désordre;  et  le  lionleversement  de  l'Eu- 
rope succéderait  à  celui  de  la  France.  Mirabeau  avait  lu  l'ave- 
nir dans  l'histoire,  et  savait  où  mène  la  frénésie  populaire;  il 
posait  nettement  la  question  dans  son  entretien  avec  Malouet  '  : 
«  Il  s'agit  de  savoir  si  le  monarque  et  la  monarchie  survivront 
à  la  tempête  qui  se  prépare,  ou  si  les  fautes  qu'on  a  laites,  et 

*  J'ai  rapjjoilé  cet  entretien,  tom.  II,  pag.  151. 
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celles  qu'on  ne  manquera  pas  de  fliire  encore,  nous  englouti- 
ront tous.  » 

Une  réflexion  contenue  dans  le  mémoire  est  triviale  à  force 
d'être  vraie  :  //  ne  faut  pas  croire  sortir  du  péril  sans  péril. 
Dire  qu'un  projet  est  inexécutable,  c'est  quelquefois  prouver 
seulement  qu'on  serait  incapable  de  l'exécuter.  Peut-on  facile- 
ment calculer  ce  qu'il  y  avait  de  ressources,  de  puissance,  dans 
le  caractère  et  le  génie,  dans  Téloquence  et  les  intrigues  de 
Mirabeau? 

Mais  son  plan  est-il  aussi  hardi  qu'on  le  suppose  d'abord? 
On  voit  de  l'audace  dans  cet  homme  qui  ne  craint  point  de 
rendre  libres  ceux  qu'il  a  tant  offensés,  et  de  lem'  doimer  une 
armée.  Au  moment  où  il  écrivait,  aucune  loi  ne  s'opposait  à 
ce  qu'il  lut  ministre;  il  voulait  être  chargé  de  l'exécution  de 
son  plan,  ses  services  étaient  à  ce  ])rix.  Lui-même  aurait  l'ait 
tous  les  |)réparalifs;  cette  armée,  il  en  eût  choisi  les  régimens 
et  les  chefs.  Autant  il  désirait  sauver  le  roi  dos  fureurs  anar- 
chiques,  autant  il  avait  la  volonté  de  le  soumettre  à  son  in- 
fluence, l^eposons-nous  sur  son  intérêt  et  sur  son  habileté 
pour  s'assurer  qu'on  n'arrachera  pas  de  ses  mains  les  rênes  de 
l'État. 

Ajoutons  que  l'auteur  du  plan  ne  dit  point  qu'il  faut  à  l'in- 
slant  sortir  de  Paris;  il  refuse  au  contraire  de  fixer  aucune  épo- 
que pour  le  départ,  et  il  insiste  sur  la  lenteur  qu'exigent  les 
préparatifs.  Lorsque  le  but  que  se  proposait  un  homme  d'Etat 
est  connu,  c'est  un  fait  ([u'on  peut  avoir  les  moyens  de  juger 
d'une  manière  absolue;  il  n'en  est  pas  ainsi  d'un  plan  qu'il  a 
laissé  pour  atteindre  son  but,  parce  qu'en  approchant  de  l'exé- 
cution il  aurait  pu  modifier  ce  plan  selon  les  circonstances,  ou 
même  l'abandonner  pour  un  autre.  Le  plus  important  prépa- 
ratif  dont  Mirabeau  devenu  ministre  se  fût  occupé  d'abord  au- 
rait élé  certainement  de  se  former  un  pai'ti  composé  de  tous  les 
députés  connus  par  leurs  lumières  et  leur  modération,  d'hom- 
mes faibles  que  son  courage  eut  ranimés,  de  partisans  de  l'an- 
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cien  légime  qui  auraient  cédé  à  la  volonté  royale  iormcllement 
exprimée,  et  de  gens  exaltés  qu'il  aurait  entraînés  ou  séduits  '. 
S'il  fût  ainsi  parvenu  à  se  créer  une  majorité  imposante,  toutes 
les  grandes  diflicnltés  auraient  élé  aplanies  pour  Ini,  et  l'on  ne 
peut  savoir  si  c'est  Paris  ou  la  province  qui  lui  eût  paru  le  lieu 
convenable  pour  achever  son  ouvrage.  Le  reproche  d'impru- 
dence et  d'audace  esi-il  donc  mérité? 

Lamarck,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  voulut  que  Monsieur  eût  con- 
naissance du  mémoire  de  Mii'aheaii  ;  il  le  lui  fit  comnuniiquer 
par  le  comte  de  la  Châtre.  La  ré|)onse  fut  que  Monsieur  avait 
trouvé  dans  cet  écrit  des  idées  excellentes,  mais  (pie  d'autres 
seraient  sujettes  à  des  objections,  et  qu'on  ne  pouvait  le  mettre 
sous  les  yeux  du  roi.  Ce  refus  est  facile  à  expliquer  :  le  prince 
avait  lui-même  un  projet,  semblable  en  un  seul  pointa  celui  de 
Mirabeau,  très  différent  et  même  opposé  sur  tons  les  autres. 
Il  s'agissait  d'enlever  Louis  XVI  ;  enlever  est  l'expression  juste, 
car  le  roi  n'était  pas  dans  la  confidence  de  son  frère,  qui  cepen- 
dant avait  l'assentiment  de  la  reine.  On  devait  conduire  le  roi 
à  Péronne,  où  il  déclarerait  l'assemblée  dissoute  et  tous  ses 
actes  annulés.  Le  principal  agent  de  cette  intrigue  était  le 
niarcpiis  de  Favras,  ancien  lieutenant  des  gardes  suisses  de 
Monsieur,  homme  actif,  aventureux,  très  brave,  qui  avait  f.'it 
eu  .\llemagne  un  grand  mariage,  et  qui  n'en  était  pas  moins 
réduit  aux  expédiens.  .\  l'aide  de  deux  recruteurs,  il  avait  en- 
rê)lé  à  peu  près  cinq  cents  hommes,  sous  prétexte  de  former  un 
régiment  destiné  à  passer  dans  le  Brabant,  alors  soulevé,  et  ces 
hommes,  en  attendant  des  ordies,  restaient  dispersés  dans 
Paris.  En  même  temps  il  négociait  avec  des  banquiers  une 
obligation  de  deux  millions  souscrite  par  Monsieur.  Les  denx 

*  Montmoriii,  autorisé  par  Louis  XVI,  usa  plus  tard  de  la  séduction  sur 
quelques  démagogues.  Danton  et  Camille  Desmoulins  reçurent  de  l'argent, 
mais  n'en  continuèrent  pas  moins  leurs  attaques  à  peine  un  moment  ra- 
lenties. Si  Mirabeau,  ministre,  les  eût  payés,  il  aurait  bien  su  les  faire 
compter  avec  lui. 
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recruteurs,  qui  savaient  du  projet  de  Favras  plus  que  celui-ci 
n'aurait  dû  leur  en  dire,  séduits  par  les  réconripenses  pécu- 
niaires que  la  commune  avait  offertes  aux  révélateurs  de  com- 
plots, portèrent  une  dénonciation  au  comité  des  recherches  de 
l'Hôtel  de  Ville,  qui  fit  arrêter  Favras  dans  la  nuit  du  24  au  25 
décembre. 

Le  lendemain  matin  un  billet  imprimé,  signé  d'un  nom  sup- 
posé, fut  répandu  dans  Paris  ;  il  annonçait  l'arrestation  de  Fa- 
vras et  portait  ces  mots  :  «  Le  plan  était  de  faire  soulever 
trente  mille  hommes  pour  faire  assassiner  M.  de  la  Fayette  et 
M.  le  maiic,  et  ensuite  nous  couper  les  vivres.  Monsieur,  frère 
du  roi,  était  à  la  tête.  »  La  Fayette  envoya  un  aide  de  camp  à 
Monsieur,  pour  le  prévenir  qu'un  de  ses  anciens  gardes  était 
arrêté.  A  cette  nouvelle,  le  prince  troublé  laissa  échapper  quel- 
ques mots,  dont  il  était  facile  de  conclure  que  la  conduite  de 
Favras  ne  lui  était  pas  inconnue.  L'aide  de  camp  ne  les  répéta 
qu'à  la  Fayette,  et  le  secret  fut  gardé.  Mais  la  position  du 
prince  était  critique;  Favras,  pour  se  sauver,  pouvait  tout  ré- 
véler; de  moindres  événemens  mettaient  les  têtes  en  état  d'in- 
candescence; l'opinion  générale,  universelle,  serait  qu'on  n'a- 
vait pu  agir  sans  l'ordre  du  roi,  ou  du  moins  sans  son  aveu; 
de  terribles  conséquences  étaient  à  redouter.  Monsieur,  très 
justement  alarmé,  chargea  le  duc  de  Lévis  '  de  consulter 
successivement  deux  personnes  ([u'il  lui  désigna,  toutes  deux 
bien  instruites  de  l'état  de  la  capitale  et  de  ce  qui  pouvait  y 
exercer  de  l'influence.  On  juge  que  le  prudent  émissaire  eut 
soin  de  ne  parler  (pi'en  son  nom  :  «  Une  infâme  calomnie  est 
répandue  contre  Monsieur  ;  doit-il,  dans  de  pareils  momens,  se 
borner  à  la  mépriser?  Quel  moyen  aurait-il  pour  imposer  si- 
lence aux  malveillans?  »  Celui  à  qui  s'adressait  la  question 
pensa  qu'une  démarche  d'éclat  pouvait  seule  détourner  les  dan- 


'  Capitaine  de  ses  gardes  :  le  même  qui  a  été  membre  de  l'Académie 
française. 
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gers  qui  menaçaient  Monsieur  et  même  la  couronne.  Le  con- 
seil donné  fut  que  le  prince  se  rendît  à  l'IIùtcl  de  Ville  pour  y 
faire  en  personnne  la  déclaration  qu'il  était  étranger  à  tout  ce 
dont  Favras  se  trouvait  accusé.  On  a  cru  que  ce  conseil  venait 
de  Mirabeau,  c'est  une  erreur;  Mirabeau  ne  fut  que  la  seconde 
personne  consultée,  mais  il  décida  l'adoption  du  premier  avis. 
Un  projet  de  discours  aux  représentans  de  la  commune  fut 
soumis  à  sa  critique;  il  le  trouva  trop  faible.  Le  rédacteur 
rappelait  le  jour  où  Monsieur,  dans  l'assemblée  dis  notables, 
avait  voté  pour  la  double  re})résenfation  du  tiers.  Cela  est  va- 
gue, dit  Mirabeau;  et,  prenant  la  plume,  il  ajouta  :  «  Depuis  ce 
jour,  je  n'ai  pas  cessé  de  croire  qu'une  grande  révolution  était 
prête;  que  le  roi,  par  ses  intentions,  par  ses  veitus,  par  son 
rang  suprême,  devait  en  être  le  clief,  puisqu'elle  ne  pouvait 
pas  être  avantageuse  à  la  nation  sans  l'être  également  au  mo- 
narque; enfui,  que  l'autorité  royale  devait  être  le  rempart  de 
la  liberté  nationale,  et  la  liberté  nationale  la  base  de  l'autoiité 
royale.  »  C'était  courber  Monsieur  sous  le  drapeau  de  la  Révo- 
lution, et  l'on  juge  (pielle  satisfaction  secrète  ressentit  Mira- 
beau en  mettant  ainsi  dans  la  bouche  de  l'altesse  royale  les 
principes  sur  lesquels  reposaient  ses  desseins,  et  qu'il  aspirait 
à  faire  proclamer  par  le  roi  lui-même. 

La  visite  de  Monsieur  à  l'Hôtel  de  Ville  (26  décembre)  pro- 
duisit tout  l'effet  que  ses  conseillers  en  attendaient.  Le  maire, 
dans  sa  réponse  au  prince,  lui  offrit  en  termes  expressifs 
l'hommage  du  respect  et  de  la  reconnaissance  de  l'assemblée  ; 
et  le  salua  du  nom  de  premier  fondateur  dé  régalité  poli- 
tique. Un  passage  du  discours  de  Monsieur  aurait  pu  fortiilcr 
les  soupçons  contre  lui  :  il  fallait  nécessairement  quelque  cir- 
constance bien  mystérieuse,  bien  étrange,  pour  (pi'un  prince 
de  la  famille  royale  eût  contié  le  soin  de  négocier  deux  millions 
à  une  espèce  d'aventurier  ([ui,  pour  son  compte,  n'eût  pas 
trouvé  cent  louis  chez  les  banquiers  de  la  capitale.  Les  rédac- 
teurs du  discours  n  avaient  pu  passer  sous  silence  le  fait  de  la 
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négociation,  liop  l'acilii  à  constater  *  ;  ils  en  avaient  parlé  har- 
diment, en  affirmant  que  Monsieur  n'avait  en  aucune  commu- 
nication avec  Favras.  La  démarclic  par  hupu'lie  un  fi'ère  du 
l'oi  venait  de  flatter  l'amour  de  l'égalité,  rendit  crédules  l)ien 
des  personnes;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  aimèrent  à 
n'avoir  que  des  doutes. 

Uji  homme  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de  nommer  a  laissé 
des  renseignemens  précieux  sur  plusieurs  événemens  de  la 
Piévolulion  qu'il  a  bien  connus;  et  je  vais  donner  le  fragment  le 
phis  important  du  récit  qu'on  pourrait  appeler  sa  déposition  sur 
l'affaire  de  Favras.  Absent  de  Paris  pendant  le  piocès,  à  sou 
retour  il  s'empressa  de  voir  le  lieutenant  civil  du  Chàtelet,  Ta- 
lon, avec  le(picl  il  était  intimement  lié  et  lui  den)anda  la  vé- 
rité sur  ce  qui  venait  de  se  passer. 

Pour  première  l'éponse,  Talon  alla  ciiercher  et  lui  présenta 
un  manuscrit  : 

«  Quatre  grandes  feuilles  de  papier  à  ministre,  chargées  de 
l'écriture  de  Favras  et  signées  par  lui. 

«  Aveu  sans  réserve,  détails  donnés  sur  la  coopération  per- 
sonnelle de  Monsieur,  sur  ses  instructions  directes. 

«  Elles  ne  suffisaient  point  à  Favras;  il  exige  la  participa- 
lion  de  la  reine. 

«  Des  difficultés  s'opposent  à  Fentrcvue;  mais  il  est  convenu 
(|ue  la  reine  viendra  se  promener  tel  jour,  à  telle  heure,  sur  la 
terrasse  du  bord  de  l'eau,  et  que  là,  en  passant  devant  Favras, 
qui  se  tiendra  à  distance,  elle  prononcera  telles  paroles,  qu'elle 
fera  entrer  dans  la  conversation,  et  qui  sont  d'avance  promises 
à  Favras.  Voilà  ce  que  j'ai  vn,  lu  et  relu  dix  fois,  toujours  avec 
le  même  étonnement  du  parti  audacieux  adopté  par  Talon,  et 
de  son  résultat. 

((  Un  message  de  Favras  mande  le  lieutenant  civil  dans  la 


'  Huit  lettres  relatives  à  l'eniprunt  de  Monsieur,  adressées  par  le  ban- 
quier Chaumel  à  Favras,  avaient  été  saisies  chez  celui-ci. 
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prisoii,  pour  une  conférence  secrète,  deux  jours  avant  le  pro- 
noncé du  jugement. 

«  Monsieur,  lui  dit  Favras,  je  vais  être  condamné,  c'est  pour 
moi  l'évidence;  mais  je  ne  veux  point  mourir  ou  du  moins 
mourir  seul,  si  l'on  refuse  ma  grâce  à  mes  révélai  ions. 

«  Veuillez  en  prendre  connaissance  par  la  lecture  de  cet 
écrit;  et  en  donner  communication  tant  au  gouvernement  cpi'au 
tribunal. 

«  Talon,  stupéfié  par  ce  peu  de  paroles,  envisage  l'affreuse 
vérité  ;  et,  sans  répondre  un  seul  mot  au  prisonnier,  plus  agité 
que  celui-ci,  clierclie  à  se  remettre  de  son  trouble,  pendant  le 
temps  emplové  à  la  lecture  à  voix  basse  d'une  pièce  aussi  lon- 
gue, dont  l'écriture  très  ferme  et  sans  lature,  donnait  au  lec- 
teur plus  de  facilité  que  n'en  eût  désiré  le  magistrat. 

«  Parvenu  à  la  signature,  force  est  d'entrer  en  explications 
sur  les  volontés  longtem[)s  inébranlables  de  Favras,  et  sm-  leur 
résultat. 

«  Vous  repoussez  la  mort  et  vous  y  courez,  avec  cette  diffé- 
rence que  celle  sur  i'écliafaud,  à  l'aide  de  cet  écrit  conlié  uni- 
quement à  ma  loyauté,  est  glorieuse  pour  vous,  infailliblement 
utile  à  votre  famille,  tandis  que  l'autre  mort,  infâme,  cruelle 
peut-être,  aussi  inévitable  que  la  première,  déshonore  le  der- 
nier de  vos  descendans.  Pensez-vous  que  mille  bras  vengeurs 
ne  se  lèveront  point  dans  toute  l'Europe  pour  vous  punir  d'a- 
voir dirigé  sur  la  tète  de  Monsieur  et  sur  celle  de  la  reine  le 
glaive  qui  menaçait  la  vôtre?  D'effroyables  calamités  les  sui- 
vro'.it  dans  l'abîme  où  vous  allez  les  jeter  :  il  n'y  aura  pas  pour 
vous,  ni  pour  les  vôtres,  assez  de  lionle  et  de  violences  particu- 
lières, consacrées  à  l'expiation  impossible  d'une  si  horrible  dé- 
lation. 

«  Vous  êtes  pieux,  monsieur  de  Favras,  acceptez  la  palme  du 
martyre;  les  cieux  vous  sont  ouverts.  —  La  terre...  elle  sera 
légère  pour  vos  enfans. 

«  Monsieur  devra  la  vie  à  votre  silence;  et  si,  dans  d'autres 
III.  7 
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temps,  il  hésite  à  remplir  ses  devoirs  envers  voire  famille,  j'ai 
son  honneur  dans  les  mains. 

«  De  tels  raisounemens,  présentés  sous  toutes  les  formes, 
dans  la  discussion  la  plus  chaude,  entre  les  supplications  du 
juge  et  les  menaces  du  condamné,  n'étaient  certes  ni  sans  force 
ni  sans  vérité.  Après  trois  heures  de  combats,  de  paroles  d'hon- 
neur échangées,  Favras  céda  ;  et  Talon  se  retira,  emportant 
son  écrit  et  son  engagement  de  garder  le  silence.  » 

Favras  fut  condamné  le  IS  février  (1790),  et  fut  exécuté  le 
lendemain.  Arrivé  sur  la  place  de  Grève,  il  demanda  à  être 
conduit  à  l'Hôtel  de  Ville  pour  y  faire  des  déclarations.  Là,  il 
dicta,  avec  une  parl'aite  présence  d'esprit  et  le  plus  ferme  cou- 
rage, son  testament  de  mort,  oii  il  pardonne  à  ceux  qui  ont  induit 
la  justice  en  erreur,  où  non-seulement  il  proteste  de  son  inno- 
cence, mais  affirme,  prêt  à  paraître  devant  Dieu,  n'avoir  jamais 
formé  le  projet  de  conduire  le  roi  à  Péronne  ou  ailleurs,  ni  de 
détruire  l'assemblée  nationale;  et  son  langage  est  si  digne,  si 
touchant,  qu'il  serait  impossible  de  ne  pas  y  ajouter  foi,  sans 
les  preuves  irrécusables  du  dessein  qu'il  avait  conçu.  La  lon- 
gueur extrême  du  testament  qu'il  dicta,   et  d'autres  circon- 
stances, doivent  faire  penser  que  le  malheureux  ne  pouvait  se 
persuader  qu'il  serait  abandonné;  et  qu'il  es])érait,  en  gagnant 
du  temps,  voir  apporter  sa  grâce.  La  nuit  vint;  l'illusion  se  dis- 
sipa, et  sa  résignation  fut  complète.  La  foule  qui,  depuis  huit 
heures  du  matin,  attendait  sur  la  place,  le  demandait  à  grands 
cris,  impatiente  de  voir  pendre  un  noble.  A  la  lueur  des  lam- 
pions et  des  torches,  on  p\it  admirer  la  contenance  assurée  et 
le  front  calme  de  Favras  :  il  entendit  sans  émotion  les  applau- 
dissemens,  les  injures  et  les  plaisanteries  d'une  multitude  fé- 
roce. Son  confesseur  s'évanouit;  l'exécuteur  pleurait.  Trois 
fois,  en  montant  la  fatate  échelle,  Favras  dit  à  voix  haute  :  Je 
meurs  innocent,  priez  Dieu  pour  moi;  et  il  accompht  son  sa- 
crifice. Tous  les  partisans  de  la  contre-révolution  virent  en  lui 
le  héros  et  le  martyr  de  la  fidélité;  leurs  adversaires  rendirent 
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hommage  à  sa  magnanime  fermeté,  à  son  généreux  dévoue- 
ment. 

Talon  garda  la  déclaration  qui  lui  avait  été  confiée.  Napo- 
léon, dans  les  derniers  mois  de  son  règne,  apprit  l'existence  de 
ce  papier  accusateur  de  Monsieur;  il  voulut  s'en  rendre  posses- 
seur, et  ne  put  y  parvenir.  J'ai  ouï  assurer  qu'après  la  Restau- 
ration madame  du  Cayla,  fille  de  Talon,  se  présenta  aux  Tuile- 
ries et  remit  ce  papier  dans  les  mains  de  Louis  XV 111. 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  visite  de  Monsieur  à 
l'Hôtel  de  Ville,  lorsque  Mirabeau  essaya  de  tirer  parti  de  se> 
relations  indirectes  avec  ce  prince.  11  espéra  que  Monsieur, 
dont  la  malheureuse  tentative  annonçait  l'ambition  de  jouer  un 
rôle  politique,  ne  refuserait  pas  de  substituer  à  un  projet  mal 
concerté  un  autre  projet  mieux  conçu,  qui  ne  l'exposerait  point 
aux  dangers  que  venait  d'entraîner  le  prcmiei-.  Un  ancien  in- 
tendant de  Provence,  Sénac  de  Meilhan,  ù  (|ui  Monsieur  accor- 
dait des  bontés,  n'avait  point  contre  Mirabeau  les  préventions 
qu'aurait  pu  lui  donner  une  manière  de  voir  très  opposée  à  la 
révolution  ;  il  pensait  qu'un  homme  doué  de  si  rares  talons 
pourrait  et  voudrait  sauver  la  monarchie.  C'est  par  lui  que  Mi- 
rabeau fit  remettre  au  prince  un  mémoire  sur  la  situation  de 
la  France  et  sur  le  principal  moyen  de  salut  public  '. 

Aux  yeux  de  l'auteur,  les  Français  forment  quatre  partis.  11 
y  a  «  ceux  qui  veulent  la  révolution,  sans  borne  et  sans  me- 
sure, faute  d'instruction  et  de  principes  ; 

«  Ceux  qui,  sans  bonne  foi  comme  sans  esprit,  croient  ou 
feignent  de  croire  au  rétablissement  de  l'ancien  système  ; 

«  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  de  révolution,  mais  qui  aujour- 
d'hui comprennent  qu'elle  est  faite  et  veulent  de  bonne  foi  la 
circonscrire  et  la  consolider  ; 


•  Le  comte  de  Lamarck  fut  étranger  à  cette  négociation;  il  était  parti 
pour  le  Brabant  vers  le  luilieu  de  décembre,  et  ne  revint  à  Paris  que  dans 
le  mois  de  mars. 
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((  Ceux  ciiliu  qui  ont  toujours  voulu  la  révolution,  mais  sans 
être  envieux  du  temps,  et  en  désirant  de  la  mesure,  des  grada- 
tions et  une  liiérarchie,  pour  l'intéi  èl  même  de  la  liberté. 

«  Cette  dernière  classe  gouvernera  à  la  fui  les  opinions  et  les 
affaires,  du  moins  si  la  décomposition  générale  ne  range  pas 
ses  vœux  et  ses  projets  parmi  les  nondjrenx  rêves  des  gens  de 
bien.  Cette  classe  peut  aisément  se  coalilionner  avec  la  précé- 
dente; mais  il  n'existe  pas  de  point  central. 

«  Tous  les  liens  de  l'opinion  sont  dissons  ;  elle  ne  sait  plus 
où  se  l'allier.  Les  excès  des  miuisties  ont  travaillé  si  longtemps 
à  dénionarchiser  les  Français,  qu'ils  y  sont  parvenus.  Pour 
pallier  tons  les  inan(pies  de  respect,  loutes  les  indécences  de 
l'indiscipline,  tontes  les  orgies  de  la  licence,  on  isole  de  la 
cause  de  l'aulorilé  royale,  l'individu  du  monarque;  et,  au 
moyen  de  cette  (iction,  l'aulorilé  royale  et  la  monarchie  avec 
elle  sont  en  péril,  et  le  roi  lui-même  n'est  pas  en  sûreté;  du 
moins  en  tant  que  les  comjilofs  des  factieux  ou  de  leurs  amis 
d'une  part,  l'emportement  puéril  et  l'ignorance  du  parti  aris- 
tocratique de  l'autre,  et  enfin  l'inexpérience  indocile  de  l'as- 
semblée, peuvent  compromettre  cette  précieuse  si'ireté  dans  des 
circonstances  si  dilliciles,  et  an  sein  d'une  capitale  oisive,  mi- 
sérable et  enivrée  d'une  sorte  de  fanatisme. 

«  Mais,  dans  toute  société  où  il  y  a  des  restes  d'organisation, 
on  trouve  toujours  une  grande  ressource;  c'est  que  les  gens  qui 
ont  quoique  chose  à  perdre  on  à  conserver  sont  de  beaucoup 
les  plus  nombreux.  Celte  ressom-ce  a  chez  nous  un  puissant 
;iii\iliaire  ;  c'est  noire  mobilité  prodigieuse,  mère  de  cette  im- 
palience  corrosive  (pii  fait  (pie  jusqu'ici  il  u'v  a  eu  en  France 
ni  mal  ni  bien  durable;  dis[)osition  toute  parliculière  à  notre 
nation,  qui  ne  changera  que  par  la  lente  influence  de  l'instruc- 
tion et  d'un  bon  système  d'éducation  publique. 

V  Profitons  de  l'inquiétude  des  honnêtes  gens  et  de  l'amour 
des  nouveautés.  On  se  sépare  du  roi,  parce  que  l'on  voit  qu'il 
s'abandonne  lui-même,  ijuc  ses  ministres  ne  pensent  qu'à  eux, 
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et  à  échapper  comme  ils  pourront  à  l'agonie  générale  sans  mort 
violente;  et  que  l'autorité  royale,  tro[)  laible  pour  lutter  contre 
l'anarchie,  paraît  la  favoriser  pour  se  ressaisir  d'une  plénitude 
de  prétentions  et  de  prérogatives,  qu'on  sent  très-bien  qu'elle 
ne  recouvrera  jamais. 

«  Que  leîroi  s'annonce  de  bonne  foi  pour  adhérer  à  la  Révo- 
lution, à  la  seule  condition  d'en  être  le  chef  et  le  modérateur  ; 
qu'il  oppose  à  l'égoïsme  de  ses  ministres  un  représentant  de 
sa  famille  dispersée,  qui  ne  soit  pas  lui,  parce  que  son  métier 
de  roi  est  et  doit  être  exclusif  de  l'esprit  de  famille  ;  mais  qui 
soit  tout  à  la  fois  la  caution  de  celle  famille  et  en  quelque  sorte 
son  otage,  et  l'organe  non  ministériel  du  chef  de  la  nation  : 
aussitôt  on  verra  la  confiance  ou  du  moins  l'espoir  renaître,  le 
goût  de  la  monarcliie  reparaître,  et  les  partis  qui  veulent  de 
bonne  foi  que  l'empire  français  ne  se  décompose  pas  ou  ne  de- 
vienne pas,  pour  un  demi-siècle,  l'arène  des  jeux  sanglans 
de  quelques  ambitieux  subalternes  ou  de  quelques  démagogues 
insensés,  se  rallier  autour  d'un  Bourbon  devenu  le  conseil  du 
roi,  et  le  chef  des  amis  de  l'autorité  royale  régler  et  subjuguer 
l'opinion  et  dompter  les  factieux.  Le  choix  de  ce  Bourbon  est 
hidiqué,  non-seulement  par  la  nature,  mais  par  la  nécessité  des 
choses,  puisque  tous  les  princes  du  sang,  excepté  un  seul,  sont 
en  conspiration  réelle  ou  présumée,  et  regardés  comme  les  en- 
nemis de  la  nation,  si  universellement  qu'il  est  douteux  qu'ils 
puissent  être  sauvés  par  l'avènement  de  Monsieur,  mais  qu'il 
est  certain  qu'ils  ne  peuvent  l'être  que  par  là. 

«  Pour  peu  que  cet  avènement  tarde,  il  ne  paraîtra  plus 
qu'une  intrigue;  tandis  que,  lié  à  l'événement  où  Monsieur  a 
eu  le  courage  de  placer,  dans  un  discours  populaire,  le  roi  à  la 
tête  de  la  Pièvolution,  il  aurait  l'incalculable  avantage  d'être 
l'adhésion  du  roi;  et,  en  récliauffant  toutes  ses  ressources  dans 
l'opinion,  les  seules  sur  lesquelles  il  puisse  compter,  de  lui 
préparer  les  moyens  de  renouveler  sans  secousses  et  sans  diffi- 
cidté  son  conseil,  qui  n'est  aujourd'hui  que  le  plus  embarras- 
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rassaiit  de  ses  bagages,  et  la  première  maladie  de  l'Elat.  » 
On  le  voit,  Mirabeau  dans  ses  notes  secrètes,  ne  fait  aucune 
concession  aux  regrets  et  aux  désirs  des  bommes  (ju'il  veut  do- 
miner: il  déteste  l'anarchie;  mais  il  est  convaincu  qu'on  ne  ré- 
tablira l'ordre  qu'en  maintenant  tout  ce  que  la  Révolution  a  j)ro- 
duit  de  juste  et  d'utile.  Mirabeau  parle  à  Monsieur  comme  il 
s'expliquerait  avec  ses  collègues  les  pins  intimes;  on  sent  en 
lui  la  fermeté  et  l'assurance  de  l'bomme  qui  a  foi  dans  sa  supé- 
riorité. 

Le  nouveau  projet  ne  présentait  point  les  diflicultés,  les 
dangers  de  celui  que  nous  avions  examiné  précédemment.  C'est 
une  preuve  de  ce  que  j'ai  dit  :  on  peut  bien  connaître  le  but  que 
se  propose  un  homme  d'un  caractère  ferme;  mais  ses  plans 
pour  l'atteindre  sont  nécessairement  variables. 

Monsieur  lut  avec  un  intérêt  très-vif  le  projet  qui  lui  était 
offert  ;  mais  il  craignit  de  rencontrer  des  obstacles  insurmonta- 
bles, s'il  voulait  à  l'instant  le  réaliser  complètement.  Ce  prince 
était  mal  dans  l'esprit  de  la  reine,  et  Louis  XVI  n'était  point 
disposé  à  se  donner  un  régent.  Monsieur,  avec  plus  d'esprit, 
d'instruction  et  de  coiuiaissance  des  hommes  que  n'en  avait  son 
frère,  se  croyait  en  état  de  mieux  diriger  les  alfaires  publiques; 
et  plus  d'une  fois  il  avait  songé  que,  s'il  entrait  au  conseil,  il 
rendrait  des  services:  mais,  lors(pi'il  lui  était  arrivé  d'offrir 
quelques  avis,  on  ne  l'avait  point  encouragé  ;  et  il  s'était  gardé 
d'insister,  parce  qu'il  y  avait  dans  son  caractère  une  extrême 
prudence.  Cependant  il  désira,  dans  l'intérêt  général  et  dans  le 
sien,  tirer  parti  des  dispositions  de  Mirabeau.  Sans  communi- 
quer au  roi  et  à  la  reine  ni  le  mémoire  ni  l'idée  principale  de 
l'auteur,  il  leur  dit  que  Mirabeau  persistait  dans  des  vues  qu'on 
rendrait  facilement  utiles  à  la  monarchie,  et  leur  expliqua  com- 
ment, au  moyen  d'un  intermédiaire,  ils  pourraient  tantôt  le 
faire  parler,  tantôt  l'obliger  an  silence.  On  ne  saurait  avoir  des 
détails  sur  des  conversations  (pii  furent  parfaitement  secrètes; 
mais  il  en  résulta  l'acte  qu'on  va  lire  : 
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«  1°  I.e  roi  donne  à  M.  de  Mirabeau  la  promesse  d'une  am- 
bassade; celle  promesse  sera  annoncée  par  Monsieur  lui-même 
à  M.  de  Mirabeau  ;  2°  le  roi  fera  sur-le-cliamp,  en  attendant 
l'effet  de  cette  promesse,  un  traitement  particulier  à  M.  de  Mi- 
rabeau, de  cinquante  mille  livres  par  mois,  lequel  durera  au 
moins  quatre  mois. 

«  M.  de  Mirabeau  s'engage  à  aider  le  roi  de  ses  lumières,  de 
ses  forces  et  de  son  éloquence,  dans  ce  que  Monsieur  jugera  utile 
au  bien  de  l'Etat  et  à  l'intérêt  du  roi,  deu.v  choses  que  les  bons 
citoyens  regardent  sans  contredit  comme  inséparables;  et,  dans 
le  cas  où  M.  de  Mirabeau  ne  serait  pas  convaincu  de  la  solidité 
des  raisons  qui  pourraient  lui  être  données,  il  s'abstiendra  de 
parler  sur  cet  objet. 

Approuvé  :  Louis. 

Le  comte  de  Mirabeau.  » 

J'ai  longtemps  eu  des  doutes  sur  l'aulhenticilé  de  cette  pièce, 
quoique  des  personnes  graves,  entre  autres  la  Fayette,  missent 
de  l'importance  à  en  conserver  des  copies.  Les  motifs,  pour  la 
rejeter,  sont  certainement  très  spécieux.  Conmient  Mirabeau,  qui 
se  déiinissait  lui-même  nn  homme  dont  on  a  tout  dit  excepté 
qu'il  fût  nn  sot,  aurait-il  consenti  à  s'interdire  la  tribune 
chaque  fois  que  la  cour  l'eut  exigé?  Quehpie  peu  scrupuleux 
qu'on  le  suppose  à  tenir  ses  engagemens  dès  qu'il  avait  inté- 
rêt à  les  rompre,  a-t-il  pu  faire  une  promesse  qu'il  aurait  été 
obligé  de  violer  dans  peu  de  jours  ou  même  le  lendemain,  sous 
peine  de  perdre  tout  crédit  dans  l'assemblée  et  de  s'humilier 
par  un  honteux  silence?  Ces  idées  me  préoccupaient  encore 
lorsf|ue  \ci  Mémoires  de  Mirabeau,  écrits  par  son  fUs  adoptii^ 
furent  publiés;  et  l'auteur,  en  général  si  bien  instruit,  nie  l'au- 
thenticité du  mémoire  et  du  traité  en  question  (t.  VII,  p.  283 
et  284).  Mais  des  raisonnemens,  des  autorités,  ne  sauraient 
prévaloir  contre  un  fait;  et  c'est  avec  raison  que  j'ai  continué 
mes  recherches. 
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Le  brouillon  du  mémoire  écrit  cl  corrigé  de  la  main  de  Mi- 
rabeau m'a  été  communiqué'.  J'ai  acquis  également  la  certi- 
tude que  le  traité  fut  écrit  et  fait  double  par  Monsieur  lui- 
même.  Le  possesseur  du  brouillon  précieux  dont  je  viens  de 
parler  avait  aussi  un  des  doubles  du  traité;  une  copie  exacte 
lui  reste,  et  il  explique  comment  l'original  a  étépeidu.  Enfin, 
l'autre  double  doit  se  trouver  dans  les  papiers  laissés  par  le  duc 
de  Blacas.  Un  bomme  très  digne  de  foi  m'a  dit  l'avoir  lu  à 
Rome,  oij  le  duc  de  lilacas  le  lui  montra  ainsi  que  d'autres 
j)ièces  intéressantes.  Il  ne  s'agit  donc  plus  ipie  d'expliquer 
comment  Mirabeau  a  fuit  un  traité  qu'il  lui  était  impossible 
d'exécuter.  On  verra  que  mes  explications  ne  sont  pas  de  sim- 
ples conjectures.  Ce  traité  pouvait  devenir  très-utile  à  Mirabeau 
par  les  relations  qui  en  seraient  la  suite  nécessaire.  Le  pi'ince 
et  le  tribun  commenceraient  par  se  trouver  en  désaccord  ;  mais 
lequel  raisonnerait  avec  le  })lus  d'adresse  et  de  vigueur,  lequel 
se  laisserait  enfin  subjuguer?  Sans  doute  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
céderaient;  mais  Mirabeau  pouvait-il  en  juger  ainsi,  lui,  si  [)lein 
de  confiance  dans  la  force  de  sa  volonté  et  dans  les  ressources 
de  son  esprit?  Il  se  flatta  de  décider  Monsieur  à  seconder  ses 
vues,  à  tout  tenter  de  concert  avec  lui  pour  dominer  et  diriger 
la  cour.  Son  audacieuse  babilelé  devait  lui  faire  pen>er  qu'il 
amènerait  ou  conti'aindrait  Monsieur  à  suivre  ses  conseils.  N  é- 
tait-il  pas  très  capable  d'aller  jusqu'à  montrer  au  prince  le  pa- 
lais du  lieutenant  généial  du  royaume,  et  de  lui  rappeler  en 
nicnie  temps  que  Favras  était  encore  en  prison?  Fjifin,  pour- 
quoi cet  homme,  le  plus  en  état  de  conduire  et  de  dompter  la 
liévolulion,  aurait-il  désespéié  de  se  faire  comprendre?  Que 
voulait-il,  sinon  faire  adopter  les  seules  ressources  qu'il  aperçût 
pour  sauver  la  chose  publique,  l'ordre,  la  monarchie? 

Le  Iraité  n'eut  aucun  résultat.  Lors(juc  Mirabeau  |)arlait  des 


'  Par  M.    le  docteur  Doscarct,  à  qui   il  appartient,  ainsi  qu'une  lettre 
aulograplic  île  Monsieur,  dont  je  p:irleiai  bientôt. 
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dangers  publics  et  de  la  marclie  inhabile  de  la  cour,   lorsqu'il 
développait  l'idée  principale  de  son  mémoire,  Monsieur  jugeait 
que  Mirabeau  avait  bien  raison  ;  j'emploie  à  dessein  ces  mois, 
qui  seront  répétés  tout  à  l'heure.  Mais,  quand  le  hardi  donneur 
de  conseils  fit  entendre  au  prince  qu'il  faudrait  arriver  à  s'em- 
parer de  ce  qu'on  refuserait  de  lui  donner,  le  prince  fut  effrayé 
de  se  voir  à  l'entrée  d'une  route  où  ni  sa  position  ni  son  carac- 
tère ne  lui  permettaient  de  s'engager,  et  dans  lacpielle  il  aurait 
pour  guide  un  homme  dont  l'immoralité  souillait  le  génie  aven- 
tureux. Je  ne  fais  pas,  ai-jedit,  de  simples  conjectures;  j"ai  lu 
et  relu  très-attentivement  une  lettre  autographe  de  Monsieur, 
écrite  en  réponse  à  quelqu'un  cpii  lui  reprochait  d'avoir  vu  des 
révolutionnaires'.  Monsieur  dit  qu'il  a  vu  ces  gens-là;  et  (pie, 
pour  lui  faire  surmonter  tous  les  sentimens  qui  l'éloignaieiit 
d'eux,  il  fiillait  (ju'ils  eussent  bien  raison.  On  s'a[terçoit  qu'il 
éprouve  quelque  dé[)it  de  n'avoir  pas  été  appelé  par  le  roi  aux 
affjiires  publiques  après  le  14  juillet.  C'est  lui,  dit-il,  (pii  dé- 
cida Louis  XVI  à  se  rendre  à  l'assemblée;  on  dut  croire  pen- 
dant trois  jours  qu'il  allait  être  un  premier  ministre  :  cela  ne 
s'est  point  réalisé.  On  voit  qu'il  n'est  pas  bien  avec  la  reine  ; 
elle  l'a  déconcerté  dans  un  entretien,   et  dès  lois  il  n'a  pu 
prendre  de  l'ascendant  sur  elle.  Mais  voici  la  phrase  la  plus  im- 
portante; et,  si  ma  mémoire  ne  me  permet  pas  de  la  citer  tex- 
tuellement, je  suis  dn  moins  certain  de  conserver  le  sens  avec 
une  entière  exactitude.  Cette  phrase  est  relative  au  roi  et  à  la 
reine:  «  Peut-être  devrais-je  les  servir  malgré  eux,  peut-être 
devrais-je  me  faire  craindre,  et  leur  tendre  ensuite  une  main 
qu'ils  ne  pourraient  plus  refuser;  mais  je  ne  me  résoudrai  ja- 
mais à  jouer  un  pareil  rôle.  »  Le  traité  fut  mis  en  oubli  pres- 
que aussitôt  après  avoir  été  signé.  Je  ne  sais  si  dans  la  suite  on 
obtiendra  plus  d'éclaircissement  sur  ce  court  épisode  de  la  Ré- 

'  Oii  ne  peut  savoir  à  qui  cette  lettre  a  été  écrite  :  l'adresse  a  disparu 
avec  l'enveloppe.  Dans  la  première  ligne  se  trouvent  ces  mots  anglais; 
Mij  (leur  friend. 
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vokUion  ;  ceux-ci  suffisent  à  l'iiisloire:  ils  mettent  hors  de 
doute  (}ue  Mirabeau  eut  des  relations  politi(|ues  avec  Monsieur; 
ils  indi(iuent  d'une  manière  générale  ses  vues,  et  la  cause  qui 
ne  lui  permit  pas  de  les  réaliser. 

Le  grand  orateur  était  jjrofondi'rnent  convaincu  qu'il  avait 
en  lui  la  force  nécessaire  pour  sauver  son  pays^  et  il  éprouvait 
sans  cesse  le  supplice  de  ne  pouvoir  la  déployer.  Une  faute 
énorme  de  l'assemblée  l'avait  mis  dans  l'impossibilité  de  gou- 
verner ostensiblement  l'Etat  ;  il  venait  d'essayer  de  le  diriger 
obscurément  par  ses  conseils,  et  il  n'avait  pas  mieux  réussi. 
Quelques  soupçons  de  ses  relations  secrètes  contribuèrent  beau- 
coup à  faire  rendre  un  nouveau  décret  (26  janvier),  par  lequel 
l'assemblée  interdit  à  ses  membres  d'accepter  du  gouverne- 
ment aucune  place,  emploi,  traitement,  pension  ou  faveur, 
même  en  donnant  leur  démission. 

Tandis  que  Mirabeau  voulait  mettre  un  frein  à  la  Révolution 
pour  la  diriger  dans  des  voies  plus  sages  et  plus  sûres,  Duport, 
Barnave  et  les  Lameth  prétendaient  que  ,  pour  sauver  la 
France,  il  fallait  imprimer  à  la  révolution  un  mouvement  plus 
rapide  encore.  Leurs  moyens  d'action  se  trouvaient  dans  le  club 
dont  ils  s'étaient  emparés.  Cette  réunion,  formée  d'abord  de 
quelques  membres  de  l'assemblée  nationale,  prit  une  exten- 
sion prodigieuse  dans  le  couvent  des  jacobins.  11  ne  fut  plus  né- 
cessaire d'être  député  pour  en  faire  partie  ;  on  y  reçut  les  écri- 
vains, dénomination  sous  laquelle  on  ne  tarda  pas  à  comprendre 
quiconque  avait  écrit  un  pamphlet  ou  quelques  lignes  dans  \m 
journal  ;  et  l'on  finit  par  admettre  tous  les  hommes  qui  étaient 

*  Il  écrivait  le  5  dccenibre  «nu  major  îlauvilloii  :  «  La  moiiarcliie  est 
plutôt  en  danger  parce  qu'on  n'y  gouverne  pas,  que  parce  qu'on  y  con- 
spire. Si  nul  pilote  ne  se  présente,  il  est  probable  que  le  vaisseau  toucliera; 
si,  au  contraire,  la  force  des  choses  contraint  à  appeler  un  liomme  de  tète, 
et  donne  le  courage  de  vaincre  tous  les  respects  humains  et  la  jalousie 
subalterne  qui  ne  cesseront  jamais  de  s'y  opposer,  vous  ne  vous  iigurez 
pas  à  quel  point  il  est  facile  de  mettre  le  vaisseau  public  à  flot.  »  Lettre 
du  comte  de  Mirabeau,  etc.,  p.  488. 
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OU  qui  passaient  pour  être  patriotes.  Duport  avait  eu  l'art  de 
mettre  en  armes  la  France  entière  ;  une  nouvelle  idée  ne  prouve 
pas  moins  son  talent  pour  créer  des  forces  révolutionuaires. 
Duport  voulut  avoir,  dans  tous  lesdépartemens,  des  sociétés  pa- 
triotiques qui  seraient  affiliées  à  la  société  centrale,  qui  corres- 
pondraient avec  elle,  recevraient  ses  instructions,  et  lui  adres- 
seraient les  renscigncmens  utiles  à  la  cause  commune.  Ainsi 
le  club  de  la  capitale  deviendrait  une  assemblée  délibérante  et 
une  espèce  de  gouvernement,  formé  dans  l'Etat  par  l'intérêt 
et  la  puissance  de  quelques  individus.  Ce  vaste  projet  fut  d'une 
exécution  facile.  Non-seulement  les  députés  avaient  des  corres- 
pondances très  actives  avec  leurs  départemens,  mais  beaucoup 
d'habitans  des  provinces  visitèrent  Paris  dans  les  mois  de  no- 
vembre et  de  décembre  1780  ;  ils  étaient  avides  d'assister  aux 
séances  de  l'assemblée  nationale,  de  parcourir  la  ville  tbéàtre 
des  grands  événemens,  de  se  promener  sur  la  place  où  fut  la 
Bastille  ;  les  plus  zélés  briguaient  l'honneur  de  converser  avec 
des  hommes  influcns  de  la  Révolution:  les  agens  nécessaires 
pour  réaliser  le  projet  de  Duport  vinrent  s'offrir  d'eux- 
mêmes. 

Les  clubs  se  multiplièrent  dans  toutes  les  parties  de  la 
France.  Supposer  qu'ils  ne  furent  composés  que  d'énergumè- 
nes  serait  une  grande  erreur.  Il  s'y  trouvait  beaucoup 
d'hommes  dont  les  intentions  étaient  droites  et  les  opinions 
modérées  ;  mais  ceux-là  cessèrent  promplement  d'être  les 
hommes  inflnens.  Les  clubs  fomentèrent  les  passions,  excitè- 
rent l'esprit  de  tracasserie,  et  prirent  un  caractère  inquisito- 
rial.  On  doit  d'autant  moins  s'en  étonner  qu  indé|)endamnient 
des  séances  publiques,  où  la  fougue  l'emportait  souvent  sur  la 
raison,  il  y  avait  de  petits  comités  peu  connus,  qui  réunissaient 
les  gens  les  plus  ardens,  et  qui  entretenaient  des  correspon- 
dances cachées  aux  membres  ordinaires.  Alexandre  Lameth  fit, 
pour  la  capitale,  une  addition  au  plan  de  Duport  ;  il  forma,  de 
concert  avec  ses  amisj  une  petite  association  dont  lu  Favette,  à 


H.4  l'UOJKTS  DE   MIItABI'IAU. 

(|iii  elle  (.loniia  boaucoup  (rennais,  parle  eu  ces  termes  :  «  C'é- 
tait ce  que  les  Lauietli  appelaient  eux-nièuies  le  sabbot,  c'est-à- 
tiire  uue  association  de  dix  hommes  dévoués  à  eux,  et  (|ui  pre- 
naient l'ordre  tous  les  jours,  ijue  chacun  donnait  ensuite  à  dix 
hommes  appartenant  aux  divers  bataillons  de  Paris,  de  ma- 
nière que  tous  les  bataillons  et  toutes  les  sections  recevaient  à 
la  ibis  la  même  proposition  d'émeute,  la  même  dénonciation 
contre  les  autorités  constituées,  le  président  du  déparlement, 
le  maire  et  le  conmiandant  général*.  » 

Duport  songeait  avec  orgueil  à  l'inlhience  prodigieuse  que 
devait  lui  assurer  son  organisation  des  clubs,  et  ne  prévoyait 
pas  que  l'instrument  qu'il  avait  forgé  tomberait  de  ses  mains 
dans  celles  de  gens  dont  il  méprisait  les  folies  et  la   médio- 
crité. Ses  amis  et  lui  vivaient  d'illusions.  Un  jour.  Chapelier 
témoigna  des  inquiétudes  à  Barnave  svu-  les  progrès  del'exagé- 
lation  :  il  cita  l'assendilée  du  district  des  Coi'deliers,  qui  ti'ans- 
formait  cet  arrondissement  eu  une  ré|iublique,  où  les  autorités 
légales  étaient  regardées   comme    des   autorités  étrangères , 
comme  des  forces  ennemies,  et  qui  venait  de  déclarer  (ju'au- 
cun  mandat  d'arrèl  ne  serait  exécuté  dans  son  district,  sans 
avoir  obtenu  le  visa  de  commissaires  qu'elle  avait  nommés. 
Cbapelier  craignait  que  l'exaltation  n'envahit  le  club  des  jaco- 
bins, par  la  facilité  avec  laquelle  on  y  faisait  des  admissions. 
Barnave  s'étonna  de  celte  crainte  :  «  Sous  un  gouvernement 
libre,  dit-il,  on  rencontre  inévitablement  quelques  sociétés  ex- 
travagantes, c[uelques  réunions  de  tètes  perdues;  mais  elles 
seront  sans  danger  pour  la  France,  parce  qu'aucune  de  ces  réu- 
nions n'aura  jamais  l'éclat  et  l'ascendant  du  club  que  nous 
avons  formé.  L'admission  de  quelques  gens  qui  n'ont  pas  noire 
confiance  est  nécessaire  pour  constater  la  liberté  des  opinions. 
De  telles  gens  ne  peuvent  lutter  avec  nous  de  patriotisme,  de 
talent,  de  popularité.  Que    nous  importe  qu'ils  parlent?  la 

'  Mémoires  île  la  Fayette,  t.  Il,  p.  371. 
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masse  esl  pleine  de  bonne  foi,  de  bon  sens;  e(,  eoninie  elle  s'é- 
ehiii'era  de  [ilus  en  plus,  on  verra  noire  majorité  s'accroître 
sans  cesse.  »  Ainsi,  aux  yeux  de  Barnavc,  le  club  des  jacol)ins 
était  nue  barrière  opposée  à  l'exal(alion. 

Quel  sort  attendait  notre  pays!  La  seule  institution  forte, 
créée  à  l'époque  dont  je  fais  le  récit,  était  de  nature  à  pousser 
la  révolution  hors  de  toutes  limites. 

Le  parti  sage,  à  la  tète  duquel  nous  avons  vu  Mounier  et 
Lally-Tollendal ,  était  très  alfaibli  par  réloignement  de  son  pu- 
bliciste  le  plus  éclairé  et  de  son  orateur  le  plus  éloquent.  Trop 
pende  lumières  dans  les  esprits,  trop  peu  de  calme  dans  l'État, 
n'avaient  [)as  permis  à  cette  fraction  de  l'assemblée  d'obtenir 
la  confiance  générale,  et  son  impopularité  croissait  à  mesure 
que  les  passions  s'irritaient.  Ses  membres  avaient  voidu  ma- 
nire>ter  qu'ils  restaient  fidèles  à  leurs  principes;  et,  depuis  que 
rassend)léc  siégeait  dans  la  capitale,  ils  avaient  pris  les  noms 
d'indépendans  et  iV impartiaux.  Les  agitateurs  affectaient  de 
les  confondre  avec  les  membres  du  côté  droit,  dont  en  effet  plus 
d'un  motif  pouvait  les  rapprocher.  D'abord,  rcunemi  de  l'in- 
justice doit  défendre  contre  la  violence  ceux  même  qui  ne  par- 
tagent point  ses  opinions  politiques  :  c'est  un  de  ces  principes 
([n'obscurcissent  les  révolutions ,  mais  qui  n'en  leslent  pas 
moins  éternellement  vrais.  Ensuite,  les  membres  du  côté  droit 
avaient  pour  la  royauté  un  respect,  pour  les  crimes  de  la  lîévo- 
lution  une  horreur  que  les  impartiaux  éprouvaient  connue  eux, 
et  que  tous  les  Français  auraient  dû  ressentir.  Enfui,  le  côté 
droit  n'était  point  homogène.  Ceux  de  ses  membres  qui  vou- 
laient à  tout  prix  la  contre  révolution  n'étaient  pas  aussi  nom- 
breux cpie  le  prétendaient  ses  admirateurs  exaltés  et  ses  fou- 
gueux antagonistes.  Il  y  avait  dans  ses  rangs  des  fanatiques  et 
des  intrigans,  mais  aussi  des  hommes  qu'y  retenaient  des  hens 
d'amitié,  quelques  préjugés,  et  surtout  l'effroi  causé  par  les 
forfaits  qu'ils  avaient  vu  commettre.  Désintéressés,  amis  du 
bien  public,  ils  ne  se  dissimulaient  pas  à  quel  point  les  espé- 
m.  8 
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ranccs  et  les  tentatives  contre-révolutionnaires  aggravaient  les 
dangers  du  royaume;  et  ils  auraient  l'ait  de  grands  sacrifices 
d'opinions,  s'ils  avaient  eu  la  certitude  d'assurer  ainsi  la  paix 
de  TElal.  11  fallait  consoler,  attirer  à  soi  de  tels  hommes,  non 
les  repousser  et  les  aigrir. 

k  la  vue  des  désordres  publics  et  de  ranéanlisseinent  du  pou- 
voir, les  impartiaux  n'espe'raient  le  salut  de  la  France  qued'mi 
rapprochement  entre  les  gens  de  bien,  {juciles(|ne  fussent  les 
nuances  de  leurs  opinions  ;  et  ils  aspiraient  à  devenir  les  inter- 
médiaires de  ce  rapprochement  diflicile.  Malouet,  Clermout- 
Tonuerre  et  leurs  amis  n'avaient  cependant  anèté  aucun  plan 
pour  réaliser  ce  dessein:  ils  avaient  peu  d'ardeur,  parce  ipie 
leurs  espérances  étaient  faibles;  de  tristes  pensées  les  obsé- 
daient, et  chaque  jour  les  fautes  de  tous  les  partis  les  conster- 
naient davantage.  Un  incident  vint  les  décider  à  des  démarches 
actives,  pour  tenter  la  conciliation  qu'ils  desiraient. 

Les  chefs  du  côté  droit,  exaspérés  par  de  nouveaux  décrets 
de  l'assemblée  nationale,  sonnaient  l'alarme,  et  se  montraient 
plus  que  jamais  résolus  à  soutenir  la  cause  qu'ils  avaient  em- 
brassée. Témoins  des  succès  obtenus  par  les  meneurs  des  jaco- 
bins, ils  pensèrent  que,  s'ils  formaient  un  clnb,  ils  auraient 
aussi  des  succès;  et  ils  convocpièrent  une  réunion  prépaiatoire 
au  couvent  des  Petits- Augustins,  où  se  tenaient,  sous  l'ancien 
régime,  les  assemblées  du  clergé  et  celles  des  chevaliers  du 
Saint-Esprit.  Le  but  annoncé  était  de  former  une  société  qui 
s'occuperait  de  rétablir  l'ordre  et  la  paix.  Malouct,  invité  à 
cette  réunion,  ne  crut  pas  devoir  s'y  rendre;  il  fut  cependant 
un  des  commissaires  nommés  pour  proposer  le  plan  d'associa- 
tion, mais  il  n'accepta  point.  Un  club  où  dominerait  la  paitie 
fougueuse  du  côté  droit  ne  pouvait  convenir  aux  impartiaux  ; 
il  eût  fallu,  pour  entrer  dans  leurs  vues,  éloigner  de  ce  club 
les  contre-révolutionnaires,  et  les  remplacer  par  des  modérés 
du  côté  gauche.  En  faisant  connaître  son  refus  aux  comm.issai- 
res,  Malouct  leur  représenta  qu'une  société  telle  (ju'on  parais- 
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sait  vouloir  la  composer,  loin  de  ramener  la  paix,  devieiulrait 
le  prétexte  de  nouveaux  troubles,  puisqu'elle  serait  inévitable- 
ment accusée  de  conspirer  contre  la  Révolution  et  les  intérêts 
du  peuple;  que  le  seul  moyen  de  pacification  serait  d'entrer  en 
conférence  avec  des  lionmies  qui  n'appartenaient  point  au  côté 
droit,  mais  qui  avaient  toujours  condamné  les  excès  du  parti 
contraire;  qu'il  faudrait  proposer  une  alliance  à  tous  les  bon- 
nètes  gens  du  royaume,  et  donner  une  éclatante  publicité  aux 
motifs  de  cette  réunion;  enfin  que,  selon  lui,  le  commandant  de 
la  garde  nationale  de  Paris  était  le  premier  qu'on  devrait  en 
informer.  Si  ces  idées  paraissaient  justes,  il  offrait  de  commen- 
cer les  négociations.  Des  liommes  prudens  se  trouvaient  parmi 
les  commissaires  ;  l'avis  des  tètes  ardentes  ne  l'emporta  point, 
et  la  proposition  fut  acceptée. 

Les  imparliaux  applaudirent  à  ce  projet  :  Malouet,  autorisé 
par  eux,  se  rendit  clicz  la  Fayette  (29  décembre),  et  lui  lit 
connaître  les  dispositions  de  ses  amis.  Cette  démarcbe  fut  très- 
bien  accueillie  par  le  connnandant  général  ;  il  avait  souvent 
e-vprimé  le  vœu  que  tous  les  liommes  estimables  concourussent 
ensemble  à  l'établissement  de  l'ordre  légal  ;  il  avait  fait  plu- 
sieurs tentatives  pour  amener  des  rapprocheniens.  On  a  de  lui 
une  lettre  noble  et  toucliante,  écrite  à  Mounier  (25  octobre), 
pour  l'engager  à  ne  pas  rester  éloigné  de  l'asi^emblée  ;  et  une 
autre  lettre  à  son  parent,  le  marquis  de  Bouille,  pour  le  pres- 
ser de  combattre  avec  lui  l'anarcbie,  en  se  ralliant  à  la  consti- 
tution (io  novembre).  La  Fayette  goûta  l'idée  d'avoir  des  con- 
férences pour  cbercher  à  réunir  les  esprits.  Thouret  et  Latour- 
Maubourg,  qui  se  trouvaient  cbez  madame  de  la  Fayette, 
furent  appelés,  et  manifestèrent  les  mêmes  sentimens.  On 
convint  que  chacun  rendrait  compte  à  ses  amis,  et  que  le  sur- 
lendemain quelques  personnes  auraient  un  entretien  chez  le 
duc  de  la  Rochefoucauld. 

Malouet  réunit  vingt-cinq  députés  du  tiers,  un  du  clergé  et 
deux  de  la  noblesse.  Ces  trois  derniers  étaient  l'évéque  de 
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Nancy,  Yirieu  et  Boufflers  ;  ils  furent  chargés,  avec  Malouot, 
la  Chèze  et  Redon,  de  se  rendre  an  jour  indi(iné  chez  le  dnc  de 
la  Rochefoucauld,  qu'ils  trouvèrent  avec  la  Fayelte,  l.iancourf, 
la  Coste  et  Latour-Maubourg.  Tous  exprimèrent  une  rncrne 
opinion  sur  les  dangers  que  mullipliaient  à  la  fois  les  idées 
anarchiques  et  les  rêves  contre-révolutionnaires,  sur  le  devoir 
pour  tous  les  Français  de  coopérer  au  retour  de  l'ordre,  et  siu' 
la  confiance  que  se  doivent  les  gens  de  bien.  On  est  facilement 
d'accord  sur  les  idées  générales,  c'est  lorsqu'on  passe  aux  appli- 
cations que  les  difficultés  commencent.  Chacun  reconnaissait 
qu'un  gouvernement  doit  avoir  la  force  nécessaire  à  l'exécution 
des  lois;  mais,  (|uan(l  il  fut  ([ue>tioii  de  ranimer  l'autorité 
mouraiilc,  la  Rochefoucauld  et  ses  amis  laissèrent  apercevoir 
que,  se  défiant  du  fiible  Louis  XYI  et  de  l'infliieuce  des  per- 
sonnes qui  renlouiaient,  ils  croyaient  utile  de  prolonger  sa 
situation  jusqu'à  ce  qu'on  eût  terminé  l'acte  conslitutiomiel. 
Ils  n'exprimaient  pas  foimellement  cette  oj)inion,  ils  la  voi- 
laient en  disant  :  L'assemblée  nationale  s'occupe  de  régler  les 
relations  du  pouvoir  exécutif  avec  la  législature,  avec  les  tribu- 
naux, les  corps  administratifs,  etc.;  la  réunion  des  différcus 
articles  constitutioiuiels  qui  concernent  le  pouvoir  exécutif  for- 
mera le  chapitre  oi^i  ses  fonctions  et  ses  prérogatives  seront 
fixées  ;  mais  ce  chapitre  ne  peut  être  que  le  dernier,  puisfpie 
le  pouvoir  exécutif  est  la  clef  de  la  voûte.  Malouet  et  ses  amis 
répondaient  qu'assurément  le  pouvoir  chargé  de  faire  exécuter 
les  lois  n'aurait  sa  force  entière  qu'au  moment  oi^i  tous  les 
rouages  de  la  constitution  existeraient  et  recevraient  un  mou- 
vemcut  légulier  ;  mais  que  ce  n'était  point  un  motif  pour  diffé- 
rer do  rendre  au  gouvcinemcut  autant  de  force  qu'il  était  pos- 
sible de  lui  en  donner  à  l'instant  ;  (pic  différer,  ce  serait  pro- 
longer l'anarchie  et  rendre  inévitable  une  désorganisation 
complète. 

Cette  con(rov(;rse  excita  rpielques  récriminations  contre  les 
députés  qui,  dans  l'assemblée  nationale,  étaient  sans  cesse  en 
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état  d'iiostilité contre  laRévoliilion  et  même  contre  la  constidi- 
tion.  La  réponse  fntque,  s'il  y  avait  des  députés  qni  voulussent 
la  contre-révolution,  le  but  de  la  réunion  projetée  était  de  dé- 
truire leurs  espérances,  mais  qu'un  esprit  de  justice  ne  per- 
mettait pas  de  coni'ondre  avec  eux  des  hommes  bien  diriérens  ; 
qu'on  était  libre  de  combattre  un  décret  proposé,  pourvu  qu'on 
lui  obéît  quand  il  était  rendu  et  sanctionné;  qu'on  pouvait 
même  alors  persister  à  le  trouver  mauvais,  pourvu  qu'on  ces- 
sât de  l'attaquer,  et  qu'on  donnât  l'exemple  de  s'y  soumettre. 
La  tolérance,  ajoutait-on,  la  tolérance,  qui  n'est  que  le  respect 
pour  la  liberté,  est  un  des  moyens  que  la  réunion  doit  em- 
ployer pour  ramener  la  paix.  Ces  principes  furent  universelle- 
ment approuvés;  et  c'est  en  se  donnant  des  témoignages  d'es- 
time réciproques,  en  exprimant  le  désir  et  l'espoir  de  concourir 
ensemble  au  bien  général,  que  l'on  convint  d'avoir  dans  trois 
jours  une  nouvelle  conlercnce  :  celle-ci  fut  la  dernière.  La 
Rochefoucauld  et  ses  amis  ])olitiques  étaient  des  honmies  que 
leur  intégrité  rendra  toujours  honorables.  L'éloignement  pour 
rinlrigue,la  haine  des  moyens  violens,  distinguaient  leur  parti 
de  celui  de  Duport  et  des  l.ameth,  dont  ils  s'étaient  ouverte- 
ment séparés.  Mais  leurs  idées  américaines  ne  leur  avaient  })as 
permis  de  s'entendre  avec  Mounier  sur  les  bases  de  la  consti- 
tution, et  rendaient  fort  difficile  qu'ils  s'entendissent  avec  Ma- 
louet,  même  sur  les  moyens  de  faire  cesser  le  désordre,  tant 
une  erreur  peut  étendre  loin  son  influence.  Puis  des  calomnies 
furent  répandues  avec  activité,  avec  adresse.  Le  bruit  circulait 
que  Malouet  était  l'agent  de  Maury  et  de  Cazalès,  qu'il  leur 
avait  conseillé  de  se  mettre  à  l'écart,  tandis  qu'il  duperait  la 
Fayette  et  d'autres  modérés.  Eu  même  temps  les  contre-révo- 
lutionnaires, irrités  des  efforts  pacifiques  des  impartiaux,  leur 
reprochaient  de  vouloir  disloquer  le  côté  droit;  et,  lorsqu'on 
citait  ce  mot  pour  apaiser  les  révolutionnaires,  ceux-ci  répon- 
daient :  Ils  jouent  un  rôle  convenu.  La  Rochefoucauld,  la 
Fayette,  les  députés  (pii  av;iieiit  accepté  les  conférences,  étaient 

8. 
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en  butte  aux  soupçons,  aux  injures  ;  le  club  des  jacobins  ne 
leur  laissait  que  le  choix  entre  les  noms  de  dupes  et  de 
traîtres.  Ces  députés  s'inquiétèrent  de  leur  position  ;  ils  ne  di- 
rent pas,  mais,  s'ils  se  fussent  expliqués  i'ranchement,  ils  au- 
raient dit  aux  impartiaux  :  Nous  croyons  la  popularité  néces- 
saire à  qui  veut  être  utile  ;  nous  essayerions  en  vain  de  vous 
en  donner,  et  vous  nous  feriez  perdre  la  nôtre  ;  séparons- 
nous.  Dans  la  nouvelle  conférence  ( 5  janvier),  ils  continuèrent 
de  montrer  une  exquise  politesse;  mais  les  senliniens  af- 
fectueux qu'ils  avaient  manifestés  le  premier  jour  étaient  refroi- 
dis, et  l'on  cessa  l'entretien  sans  convenir  d'en  avoir  un  autre. 
Malouetet  ses  amis,  en  se  retirant,  annoncèrent  qu'ils  allaient 
publier  une  déclaration  de  principes,  et  que  tous  ceux  qui 
la  signeraient  feraient  partie  de  leur  sociélé. 

La  déclaration  parut  en  ces  termes  :  «  Nous,  membres  de 
l'assemblée  nationale,  ennemis  de  toute  mesure  violente  et  exa- 
gérée, séparés  de  tout  intérêt  personnel,  réunis  par  le  patrio- 
tisme, et  dévoués  entièrement  à  la  cause  de  la  liberté  nationale 
et  du  salut  public,  professons  et  déclarons  les  principes  sui- 
vans  : 

I.  «  Fidèles  à  notre  devoir,  et  invariablement  attachés  aux 
intérêts  du  peuple,  nous  ne  cesserons  de  nous  opposer,  jusqu'à 
la  tin,  à  tout  projet  qui  tendrait  à  l'égarer  ou  à  compromettre 
ses  droits,  soit  en  excitant  insidieusement  sa  défiance,  soit  en 
le  portant  au  mépris  de  la  constitution  et  de  l'autorité  légi- 
time. 

II.  c(  Tout  citoyen  doit  se  soumettre  à  la  constitution.  Ce 
qu'elle  pourrait  avoir  de  défectueux,  le  temps  et  l'expérience 
le  manifesteront  à  la  nation,  qui  le  changera  ou  le  moditiera 
à  son  gré. 

III.  «  11  est  plus  que  temps  de  ramener  l'ordre,  la  paix  et  la 
sécurité  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  la  patrie,  de  garder  la 
foi  promise  et  due  aux  créanciers  de  l'Etat,  de  ranimer  le  com- 
merce et  de  rétablir  la  perception  des  revenus  publics,  sans 
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lesquels  on  verrait  bientôt  périr  la  constitution  elle-même  et 
la  liberté. 

IV.  «  Le  maintien  de  la  constitution  et  de  la  liberté  dépend 
essentiellement  de  l'observation  des  lois  ;  et  l'observation  des 
lois  ne  peut  être  garantie  que  par  une  puissance  active,  pro- 
tectrice de  tous  les  droits.  Il  faut  donc  se  hâter  de  rendre  au 
roi  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  siipréme,  conformément  au 
vœu  solennel  de  la  nation  et  aux  principes  monarchiques,  re- 
connus et  consacrés  j)ar  la  constitution. 

V.  «  Nous  défendrons  de  tout  notre  pouvoir,  sans  acception 
de  rang  ni  de  personne,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
trop  souvent  violés  aujourd'hui  avec  ini[)unité. 

YI.  «  La  constitution  ayant  aboli  la  distinction  politique  des 
ordres,  un  même  titre  doit  réunir  tous  les  Français,  celui  de 
citoyen. 

VII.  «  11  est  d'une  saine  politique  d'attacher  tous  les  cœurs 
à  la  constitution.  Si  son  complément  commandait  encore  de 
grandes  réformes,  il  est  indispensable  d'éviter  dans  l'exécution 
tout  moyen  violent  ;  ils  alarment  les  citoyens,  aigrissent  les 
esprits,  menacent  les  propriétés,  multiplient  les  malheureux, 
et  ne  peuvent  qu'augmenter  la  détresse  du  peuple. 

VIII.  «  Nul,  sans  iloute,  ne  doit  être  incpiiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  ni  pour  le  culte  rendu  en  comnum  à  la  divi- 
nité; mais  l'expérience  des  siècles  passés  n'a  que  trop  appris 
combien  la  tranquillité  et  l'intérêt  môme  de  l'État  exigent  (pie 
la  religion  catholique  continue  à  jouir  seule,  dans  le  royaume, 
de  la  solennité  du  culte  public  ^ 

IX.  «  Pour  assurer,  dans  tous  les  cas  et  contre  tous  les  événe- 
mens,  la  dépense  du  culte  public,  l'entretien  de  ses  ministres, 

*  La  lolérance  des  impartiaux  di.sposail  la  plupart  d'entre  ou.x  à  dé- 
sirer une  liberté  plus  complète;  ils  crurent  cependant  devoir  insérer  celle 
restriction,  plusieurs  prélats  très  estimés,  tels  que  l'archevêque  d'Ai-^c, 
avant  promis,  si  elle  était  adoptée,  d'adhérer  à  la  déclaration  entière  et 
d'en  seconder  le  succès  par  toute  leur  inlluerice. 
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et  les  secours  dus  aux  pauvres  et  fondés  pour  eux,  il  est  essen- 
tiel de  conserver  aux  églises  une  dotation  lerritoriale.  En  con- 
séquence, jusqu'à  ce  que  la  dotation  nécessaire  ait  été  déter- 
minée et  solidement  assurée,  il  ne  doit  pas  être  fait  d'autre 
aliénation  des  biens  de  l'église  que  celle  décrétée  le  19  dé- 
cembre dernier,  conmie  secours  extraordinaire. 

X.  «  Conformément  au  décret  du  2  novembre  précédent, 
aucinie  disposition  i-elative  soit  à  l'aliénation,  soit  à  la  réparli- 
tion  des  biens  ecclésiastiques,  ne  doit  avoir  lieu  que  d'aprh 
les  instructions  et  som  la  surveillance  des  provinces  respec- 
tivement iiiléressées. 

XI.  ((  Une  nouvelle  constitution  veut  un  autre  ordre  Judi- 
ciaire, dans  lequel  les  nouveaux  tribunaux  ï-oient  restreints  au 
seul  pouvoir  judiciaire.  Mais  on  doit  prendie  les  tempéramens 
convenables  pour  concilier,  à  l'égard  des  anciens  magistrats, 
ce  (pie  la  nécessité  conmiande  et  ce  que  l'écpiilé  réclame. 

XII.  «  Cbez  un  peuple  libre  <\u\  veut  continuer  de  l'être,  la 
liberté  de  la  presse  doit  être  constamment  protégée  ;  mais 
l'ordre  public,  l'iionneur  et  la  sûreté  de  chaque  citoyen  de- 
mandent (jue  la  licence  de  la  presse  soit  réprimée.  Rien  n'est 
donc  plus  instant  que  de  provoquer  et  faire  rendre  sur  cet  ob- 
jet une  loi  sage  et  prudemment  motivée. 

XIII.  «  Toiile  force  armée  deviendrait  redoutable  à  la  liberté 
publique,  et  serait  le  fléau  des  paiticuliers,  si  elle  n'était  con- 
temie  par  la  conslitulion,  et  toujours  dépendante  du  pouvoir 
exécutif  conservateur  de  l'ordre.  Il  faut  donc  que,  subordon- 
nément  à  l'ordre  établi  par  les  principes  constitutionnels,  l'ai'- 
niée  el  les  gardes  nationales  soient  soumises  au  monarque, 
cunnue  le  monanpie  lui-même  doit  être  soumis  à  la  loi. 

XIV.  «  Nous  réunirons  tous  nos  efforts  pour  obtenir  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires,  accélérer  la  fin  si  désirable  de 
nos  travaux,  et  surtout  pour  maintenir  l'union  entre  toutes  les 
parties  de  ce  vaste  empire,  dont  l'intérêt  est  si  essentiellement 
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de  l'ormer  \in  seul  et  même  corps,  sous  la  dépendance  de  la  loi 
et  du  roi . 

XV.  «  Pour  ])arvenir  an  bnt  que  nous  nous  proposons,  nos 
moyens  sont  la  justice,  la  vérité,  la  constance.  » 

Une  autre  teiilative  eut  lieu  à  la  même  é[)0(pie,  en  faveur 
des  mêmes  principes.  Le  ministre  qui  la  conseilla  eut  soin  de 
neTiuiir  aux  projets  d'aucune  fracliou  de  l'assenhlée,  d'aucun 
parti  politique;  il  devait  lui  doiuier  un  plus  haut  caractère,  il 
y  taisait  intervenir  le  monarque. 

JNecker,  dont  l'étoile  avait  pâli  dès  longtemps,  restait  per- 
suadé que  le  roi  rallierait  les  esprits,  s'il  donnait  une  adhésion 
volonlaire  et  solennelle  à  la  constitution.  Les  circonstances 
devenaient  cha(pie  joui'  plus  alarmantes,  les  provinces  vovaient 
se  multiplier  les  incendies  et  les  assassinats.  Necker  écrivit  un 
discours  paternel,  destiné  à  èli'e  lu  par  le  roi  à  l'assemblée  na- 
tionale. Louis  XVI  était  disposé  à  suivre  tous  les  conseils  qui  lui 
donnaient  l'espoir  de  rendre  le  calme  à  la  France,  et  les  senli- 
mens  de  son  cœur  étaient  tidèlemeut  exprimés  dans  le  discours 
(pie  lui  présentait  son  ministre.  Les  personnes  qui  pouvaient 
exercer  de  l'ascendant  sur  ses  déterminations  avaient  un  grand 
motif  pour  ne  pas  le  détourner  de  prendre  un  engagement 
couslitntionncl  :  on  approchait,  non  sans  alarmes,  du  juge- 
ment de  Favras  :  le  projet  de  Necker  fut  adopté. 

Le  4  février,  im  billet  du  roi  annonça  au  président  de  l'as- 
semblée qu'il  allait  se  rendre  au  milieu  des  représentans  de 
la  nation,  et  qu'il  voulait  être  reçu  sans  cérémonial.  Bientôt  il 
parut,  accompagné  seulement  do  Necker  et  du  garde  des  sceaux  : 
sa  présence  excita  de  vives  acclamations.  Louis  XVI  venait  don- 
ner un  exemple  et  faire  entendre  des  paroles  dont  il  espérait  le 
retour  de  la  paix  :  il  désire  qu'on  sache  partout  que  le  monar- 
que et  les  représentans  sont  unis  par  le  même  intérêt  et  par  les 
mêmes  vœux  ;  il  invite  l'assemblée  à  faire  cesser  les  défiances 
qui  contrastent  avec  les  lois  de  sûreté  et  de  liberté  qu'elle  veut 
établir.  Sou  discours  ne  contient  que  des  idées  très  générales 


94  PROJETS  DE  MIRABEAU. 

sur  la  tâche  que  les  députûs  ont  à  rem]ilir.  Le  but  de  ce  dis- 
cours est  de  toucher  les  cœurs;  il  abonde  en  traits  de  sentiment 
dont  il  serait  difficile  de  n'être  pas  ému. 

Après  avoir  parle  des  consolations  que  doivent  éprouver  ceux 
auxquels  la  lîévulution  a  coûté  des  sacrilices,  Louis  XVI  ajoute  : 
«  J'aurais  bien  aussi  des  pertes  à  compter  si,  au  milieu  des 
plus  grands  intérêts  de  l'État,  je  m'arrêtais  à  des  calculs  per- 
sonnels ;  mais  je  trouve  une  compensation  qui  me  suffit,  une 
compensation  pleine  et  entière,  dans  l'accroissement  du  bon- 
heur de  la  nation  ;  et  c'est  du  fond  de  mon  cœur  que  j'exprime 
ici  ce  sentiment. 

«  Je  défondrai  donc,  je  maintiendrai  la  liberté  constitution- 
nelle, dont  le  vœu  général,  d'accord  avec  le  mien,  a  consacré 
les  principes.  Je  ferai  davantage,  et,  de  concert  avec  la  reine, 
qui  partage  mes  senlimens,  je  préparerai  de  bonne  heure  l'es- 
prit et  le  cœur  de  mon  lils  au  nouvel  ordre  de  choses  que  les 
circonstances  ont  amené.  Je  l'habituerai  dès  ses  premiers  ans  à 
être  heureux  du  bonheur  des  Français... 

«  Vous  qui  pouvez  influer  par  tant  de  moyens  sur  la  con- 
fiance publique,  éclairez  sur  ses  véritables  intérêts  le  peuple 
qu'on  égare,  ce  bon  peuple  qui  m'est  si  cher  et  dont  on  m'as- 
sure que  je  suis  aimé,  quand  on  veut  me  consoler  dans  mes 
peines...  » 

Les  applaudissemcns  avaient  souvent  interrompu  ce  discours, 
et  se  prolongèrent  lorsqu'il  hit  terminé.  \  peine  le  roi  rentrait- 
il  au  château,  que  l'assemblée  envoya  ime  députation  pour  lui 
exprimer  les  sentimens  dont  elle  était  pénétrée.  La  reine  con- 
firma, en  l cimes  affectueux,  la  promesse  du  roi  sur  les  princi- 
pes dans  lesquels  serait  élevé  le  Dauphin.  En  même  temps  l'as- 
semblée arrêtait  que  chaque  dé[)ulé  prêterait  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  de  maintenir  de  tout 
son  pouvoir  la  constitution  décrétée  par  rassemblée  nationale 
et  acceptée  par  le  roi.  Il  fut  décidé,  sur  la  proposition  d'Em- 
mery,  qu'aucun  représentant  ne  serait  admis  à  voter  sans  avoir 


PROJETS  DE  Mir.ABEAU.  95 

prèle  ce  serment.  Les  partisans  de  la  contre-révolution  étaient 
restés  silencieux,  tandis  qu'une  immense  majorité  applaudis- 
sait le  roi  :  la  demande  du  serment  les  blessa;  le  vicomte  de 
Mirabeau  sortit,  accompagné  de  quelques-uns  de  ses  collègues; 
et,  dans  le  corridor,  il  jeta  son  épée  avec  fureur,  en  disant  : 
Lorsque  le  roi  brise  son  sceptre,  un  sujet  fidèle  doit  briser 
son  épée.  Cependant  les  antres  membres  de  la  minorité  se 
montrèrent  moins  exaltés;  et,  quoique  l'assemblée  ne  voulût 
admettre  ni  restrictions  ni  explications,  ils  répondirent  à  Taiipel 
nominal,  ils  prononcèrent  le  serment^.  Les  snppléans  deman- 
dèrent à  être  admis  au  même  honneur;  les  nombreux  specta- 
teurs qui  se  pressaient  dans  les  tribunes,  entraînes  jiar  l'en- 
thousiiismc,  debout,  les  mains  étendues  vers  l'assemblée, 
s'écrièrent  :  Je  le  jure  !  Dès  que  les  nouvelles  de  la  séance 
parvinrent  h  l'Hôtel  de  Ville,  les  membres  de  la  commune  prê- 
tèrent aussi  le  serment.  Toutes  les  tètes  étaient  électrisées  ; 
Bailly  descendit  sur  la  place  couverte  d'une  foule  immense, 
dont  les  acclamations  cessèrent  pour  entendre  la  formule  du 
serment;  et,  dès  qu'elle  eut  été  prononcée,  un  cri  unanime 
éclata.  Des  Te  Deum  furent  chantés  dans  les  soixante  districts, 
et  le  soir  Paris  fut  illuminé.  De  proche  en  proche,  à  l'arrivée 
des  courriers,  les  provinces  partagèrent  l'ivresse  de  la  capitale, 
et  le  serment  civique  fut  prêté  dans  tout  le  royaume. 

Ce  fut  le  seul  résultat  de  la  démarche  du  roi.  Les  hommes 


*  Cinq  ou  six  députés,  qui  avaient  quitté  la  salle  le  4  février,  exposèrent 
dans  une  des  séances  suivantes,  qu'ils  éprouvaient  des  scrupules.  C'est  la 
première  l'ois  que  les  adversaires  de  la  Hévolullon  se  servirent,  pour  la 
combattre,  du  principe  de  la  souveraineté  du  peuple.  «Nous  ne  pouvons, 
disaient-ils,  jurer  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  constitution,  si 
le  peuple  n'en  veut  pas  ou  cesse  d'en  vouloir.  »  Le  président  leur  fit  ob- 
server que  la  constitution  reconnaissait  au  peuple  le  droit  de  changer  ses 
lois;  et  ils  prêtèrent  serment. 

Bergasse  après  le  6  octobre,  avait  quitté  l'assemblée,  où  il  ne  reparut 
jamais,  quoiqu'il  n'eût  pas  donné  sa  démission  :  il  écrivit  pour  refuser 
le  serment  exigé,  et  jiersista  seul  dans  ce  refus. 


96  IT.O.IKTS  DK  MlKAlil'AlI. 

(les  deux  partis  ex I renies  s'accoi'daieiit  à  dire  que  les  vrais  scii- 
timens  de  Louis  XVI  étaient  connus,  et  qu'il  avait  cédé  aux 
instances  de  plusieurs  ministres.  Quelques  maladresses  accré- 
ditèrent bientôt  de  fâcheuses  conjectures  Le  soir  de  la  séance, 
un  grand  nombre  de  députés,  appartenant  à  diflérens  partis,  al- 
lèrent au  cliàteau,  et  ne  forent  pas  tous  accueillis  avec  la  même 
bonté.  Les  prévenances  du  roi  et  de  la  reine  s'adi-essèrent  à 
ceux  ([u'ils  avaient  affligés;  les  autres  se  virent  reçus  avec  froi- 
deur. Ain>i,  dans  cette  jom-néc  destinée  à  rallier  les  esprits, 
tous  les  députés  eurent  des  sujets  de  mécontentement.  L'ab- 
sence d'appareil  dans  la  séance,  l'abandon  de  Louis  XVI,  avaient 
touclié  les  cœurs;  et,  le  lendemain,  les  ministres  écrivirent  au 
président  pom*  demander  que  le  procès -verbal  ne  fît  pas  luen- 
lion  de  la  manière  dont  le  roi  s'était  rendu  à  l'assemblée. 
Puisqu'on  avait  voulu  que  la  royauté  reprît  quelqne  force,  peut- 
être  aurait-il  été  convenable  de  la  l;iire  apparaître  avec  éclat; 
mais,  après  avoir  excité  l'enthousiasme  par  un  moyen  contraire, 
c'était  une  insigne  maladresse  que  de  choquer  les  esprits  par 
une  réserve  en  l'honneur  de  l'étiquette,  par  une  prétention  in- 
tempestive à  laquelle  l'assemblée  refusa  de  faire  droit. 

Mais  la  grande  faute  de  Necker  fut  de  n'avoir  pas  appris  de 
l'expérience  que,  si  l'on  se  borne  à  débiter  des  phrases  sentimen- 
tales, on  n'obtient  que  des  applaudissemens  fugitifs.  11  aurait 
fallu  que  le  ministre  eût  concerté  une  suite  de  mesures  politi- 
ques, avec  des  hommes  capables  d'exercer  de  l'innuencc,  et  que 
le  discours  royal  commençât  l'exécution  d'un  j)lau  arrêté.  Nec- 
ker élevait  un  péristyle  qui  ne  conduisait  à  aucun  édifice. 

Malonet  essaya  de  réparer  celte  faute;  il  demanda  (5  février) 
que  les  points  principaux  du  discours  du  loi  fussent  examinés, 
et  qu'ils  devinssent  l'objet  de  délibérations,  afin  que  la  séance 
de  la  veille  produisit  les  elfels  qu'on  devait  en  attendre.  Une 
proposition  si  naturelle,  si  juste,  fut  impatiemment  repoussée. 

Mirabeau  avait  deux  motifs  pour  voir  avec  humeur  la  dé- 
marche du  roi;  il  ne  l'avait  pas  dirigée  :  et  il  savait  qu'elle  était 
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conseillée  par  Nccker,  approuvée  par  la  Fayette.  Le  Courrier  de 
Provence,  sans  violer  le  respect  dû  à  l'autorilé  royale,  critiqua 
la  séance  et  le  discours.  L'auteur  de  l'article,  inspiré  par  Mira- 
beau, s'il  n'était  pas  Mirabeau  lui-même,  suppose  la  constitu- 
tion en  activité,  et  représente  condjien  il  serait  dangereux  rpie 
les  ministres  fissent  parler  le  roi  sans  être  responsables  de  ses 
discours,  rpiel  fnneste  parti  ils  ponrraient  tirer  d'un  pareil 
moyen  d'iniluenoe  sur  une  nation  mobile,  enlliousiaste  cl  con- 
fiante. Ensuite,  regardant  le  discours  royal  connue  leur  ou- 
vrage, il  leur  reproclie  de  se  plaire  à  rappeler  sans  cesse,  avec  af- 
i'ectalion,  les  circonstances  fàcbcusesqniaccontj)agneiitla  Hévolu- 
lion.  Le  rédacteur  lance  des  traits  j)erçans  à  Necker  :  après  avoir 
ré^liiit  presque  à  rien  l'effet  du  discom-s,  il  dit  qne  la  défiance 
croit  y  voir  un  signal  de  détresse  financière  et  un  désir  de  pré- 
parer quelque  opération  fiscale,  parce  qu'on  a  pris  lliabitude 
de  diercher  de  jetites  vues  à  ceux  qui  nont  pas  fait  preuve 
de  grands  desseins,  et  il  lappelle  le  parturient  mojites.  Enfin, 
tout  en  reconnaissant  Maloiiet  pour  un  bon  citoyen,  il  prétend 
le  caractéiiser  en  lui  appliquant  ce  mot  d'un  ancien  :  C'est  un 
homme  qiii  tient  de  bons  propos  Jiors  de  propos. 

La  démarclic  de  Louis  X^  I  ne  pi'odnisit  aucun  bien.  Les  ef- 
forts des  impartiaux  échouèrent.  Leur  déclaration  de  principes 
ne  fut  adoptée  par  aucun  membre  infinent  du  côté  gauche,  et 
tous  les  membres  exaltés  du  côté  droit  la  repoussèrent;  Caza- 
lèsdit  quepoui'la  signer  il  faudraiten  cbangcr  la  moitié.  Parmi 
les  ecclésiastiques  et  les  nobles  qui  adbérèrent  à  cette  décla- 
ratio:i,  cinq  prélats  furent  reniai'qués  :  c'étaient  les  arcbevc- 
ques  d'Aix  et  de  Toulouse,  les  évèpies  de  Cbartres,  de  Mont- 
pellier et  de  Nancy.  Les  impartiaux  eurent  des  réunions;  mais 
leur  club  et  leur  journal  s'éteignirent  en  peu  de  semaines,  pour 
reparaître  ensuite  avec  moins  de  succès  encore. 

Nous  venons  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  principales  tenta- 
tives qui,  dans  les  derniers  mois  de  1789  et  dans  les  premiers 
de  l'année  suivante,  furent  faites  en  sens  divers  pour  modérer, 
m.  9 
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l'oiir  arrêter  ou  pour  précipiter  la  révolution.  Je  n'ai  pas  voulu 
iulerronipre  ces  récits  qui  se  suivent  et  s'enchaînent.  Mainte- 
nant reportons  nos  regards  en  anière ,  il  faut  assister  à  des 
discussions  législatives  dont  je  n'ai  pu  parler  encore. 


Il 
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Nouvelle  division  du  royaume. —  Nouveau  mode  d'admiuislralion;  fai- 
blesse des  moyens  d'attion  qu'il  donne  au  pouvoir  exéculif.  — Con- 
ditions démocratiques  exitjées  pour  élire  et  pour  être  élu;  réclamations 
des  agitateurs  qui  les  jugent  aristocratiques.  — Motions  de  Mirabeau. 

—  Ce  qu'on  peut  connaître  de  ses  vues  sur  les  institutions  convenables 
à  la  France.  —  Vacances  des  parleniens  indéfiniment  prolongées.  — 
Chambre  des  vacations  de  Paris.  —  Résistance  de  celle  de  Rouen.  — 
De  celle  de  Metz.  —  De  celle  de  Renne-:.  —  Changement  de  l'ordre 
judiciaire.  —  Dispositions  de  rassemblée  pour  prévenir  les  procès.  — 
Le  pouvoir  royal  est  encore  affaibli.  — Pénurie  des  tinances;  proposition 
de  l'évêque  d'Autnn  sur  les  biens  du  clergé.  — Discussions  et  décrets. 

—  Assignats.  —  Jugement  de  Necker  sur  les  mesures  prises  par 
rassemblée.  —  Observations  sur  ce  jugement. 

Dans  la  période  qtie  je  vais  parcourir  \  l'assemblée  natio- 
nale fit  trois  grands  actes  de  puissance  :  elle  changea  la  divi- 
sion du  royaume,  anéantit  les  parlemens,  et  jeta  dans  le  trésor 
public  les  richesses  du  clergé. 

C'est  à  Sieyès  qu'appartient  l'idée  d'une  nouvelle  division  du 
royaume;  et,  si  l'on  peut  lui  reprocher  d'avoir  eu  souvent  des 
conceptions  plus  révolutionnaires  que  législatives,  plus  singu- 
lières qu'utiles,  on  doit  recoiniaître  que  celle-ci  estd'unhoimiie 
d'Etat.  Eu  la  réalisant,  on  mettait  un  obstacle  insurmontable 

*  De  la  fin  de  septembre  1789,  au  milieu  d'avril  1790. 
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au  reloiii"  des  privilèges  de  pioviiices;  on  préparait  à  la  France 
lie  [)uissans  élémens  d'union,  de  l'orce  et  de  prospérité  ;  on  ren- 
dait facile  l'iuiité  de  législation;  raulorité  pouvait  devenir  plus 
paternelle,  et  l'expédition  des  afiaires  plus  rapide. 

Les  législateurs  balancèrent  peu  les  inconvéniens  et  les  avan- 
tages de  ce  grand  changement.  On  n'examina  pas  de  combien 
d'asiles  on  allait  priver  la  liberté  ni  de  combien  d'obstacles  le 
despotisme  se  trouverait  affranchi  s'il  voulait  tenter  un  joui'  de 
relever  son  scepti'e. 

Très  peu  d'hommes  prévirent  un  résultat  que  devait  néces- 
sairement amener  la  transformatio.i  des  grandes  provinces  en 
pelils  départemens;  c'est  l'influence,  l'autorité  (pi'elle  donne- 
l'ait  à  Paris  sur  le  reste  du  royaume.  Malouct  craignait  cette  au- 
torité; et,  pour  y  mettre  obstacle,  il  pro|)Osa  de  diviser  la 
France  en  quarante  départemens,  dont  chacun  aurait  une  po- 
pulation à  peu  près  égale  à  celle  du  ilé|);nlenient  que  formerait 
Pai'is.  Ce  plan  pouvait  être  sujet  à  des  objections;  mais  le  dan- 
ger qu'a|)ercevait  l'auteur  n'attira  ])oiiit  l'attention;  les  esprits 
ne  se  portaient  guère  au  delà  du  présent.  Peu  d'années  s'écou- 
lèrent, et  l'on  apprit  par  expérience  quels  sont  les  dangers  et 
les  avantages  de  l'influence  qu'on  avait,  sans  le  savoir,  concen- 
trée dans  Paris.  11  fut  impossible  de  résister  à  (a  Terreur,  qui 
certainement  aurait  été  vaincue  si  de  grandes  provinces  se 
fussent  armées  contre  les  montagnards;  mais,  dans  nos  guerres 
de  la  Révolution  et  de  l'empire,  la  centralisation  toujours  crois- 
sante donna  une  force  immense  aux  Français  contre  les  étran- 
gers'. 

*  Apivs  la  révoIiUion  de  1850,  beaucoup  de  personnes  demandèrent 
qu'on  décentralhûl  la  France.  Une  preuve  qu'elles  avaient  peu  réllcclii, 
c'est  qu'aucune  d'elles  n'a  parlé  du  premier  moven  qu'il  l'audrail  em- 
ployer pour  parvenir  à  réaliser  ce  vœu.  Le  moyen  sans  le(juel  tous  les 
autres  n'atteindraient  pas  le  but  consisterait  à  faire  une  nouvelle  division 
du  royaume,  à  créer  de  grands  départemens  qui,  par  leur  population  et 
leur  richesse,  fussent  en  état  de  donner  à  leurs  capitales  une  puissance 
réelle.  Dans  la  situation  des  esprits,  une  pareille  mesure  eût  rendu  la 
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Sieyès  n'exposa  pas  lui-même  ses  vues;  il  ahaudoima  ce  soin 
à  Tliûuret,  eu  le  faisant  uomnier  rapporleur  du  comilé  de  con- 
stitution. Le  projet  de  loi  était  Tort  compliqué  :  il  iudirpiait  les 
bases  de  la  uouvelle  division  du  royaume;  il  établissait  l'ordre 
liiérarcliique  dans  lequel  les  autorités  administratives  exerce- 
raient leurs  pouvoirs;  il  détermiuait  les  conditions  nécessaires 
pour  élire  et  poin'  être  élu. 

Tliouret  se  fit  remanpicr  par  la  netteté  de  son  esprit  mé- 
tbodique.  Mirabeau  montra  le  même  genre  de  mérite,  dans  une 
discussion  souvent  aride,  oià  la  précision  et  la  clarté  devaient 
remplacer  l'éloquence.  En  généi'al,  ses  opinions  ne  jirévalurent 
pas.  FMus  démocrate  encore  que  le  comité,  il  portait  à  cent  vingt 
le  nombre  des  départements;  il  ne  voulait  pas  des  districts,  et 
faisait  comnumiquer  sans  intermédiaire  les  municipalités  avec 
les  administrations  de  département.  Alexandre  banietli  l'accusa 
de  flatter  la  multitude  et  de  recliercher  la  popularité. 

Le  choix  des  administrateurs  fut  livré  entièrement  à  l'élec- 
tion populaire.  La  vanité  jouait  un  grand  rôle  dans  la  Révolu- 
tion; et  tant  de  places  à  exercer,  à  donner,  à  promettre,  en- 
ivraient d'amour-propre  un  nombre  considérable  de  Français. 
On  oublia  que,  pour  servir  l'intérêt  public,  un  gouvernement 
a  besoin  de  force,  et  qu'il  en  conserve  bien  peu  si  on  lui  ôte  le 
clioix  de  ses  agens.  Ou  oublia  cpie,  s'il  est  des  affaires  locales 
(pie  peuvent  régler  les  babitans  de  la  ville  ou  de  l'arrondisse- 
ment qu'elles  concernent,  partout  il  est  aussi  des  affaires  géné- 
rales que  la  nation  ne  doit  point  abandonner  à  des  bommes 
qu'entraîneraient  facilement  des  intérêts  particuliers.  La  loi 
votée  par  l'assemblée  dit  que  les  administrations  de  départe- 
ment seront  subordonnées  au  roi,  administrateur  suprême, 

France  impossible  à  gouverner  et  l'eût  fait  périr  dans  les  convulsions  de 
la  guerre  civile. 

Aujourd'hui,  éclairé  par  l'expérience  et  la  rétlexion,  on  n'attaque  plus 
que  les  abus  de  la  cenlralisation.  Ces  abus  se  l'ont  sentir  quand  elle  prive  de 
liljerlé  les  communes  et  les  départcmens  dans  leurs  affaires  particulières. 

9. 
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qu'elles  recevront  ses  ordres,  les  transmettront  et  les  feront 
exécuter;  mais  ces  mots  ne  donnaient  à  la  couronne  qu'une 
autorité  nominale.  Le  roi  n'avait  pas  même  le  yjouvoir  de  sus- 
pendre les  administrations  qui  négligeraient  ou  rei'uscraicnl 
(le  remplir  leurs  devoirs.  Sans  doute  on  s'imaginait  que  les  af- 
faires iraient  (relle>-mèrnes,  ou  (pic  les  élus  du  peuple  auraient 
toujours  de  la  subordination,  du  zèle  et  des  lumières.  On  ne 
laissa  donc  au  gouvernement,  pour  agir  sur  l'administration, 
d'autre  moyen  que  d'écrire  de  pressantes  missives.  Les  déma- 
gogues jiigeaient  ce  moyen  très  suffisant  et  pensaient  que,  dans 
certains  cas,  il  serait  fort  utile  que  les.  administrateurs  ne  tins- 
sent pas  compte  des  instances  de  l'autorité  supième.  Le  côté 
droit,  si  plein  d'ardeur  pour  la  royauté,  ne  se  souleva  point  en 
la  voyant  si  complètement  annulée;  il  desirait  une  constitution 
éphémère,  et  de  pareilles  dispositions  le  servaient  à  souhait. 
Plus  tard  cependant  l'assemblée  s'aperçut  qu'elle  n'avait  pas 
donné  au  gouvernement  la  possibilité  d'administrer  le  royaume  ; 
mais  la  manière  dont  elle  essaya  de  réparer  sa  faute  est  aussi 
curieuse  que  la  faute  même.  Le  monarque  fut  investi  du  droit 
de  suspendre  une  administration  qui  n'exécuterait  pas  ses  or- 
dres, à  charge  d'en  informer  le  corps  législatif  qui  confirme- 
rait ou  lèverait  cette  suspension  provisoire.  Quelle  anarchie!  Si 
le  gouvernement  ose  sévir  contre  des  administrateurs  qui  re- 
fusent de  remplir  leurs  devoirs,  il  se  trouvera  mis  eu  cause  de- 
vant l'assemblée  législative.  Qu'il  -évite  une  pareille  épreuve, 
que  le  pouvoir  exécutif  suprême  cède  sans  bruit,  s'il  ne  veut 
subir  de  scandaleux  échecs  et  préparer  des  triomphes  à  l'inso- 
lence de  ses  subordonnés. 

L'assemblée  constituante  exigea  une  faible  contribution, 
égale  seulement  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  pour 
avoir  droit  de  suffrage  dans  les  assemblées  primaires;  à  la  va- 
leur de  dix  journées,  pour  être  électeur  ;  et  d'un  marc  d'ar- 
gent (54  liv.),  pour  être  éligible  à  la  représentation  natio- 
nale. 
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Quand  les  passions  démocratiqnes  s'emparent  des  esprits, 
ils  deviennent  impossibles  à  satisfaire.  Ces  dispositions  de  la 
loi  furent  qualifiées  d'aristocratiques  par  une  forte  minorité  de 
l'assemblée,  par  les  principaux  orateurs  des  clubs,  par  les 
journalistes  qui  prenaient  exclusivement  le  titre  de  patriotes,  et 
par  la  multitude  qui  faisait  écbo.  On  entendait  dire  qu'exiger 
une  contribution  pour  être  admis  aux  assemblées  primaires, 
c'était  décbirer  la  déclaration  des  droits,  c'était  diviser  les 
Français  en  citoyens  et  en  esclaves.  Des  réclamations  si  vives 
s'élevèrent,  que  l'assemblée  voulut  apaiser  une  elîervescence 
menaçante.  Le  prix  de  la  journée  de  travail  variant  dans  les 
différentes  parties  delà  France,  il  devait  être  évahié  par  les  au- 
torités locales.  Un  nouveau  décret  décida  que  l'évaluation  ne 
pourrait  excéder  vingt  sous  ;  et  des  instructions,  envoyées  par 
le  roi  dans  les  départemens,  firent  observer  que  le  décret  n'em- 
pêchait pas  de  rendre  l'évaluation  plus  faible  encore.  Beau- 
coup de  voix  ne  continuèrent  pas  moins  de  crier  que  la  loi 
était  aristocratique. 

L'article  relatif  au  marc  d'argent  fut  celui  qui  excita  les 
plus  violentes  clameurs.  A  peine  était- il  volé,  que  le  tumulte 
de  la  minorité  vaincue  interrompit  la  séance.  11  y  eut  dans  les 
journaux,  dans  les  clubs,  sur  les  places,  des  déclamations  for- 
cenées. Le  décret  était  rendu  depuis  plusieurs  semaines,  lors- 
que le  comité  de  constitution,  effrayé  d'attaques  sans  cesse  re- 
nouvelées, proposa  un  article  additionnel  rédigé  d'une  manière 
ambiguë,  mais  dont  il  résultait  que  la  condition  de  contribu- 
tion exigée  pour  être  citoyen  actif,  électeur  ou  député,  serait 
censée  remplie  par  ceux  qui  pendant  deux  ans  auraient  payé 
volontairement  cette  contribution  et  se  seraient  engagés  à  con- 
tinuer de  l'acquitter.  C'était  offrir  des  moyens  de  corruption  à 
l'intrigue,  c'était  mettre  en  vente  le  droit  d'élire  et  celui  d'être 
élu  *.  Dans  le  débat,  la  question  ne  fut  traitée  ni  de  part  ni 

'  Si  l'on  objecte  que,  dani^  tel  canton  suisse,  cette  flisposition  li'prislative 
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tl'nutre,  tous  les  orateurs  étant  sans  cesse  interrompus  par  leurs 
antagonistes.  Enfin,  le  rapporteur  dit  que  le  comité  no  s'était 
pas  assez  nettement  expliqué,  et  proposa  une  seconde  rédac- 
tion fort  différente  de  la  première  :  le  nouvel  article  s'appli- 
quait seulement  aux  Français  qui,  sans  être  imposés  à  la  valeur 
d'un  marc  d'argent,  voudraient  devenir  éligibles.  Une  vive 
discussion  s'engagea  sur  cette  espèce  d'amendement.  Mirabeau, 
qui  avait  voté  contre  le  marc  d'argent,  prêta  son  appui  au 
moyen  offert  pour  éluder  la  disposition  qu'il  avait  repoussée  : 
mais,  par  une  tactique  habile  de  ceux  qui  voulaient  conserver 
intact  le  décret  rendu,  la  seconde  rédaction  fut  écartée,  et  l'on 
vola  siu-  la  première  qu'il  était  plus  difficile  de  faire  adopter. 
Le  rejet  après  deux  épreuves  ayant  été  prononcé,  de  bruyantes 
apostrophes,  des  cris  interrompirent,  pendant  plus  d'une 
heure,  la  séance  ;  l'appel  nominal  fut  réclamé,  et  contirnia  le 
rejet  à  la  faible  majorité  de  treize  voix. 

Bientôt  le  coniilé  fit  encore  une  tentative  :  il  voulut  dispen- 
ser de  la  contribution  exigée  pour  être  député,  celui  qui  dans 
une  assemblée  électorale  réunirait  les  trois  quarts  des  suffrages, 
au  premier  lourde  scrutin.  On  devait  présumer  (|ue  cette  propo- 
sition serait  soutenue  avec  chaleur;  elle  répondait  au  reproche 
tant  de  fois  répété  :  l'homme  de  génie,  s'il  est  pauvre,  ne 
pourra  donc  être  appelé  à  défendre  les  intérêts  du  peuple  à  la 
tribune?  La  minorité  sans  doute  était  fatiguée  de  ses  inutiles 
efforts,  la  nouvelle  proposition  fut  rejetée  sans  tumulte. 

Dans  les  dernières  séances  consacrées  à  la  loi  d'élection,  Mi- 
rabeau fit  plusieurs  motions  remarquables.  Les  principales  idées 
qu'il  présenta  ne  lui  appartenaient  point,  mais  il  les  dévelop- 
pait avec  tout  son  talent;  l'éclat  de  ses  paroles  et  de  son  action 
oi'atoire  captivaient  l'attention  de  l'assemblée  entière.  11  proposa 


cxisie  et  n"cntraine  point  d'abus,  je  répondrai  en  exprimant  toute  ma 
vriii'ration  pour  le  pays  où  la  conscience  des  particuliers  et  l'opinion  pu- 
blique  exercent  de  concert  une  si  noble  influence. 
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d'adopter  une  loi  de  Genève,  admirée  par  Mci.lesquieii.  Celle  loi 
prive  de:^  droits  poliliques,  non-seulement  le  banqueroutier,  le 
l'ailli,  le  débiteur  insolvable,  mais  encore  ses  enians,  s'ils  n'ac- 
quittent pas  la  portion  virile  des  dettes  de  leur  père.  Barnave 
et  la  Rocbelbucanld,  tout  en  reconnaissant  ce  (|ue  piésente  de 
moi'al  cette  dernière  disposition,  se  décidèrent  à  la  combattre. 
La  loi,  dirent-ils,  est  injuste  loist[u'elle  punit  pour  n'avoir  pas 
l'ait  plus  qu'elle  n'ordonne,  et  les  règles  de  la  délicatesse  ne 
peuvent  être  prescrites  que  par  la  morale  et  l'opinion  publique. 
Il  est  beau  qu'un  Ids  acquitte  les  dettes  de  son  père,  maislai>- 
sons  la  vertu  conseiller  ce  qui  est  bonnète;  les  lois  doivent  se 
borner  à  prescrire  ce  qui  est  juste.  Mirabeau,  dans  sa  répli- 
que, insista  sur  ce  qu'il  s'agissait  d'une  loi  politique,  non 
d'une  loi  civile,  et  sur  ce  qu'il  convient  d'exiger  des  membres 
de  la  représeutation  nationale  une  intégrité  plus  pure  qtie 
la  probité  vulgaire  qui  suffit  poiu-  échapper  aux  liibunaux.  Son 
opinion  prévalut  ;  mais,  dans  la  suite,  l'assemblée  revint  sur 
ce  vote  :  la  disposition  relative  aux  enfanslut  effacée  de  la  loi. 
Un  autre  projet  avait  été  suggéré  à  Mirabeau  par  une  bro- 
cliure  dans  laquelle  Sieyès  proposait  de  célébrer  annuellement 
une  fête  où  l'on  inscrirait,  sur  le  tableau  des  citoyens,  les 
jeunes  gens  rpii  auraient  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans.  L'ora- 
teur rappelle  combien  il  est  utile  que  la  patiie  revêle  d'un  ca- 
ractère de  solennité  l'adoption  de  ses  enfans,  pour  graver  plus 
profondément  dans  leur  cœur  le  prix  de  ses  bienfaits  et  l'étendue 
de  leurs  obligations.  «  L'idée  d'une  inscription  civique,  dit-il, 
n'est  pas  nouvelle  ;  je  la  crois  même  aussi  ancienne  que  la  con- 
stitution des  peuples  libres.  Les  Athéniens,  en  particulier,  qui 
avaient  si  bien  connu  tout  le  parti  qu'on  peut  tirer  des  forces 
morales  de  l'homme,  avaient  réglé  par  une  loi  que  les  jeunes 
gens,  après  un  service  militaire  de  deux  années,  espèce  de  no- 
viciat oîi  tous  étaient  égaux,  où  tous  apprenaient  à  porter  do- 
cilement le  joug  de  la  subordination  légale,  seraient  inscrits  à 
l'âge  de  vingt  ans  sur  le  rôle  des  citoyens.  C'était  pour  les 
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familles  et  pour  les  tribus  une  réjouissance  publique,  et  pour 
les  nouveaux  citoyens  c'était  un  grand  jour  ;  ils  juraient  au 
pied  des  autels  de  vivre  et  de  mourir  pour  la  patrie.  Les  effets 
de  ces  institutions  ne  sont  bien  sentis  que  par  ceux  qui  ont 
étudié  les  véritables  crises  du  cœur  bumain;  ils  savent  qu'il  est 
plus  important  de  donner  aux  bonimes  des  mœurs  et  des  babi- 
tudes  que  des  lois  et  des  tribunaux...  »  Ce  discours  contient 
des  vues  législatives,  des  idées  pleines  d'intérêt,  offertes  avec 
une  noble  et  brillante  éloquence;  il  excita  l'entbousiasme,  la 
loi  fut  rendue  au  milieu  des  applaudissemens  ;  et  cependant 
jamais  elle  n'a  pu  recevoir  d'exécution.  11  faut  l'avouer  à  re- 
gret, ces  institutions  toucbantes,  si  propres  à  élever  les  âmes, 
à  les  pénétrer  de  dévouement  au  bien  public,  ne  sauraient  pous- 
ser de  fortes  racines  dans  le  sol  de  nos  vastes  empires  ;  il  leur 
faut  de  petits  Etats  où  chaque  citoyen  semble  avoir  avec  tous 
les  autres  des  liens  de  famille,  oii  la  patrie  est  d'autant  plus 
aimée,  qu'on  la  connaît  tout  entière,  oîi  les  passions  privées,  les 
intérêts  mercantiles,  les  plaisirs  qui  s'achètent,  ne  viennent 
pas  distraire  les  esprits  et  dessécher  les  cœurs. 

Lorsque  l'assemblée  fut  près  de  terminer  son  travail  sur  les 
conditions  d'éligiijilité,  Mirabeau  présenta  un  projet  qu'il  an- 
nonça comme  le  complément  nécessaire  de  cette  importante 
loi.  Il  en  avait  puisé  l'idée  dans  les  conseils  donnés  par  Jean- 
Jacques  à  la  Pologne.  Pour  s'assurer  du  mérite  des  éligibles, 
pour  obliger  à  des  études  positives  les  hommes  qui  préten- 
draient aux  fonctions  i)ubliques,  la  loi  les  soumettrait  à  suivre 
une  marche  graduelle.  Dans  six  ans,  nul  ne  pomTait  être  nommé 
administrateur  de  département,  s'il  n'avait  déjà  rempli  des 
fonctions  administratives  inférieures.  Dans  huit  ans  il  faudrait, 
pour  être  nommé  député,  avoir  été  deux  fois  élu  membre  d'as- 
semblés administratives,  ou  avoir  exercé  pendant  trois  ans  au 
moins  une  place  de  magistrature*.  Ce  projet,  aux  yeux  de 

*  La  loi  proposée  excei)tail  ceux  qui  auraienl  d''jà  été  membre?  de 
l'assemblée  jiatioiialc. 


DE  lassemblél;.  107 

Mirabeau,  olTiait  le  double  avantage  d'iioiiuicr,  de  l'aire  re- 
chercher les  plus  modestes  fonctions,  et  de  garantir  les  connais- 
sances et  le  zèle  des  hommes  qu'on  appellerait  à  des  fonctions 
plus  élevées. 

«  Une  marche  graduelle,  dit-il,  n'cst-elle  pas  indiquée  par 
la  nature  elle-même  dans  toutes  ses  opérations,  par  l'esprit 
humain  dans  tous  ses  procédés,  par  l'expérience  dans  tous  ses 
résultats,  comme  la  seule  marche  à  laquelle  a  voulu  nous  as- 
sujettir l'autem'  éternel  des  êtres?  La  politique  est  une  science, 
l'administration  est  une  science  et  un  art  ;  le  gouverueinenl 
embrasse  tout  ce  qu'il  v  a  de  grand  dans  l'humanité...  L'art  le 
plus  difficile  serait-il  donc  le  seul  qu'il  ne  faudrait  point  étu- 
dier? Le  regarderions-nous  comme  les  jeux  de  hasard  qu'on 
n'apprend  point,  parce  qu'ils  dépendent  de  combinaisons  qui 
surpassent  notre  portée  ? 

«  Si  l'expérience  ne  se  forme  que  par  degrés,  la  nature  et  la 
raison  veulent  qu'on  passe  par  les  fonctions  les  plus  simples  de 
l'administration  avant  de  parvenir  aux  plus  compliquées,  qu'on 
étudie  les  lois  dans  leurs  effets,  dans  leur  action  même,  avant 
d'être  admis  à  les  réformer  et  à  en  dicter  de  nouvelles.  »  L'cu'a- 
leur  veut  qu'on  force  l'ambition  «  à  tout  mériter  au  lieu  de 
tout  envahir.  »  Il  sait  qu'on  lui  dira  qu'il  ne  faut  pas  limiter  la 
liberté  d'élire.  «  Ce  principe,  répond-il,  si  on  le  suivait  dans 
ses  rigoureuses  conséquences,  irait  à  condamner  les  lois  qui 
li.xent  l'âge  du  majorât  civil  et  politique  ;  mais,  si  la  loi  a  voulu 
s'assurer  de  l'expérience  et  de  la  raison  de  ceux  qui  aspirent 
aux  emplois,  connue  la  raison  et  l'expérience  dépendent  moins 
du  temps  qu'on  a  vécu  que  de  l'usage  qu'on  en  a  fait,  c'est 
entrer  dans  l'esprit  de  cette  loi  que  d'exiger  un  noviciat  pour 
être  éligible  au  corps  législatif...  « 

Barnave  s'éleva  contre  ce  projet  avec  vivacité  et  rudesse  : 
«  Si  pour  anéantir  la  constitution  d'un  seul  coup  il  suffisait; 
dit-il,  d'envelo[)|)er  de  (juciqnes  idées  morales  et  de  quelques 
traits  d'érudition  les  principes  les  plus  contraires  à  la  décla- 
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)';ilioii  «les  diuils  et  à  nos  décrcls,  le  prci)|iinaiit  |ioLUi'nit  ^c  llat- 
Lcr  (Je  produire  de  reffel  sur  vous;  uiais,  licureusenieiil,  il 
nous  a  aguerris  contre  les  séducliousde  sou  élo(|ueuce  ;  et  plu- 
sieurs fois  uous  avons  eu  occasion  de  clierclier  la  raison  et  le 
bien  ]niblic  à  travers  les  traits  éloquens  dont  il  avait  embelli 
ses  opinions.  »  Barnave  voit  dans  le  projet  l'exclusion  de  toutes 
les  places  prononcée  contre  le  peuple,  les  riches  excités  à  s'en 
emparer,  les  remplir  avec  négligence,  et  n'y  clierclier  (pi'un 
passage  pour  arriver  à  l'assemblée  nationale.  »  Duporl  et  la 
Rochefoucauld  se  joignirent  à  lui;  ils  furent  combattus  par 
Clermout-Toniierre  et  Rœderer.  Mirabeau  a\ait  appelé  son  pro- 
jet la  sauvegarde  de  la  loi  qu'il  voulait  com[)léter;  dans  sa  ré- 
plique, il  le  présenta  comme  la  clef  de  la  voûte  sociale.  L'as- 
semblée, frappée  de  cette  proposition  iuatleudue,  embarrassée 
pour  la  juger,  n'osant  ni  l'adopter  ni  la  rejeter,  prit  le  parti 
d'ajourner  un  projet  dont  le  plus  grand  défaut  peut-être  est 
de  blesser  trop  vivement  ramour-[iropre,  l'ambition  et  la  pa- 
resse. 

Il  serait  d'un  haut  intérêt  de  savoir  quelles  institutions  Mi- 
rabeau jugeait  nécessaires  pour  assurer  en  France  la  durée  d'un 
gouvernemeni  libre.  On  ne  peut  à  cet  égard  se  former  que  des 
notions  très  générales.  Durant  .son  court  passage  anx  affaires 
publiques,  sa  pensée  principale  fut  d'arriver  au  pouvoir;  et 
l'on  n'aurait  bien  connu  ses  vues  législatives  que  lorscpi'il  eût 
été  maître  de  les  réaliser.  Quand  le  premier  projet  de  consti- 
tution fut  présenté,  le  grand  orateur  parla  sur  le  veto  ;  il  avait 
besoin  de  prouver  avec  éclat  que  ses  opinions  étaient  sincère- 
ment monarchiques,  mais  ensuite,  occupé  du  soin  de  sa  popu- 
larité (pi'il  vient  de  compromettre,  il  se  tait  sur  d'autres  points 
imporlans  ;  il  plaisante  dans  quehpies  conversations  sur  le  sé- 
nat qu'on  propose  d'établir,  et  laisse  passer  les  décrets  qu'im- 
provise rassemblée  ;  ces  décrets  sont  provisoires  à  ses  yeux  ;  il 
demandera  une  révision,  il  fondera  des  lois  durables  quand  il 
aura  la  puissance. 


DE  L'ASSEMBLEE.  109 

Souvent  il  n'est  pas  facile  de  distinguer  si  ses  paroles  sont 
inspirées  par  le  dosir  de  s'emparer  d'un  bouillant  auditoire, 
ou  si  réellement  elles  expriment  ses  idées  politiques.  Ce  qui  ré- 
sulte d'observations  impartiales  et  justes,  c'est  que  cet  bomme 
qui  tant  de  fois  écbaufi'a  les  passions  populaires  ne  se  dissimu- 
lait point  les  dangers  qu'entraîne  le  pouvoir  de  la  nmltitude  ; 
jamais  il  ne  voulut  constituer  ce  pouvoir  ;  et,  pour  eu  garantir 
l'État,  il  faisait  des  combinaisons  remarquables  :  nous  venons 
d'eu  avoir  un  exemple.  Mirabeau,  dans  la  discussion  sur  le  marc 
d'argent,  se  montre  facile  ;  il  vote  avec  les  démagogues  et 
semble  caresser  le  parti  qui  dispense  les  bonncurs  du  moment. 
Peu  de  jours  après,  aimonçant  qu'il  faut  compléter  la  loi  d'élec- 
tion, il  apporte  un  projet  qui  non-seulement  la  modillc,  mais 
la  change;  il  veut  créer  une  biérarchie,  il  exige  de  ceux  (pii 
prétendront  à  la  représentation  nationale  des  garanties  d'études, 
de  savoir,  de  temps  consacré  à  la  cbose  publi(pie,  et  par  con- 
séquent de  fortune. 

Mirabeau,  en  discutant  contre  Tbouret  la  division  du  royaume, 
demande  qu'on  multiplie  les  départemens  et  qu'on  donne  plus 
d'importance  aux  municipalités.  Alexandre  Lametli  l'accuse  de 
vouloir  capter  la  faveur  populaire.  Pour  juger  l'enqMoi  que 
Mirabeau  fait  de  l'élément  démocratique,  il  faudrait  mieux 
connaître  la  manière  dont  il  se  proposait  de  le  modérer,  de  le 
digérer,  de  le  contenir.  Ses  études  positives,  son  dédain  pour 
la  politique  métaphysique,  les  défiances  de  la  Fayette  et  de 
beaucoup  d'autres,  la  fierté  de  son  caractère,  ses  paroles  et  sa 
conduite  en  plusieurs  circoustances,  attestent  qu'il  était  loin 
d'avoir  des  préventions  contre  la  véritable  aristocratie,  si  diffé- 
rente de  la  fausse.  Mais  comment  prétendait-il  employer  cet 
autre  élément  qui,  sous  différentes  formes,  se  retrouve  dans 
toutes  les  constitutions  libres  et  durables?  il  se  gardait  de 
s'expliquer  sur  ce  point,  dans  un  temps  oiî  il  croyait  la  popu- 
larité nécessaire  à  son  existence  comme  l'air  qu'il  respirait, 
dans  un  temps  oiî  des  hommes,  cependant  éclairés,  prenaient 
m.  10 


110  l'RLNCIl'AUX  ACTES 

Tchpiil  nobiliaire  pour  l'esprit  arislocraliiiiie,  bien  que  l'nn 
soit  égoïste  et  l'autre  généreux  ;  où  l'ignorance,  substituant  à  la 
langue  des  publicistes  une  sorte  d'argot,  avait  fait  des  mots 
démocrate  et  aristocrate  les  synonymes  d'ami  et  d'ennemi  de 
la  liberté.  Vers  la  fin  de  sa  carrière,  ses  travaux  secrets  nous 
indiqueront  plusieurs  des  changemens  qu'il  voulait  apporter  à 
la  con^titu(ion  ;  encore  ne  s'explique-t-il  guère  que  sur  les 
moyens  d'assurer  à  la  royauté  l'influence  que  réclame  l'intéièt 
public.  11  veut  diviser  le  corps  législatif  en  deux  chambres, 
mais  il  se  tait  sur  l'organisation  de  celle  qui,  dans  tous  les 
Eials  çcMistiUitionnels,  est  plus  ou  moins  aristocratique. 

Si  Ton  voulait  rendre  de  telles  notions  plus  complètes,  on 
s'exposerait  à  prendre  ses  propres  idées  pour  celles  de  Mira- 
beau, Homme  d'État  et  non  théoricien  à  'priori,  il  avait  un 
but,  et,  pour  l'atteindre,  il  concevait  des  idées  générales  dont 
l'application  serait  modifiée  par  les  circonstances,  par  ses  ré- 
flexions et  par  la  disposition  des  esprits,  par  ses  forces  et  par 
celles  de  ses  antagonistes. 

La  loi  relative  à  la  division  du  royaume,  à  l'établissement 
des  autorités  administratives,  aux  conditions  nécessaires  pour 
élire  et  pour  être  élu,  occupa  pendant  trois  mois  entiers  une 
partie  des  séances  ^  Le  prodigieux  travail  qu'exigea  la  trans- 
formation des  provinces  en  départemens  fut  fait  avec  une  éton- 
nante célérité,  tant  il  y  avait  de  zèle  dans  les  membres  des 
comités  de  l'assemblée,  et  tant  ils  trouvèrent  d'ardeur  aies  se- 
conder dans  toutes  les  parties  de  la  France. 

L'ordre  judiciaii-c  devait  être  mis  en  rapport  avec  la  nouvelle 
division  du  royaume.  Par  ce  motif  et  par  d'autres,  la  destruc- 
tion des  parlemcns  était  résolue.  Alexandre  Lamelli,  après  une 
conférence  tenue  chez  Duport,  dit  à  la  tribune  (5  novembre) 
que  les  vacances  annuelles  des  parlcmens  touchaient  à  leur  fin; 

*  Le  premier  rapiiôrt  aviiil  l'té  pivsenlé  à  lu  fin  de  septembre  1789,  el 
la  loi  ne  lui  aelicvée  (ju'à  la  lin  de  décembre. 
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qu'il  serait  nécessaire  d'en  prolonger  la  durée,  jusqu'au  moment 
où  les  représentons  de  la  nation  auraient  créé  un  nouvel  ordre 
judiciaire  qui  rapprocherait  du  peuple  les  tribunaux,  et  qui 
renfermerait  les  juges  dans  l'administration  de  la  justice.  On 
craignait,  si  les  magistrats  étaient  assemblés  pendant  qu'on  dé- 
libérerait sur  leur  sort,  qu'ils  n'eussent  les  moyens  de  se  con- 
certer, de  défendre  leur  cause  avec  l'énergie  dont  ils  avaient 
souvent  donné  des  preuves,  et  qu'ils  ne  sortissent  de  leur  nul- 
lité présente  par  des  actes  de  vigueur  qui  ap[)elleraient  à  les 
seconder  tous  les  adversaires  de  la  Révolution.  L'assemblée  na- 
tionale décréta  que  les  parlemens  resteraient  en  vacances  jus- 
qu'à nouvel  ordre,  et  que  leurs  fonctions  continueraient  d'être 
remplies  par  les  chambres  de  vacations.  Lametli,  en  sortant  de 
la  séance,  dit  :  Nous  les  avons  enterrés  tout  vivans. 

Le  bruit  circula  que  la  chambre  des  vacations  du  parlement 
de  Paris  allait  donner  le  signal  de  la  résistance.  Le  garde  des 
sceaux,  très-inquiet  des  renseignemens  qui  lui  parvenaient, 
se  hâta  de  faire  appeler  le  président  de  Rosambo,  et  lui  re- 
présenta quelles  affreuses  calamités  pourraient  suivre  un  refus 
imprudent.  Le  magistrat  répondit  que,  dans  les  circonstances 
les  plus  orageuses,  le  parlement  ne  s'était  jamais  laissé  détour- 
ner de  ses  devoirs  par  la  crainte  des  soulèvemens  populaires. 
L'entretien  fut  long  et  animé;  le  garde  des  sceaux  parla  du  roi 
avec  émotion  :  «  Songez,  dit-il,  que  vous  provoqueriez  de  nou- 
velles journées  d'octobre;  les  magistrats  veulent-ils  attirer  sur 
leurs  tètes  la  respon.sabilité  de  pareils  événemens?...  »  Le  pu- 
blic apprit  bientôt  que  le  décret  de  l'assemblée  nationale  venait 
d'être  enregistré.  Un  profond  secret  permit  à  peu  de  person- 
nes de  savoir  qu'une  protestation  avait  suivi  l'enregistrement  : 
elle  fut  renouvelée  avec  mystère,  et  rendue  plus  explicite  en- 
core le  14  octobre  1790  ^ 

•  Cette  prûtestaiioa  liiiil  par  être  connue.  Les  magistrats  qui  l'avaionl 
>igni'e  furent  Irailuils  au  tribunal  révolutionnaire;  et  là,  ils  donnèrent  un 
s|i('ctacle  hi'roïque.  La  feinte  et  les  (li'nésrations  leur  parurent  au-dessous 
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La  cbanibre  dos  vacations  de  Rouen  n'enrogisira  que  provi- 
soirenienl,  cl  (il,  parvonii'  au  roi  sou  arrêté.  Après  un  préam- 
l)ule  où  la  situation  du  roy.uunc  est  peinte  sous  les  plus  uoires 
eoulenrs,  les  magistrats  disent  que  cet  cnregislreuient  ne  pourra 
dans  aucun  cas  tirer  à  conséquence,  attendu  qu'ils  y  ont  pro- 
cédé sans  Jiljerté  et  qualités  suffisantes;  ils  lerniinent  par  assu- 
rei-  le  roi  (pi'ils  ne  vivront  que  pour  respecter  et  servir  son 
autorité. 

Le  niiiiislére,  en  recevant  cette  pièce,  s'effraya  d'une  com- 
iuniii(  aliou  (|ui  pouvait  compromettre  le  gouvernement  s'il 
lardait  à  sé\ii'.  L'arrêté  des  magistrats  de  Rouen  fut  cassé,  et 
le  garde  des  sceaux  eu  informa  l'assemblée.  Des  remercîments 
fiu-eiil  adressés  au  roi  pour  la  promptitude  avec  laquelle  il  avait 
anéauli  l'acte  coupable.  Beaucoup  de  députés,  parmi  lesquels 
il  y  en  avait  de  très  modérés,  tels  que  Clermout-Tonuerre,  de- 
maudôi'ent  que  les  auteurs  de  cet  acie  fussent  poursuivis.  Si 
l'assemblée  ne  faisait  jias  respecter  sou  autorité,  ses  décrets 
sanctionnés  par  le  roi,  elle-même  livrait  le  royaume  à  l'anar- 
cliie.  Le  premier  président  du  parlement  de  Rouen  (Fronde- 
ville)  était  député;  il  demanda  la  parole.  Ses  opinions  étaient 
1res  opposées  à  la  Révolution,  et  souvent  il  les  exprimait  d'une 
manière  fort  vive;  mais  il  parla  avec  mesure,  avec  noblesse 
et  sensibilité.  «  ....  Si  j'accusais  ma  compagnie,  dit-il,  j'ob- 
tiendi'ais  peut-être  un  moment  la-faveur  de  l'assemblée,  mais 
je  pei'ilrais  bienlôt  son  estime.  »  Il  exposa  en  peu  de  mots  quel- 
cpies  distinctions  établies  par  les  anciennes  lois,  et  qui  dans 

«i'eiix.  l.c  |u-ésitloiit  (le  Rosamho  dit  (ju'ii  avait  iidèlcmeiil  gardé  la  pro- 
leslatioii,  qu'avant  de  mourir  il  l'aurait  remise  au  plus  ancien  conseiller, 
(|ui  eût  ensuite  agi  de  même  avec  le  conseiller  le  plus  ancien  après  lui. 
I.e  président  du  tribunal  révolutionnaire  demanda  successivement  à 
cliacun  de  ces  magistrats  ce  qu'il  aurait  fait  de  la  protestation  si  elle 
fût  arrivée  dans  ses  mains.  Tous,  comme  s'ils  eussent  encore  siégé  sur 
les  bancs  de  la  grand'clianibrc,  se  servirent  de  la  courte  formule  souvent 
employée  lorsqu'on  recueillait  les  voix  :  cliacun  d'eux  prononça  d'un  Ion 
tranquille  et  ferme  :  De  même.  Tous  montèrent  à  i'écliafaud. 
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cette  affaireexchiaient  selon  lui  l'idée  de  forfaiture.  «  La  crainte 
de  l'anarchie,  ajonta-t-il,  a  déterminé  la  démarche  de  ces  ma- 
gistrats; ils  ont  vn  tout  à  coup  un  torrent  précipiter  l'esprit  pu- 
blic au  delà  des  bornes  que  vous  aviez  vous-mêmes  prescrites; 
l'incendie  a  ravagé  des  habitations  paisibles,  une  grande  cl 
belle  province  était  en  proie  à  lu  dévastation...  C'est  au  milieu 
de  ces  désordres  qu'ils  ont  senti  une  douleur  vive,  qu'ils  ont 
conçu  des  alarmes,  qu'ils  ont  accusé  les  peuples  d'aveugle- 
ment. . .  11  y  a  une  sorte  de  cruauté  à  ne  pas  permettre  un  cri 
de  douleur  à  ceux  qui  succombent...  Où  donc  est  le  corps  de 
délit  qui  peut  autoriser  l'assemblée  à  accabler  de  chagrins  huit 
magistrats  qui  vont  perdre  leur  existence?  Us  ont  obéi;  ils  se 
sont  plaints;  et  vous  allez  poursuivre,  non  leur  dé>obéissance, 
mais  leur  opinion;  ils  seront  dénoncés  au  peuple,  qui  s'armera 
(le  votre  rigueur,  et  on  se  demandera  quel  crime  a  mérité  tant 
de  malheurs  :  ils  ont,  dira-t-on  pour  toute  réponse,  ils  ont 
proféré  des  opinions  contraires  à  celles  de  l'assemblée  natio- 
nale. 

«  J'ai  peut-être  quelques  droits  à  votre  indulgence;  vous 
m'approuverez  de  défendre  des  confrères  avec  lesquels  j'ai  été 
élevé,  avec  lesquels  j'ai  vécu,  et  dont  je  dois  pai'lager  les  mal- 
heurs. 

«  S'il  est  encore  quelque  humanité  sur  la  terre,  c'est  dans 
le  sein  de  l'assemblée  nationale  qu'il  faut  la  chercher;  elle  con- 
sidérera l'infortune  à  laquelle  elle  va  livrer  huit  ftimilles  hon- 
nêtes, pour  une  opinion  erronée,  je  le  confesse;  mais  l'erreur 
est  la  vérité  pour  celui  qui  la  professe  de  bonne  foi. 

«  Je  ne  dirai  pas  mon  avis;  il  ne  m'est  pas  permis  d'en  avoir 
un  dans  une  affaire  qui  m'est  presque  personnelle.  » 

Ce  langage  touchant  avait  excité  la  sympathie  ou  l'intérêt  de 
la  plus  grande  partie  de  l'assemblée;  toutefois,  en  exprimant 
le  regret  de  ne  pouvoir  céder  à  l'indulgence  provoquée  par  ce 
discours,  Barnave  et  Chapelier  parlèrent  de  ce  qu'exigeaient  la 
justice  et  la  nécessité  de  réprimer  d'audacieuses  tentatives.  Ui\ 

10. 
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(lécrot  envoya  les  magistrats  inculpés  devant  le  tribunal  chargé 
de  poursuivre  les  ciùmes  de  lèse-nation. 

Bientôt  le  roi  fit  connaître  f|u'il  avait  donné  des  ordres  pour 
Ibrnier  une  nouvelle  chambre  des  vacations;  que  l'ancienne,  re- 
venant sur  son  airèté,  avait  enregistré  purement  et  simplement, 
qu'en  conséquence  il  lui  paraissait  convenable  que  cette  affaire 
n'eût  pas  d'auti'cs  suites  :  il  recommandait  l'indulgence  et  la 
modération  comme  le  plus  sur  moyen  de  réunir  les  esprits;  et 
il  finissait  par  ces  mots  :  Je  n  hésite  pas  à  vous  dire  que  c'est 
le  vœu  de  mon  cKur.  Aus^^itôt  les  deux  tiers  des  députés 
annoncèrent  par  mi  même  mouvement  qu'ils  adhéraient  au 
désir  du  roi  ;  mais  une  vive  opposition  éclata  dans  la  mino- 
rité. 

«  Le  roi  peut  être  indulgent,  s'écria  Alexandre  Lameth;  il 
pourra  l'être  lorsque  l'affaire  sera  jugée.  »  Un  murmure  géné- 
ral ne  lui  permit  pas  de  continuer;  le  cri  Aux  voix!  retentit, 
et  le  tumulte  devint  extrême.  La  minorité  voulait  qu'on  discu- 
tât, quelques  députés  demandaient  l'ajournement;  la  majorité 
repoussait  l'ajournement  et  la  discussion.  Le  baron  de  Menou 
invoqua  avec  impétuosité  le  règlement,  qui  défendait  qu'une 
question  décidée  par  l'assemblée  lut  agitée  de  nouveau  dans  la 
même  session.  «  Si  l'on  fait  grâce  aux  magistrats  de  lîouen, 
ajouta-t-il,  je  demande  que  tous  les  détenus  pour  crime  de  lèsc- 
nalion  soient  mis  en  liberté.  »  Les  orateurs  se  succèdent,  et 
soutiennent  des  opinions  opposées.  Enfin  Gleizen  rappelle  qu'au 
mois  de  juin  l'assemblée  sollicita  l'indulgence  du  roi  pour  des 
militaires  enlevés  de  l'Abbaye,  et  que  le  roi  répondit  qu'il  ac- 
cordait avec  empressement  la  première  grâce  (pie  lui  deman- 
dait l'assemblée  nationale,  a  Eh  bien,  conlinua-t-il,  c'est  la 
première  grâce  que  vous  demande  le  roi;  la  refuserez-vous?  » 
A  ces  mots  un  grand  nombre  de  députés  se  levè.fcnt,  et  il  fut 
décrété  que  le  vœu  du  roi  devenait  celui  de  l'assemblée.  Cepen- 
dant la  proclamation  du  décret  fut  suivie  de  marques  d'impro- 
balion  violentes;  il  fallut  lever  la  séance,  et  plus  de  deux  heures 
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après  il  restait  encore  des  groupes  de  députés  qui  faisaient  re- 
tentir la  salle  de  vaines  déclamations. 

Peu  de  jours  s'écoulèrent,  et  le  garde  des  sceaux  communi- 
qua à  l'assemblée  un  arrêté  du  parlement  de  Metz,  cassé  par  le 
roi  en  conseil.  Celte  affaire  était  plus  grave  que  la  précédente. 
La  chambre  des  vacations  de  Metz  avait  temporisé;  le  parlement 
était  rentré,  et  il  avait  délibéré,  toutes  les  chambres  assem- 
blées. Son  arrêté  portait  que,  ne  croyant  pas  recoimaître,  dans 
le  décret  de  l'assemblée  et  dans  la  sanction  du  roi,  la  liberté 
nécessaire  pour  rendre  les  lois  obligatoires,  il  protestait  contre 
ledit  décret  et  Indite  sanction;  que  cependant,  pour  éviter  de 
plus  grands  maux,  il  ordonnait  l'enregistrement  provisoire. 
Les  magistrats  de  Rouen  n'avaient  envoyé  leur  arrêté  qu'au 
garde  des  sceaux,  avec  prière  de  le  mettre  sous  les  yeux  du 
roi;  le  parlement  de  Metz  donnait  au  sien  la  plus  grande  publi- 
cité. 

Le  premier  orateur  fut  le  vicomte  de  Mirabeau,  homme  fri- 
vole, spirituel,  aimant  à  prendre  le  ton  de  l'ironie,  habile  à 
lancer  l'épigramme*.  Des  murmures  toujours  croissans  inter- 
rompirent à  chaque  phrase  son  discours  :  «  Je  sens,  messieiu's, 
dit-il,  quelle  défaveur  doit  accompagner  à  cette  tribune  celui 
qui  vient  y  parler  contre  votre  sentiment  général...  Je  connais 
peu  les  formes  judiciaires;  je  ne  distingue  pas  bien  un  enre- 
gistrement pur  et  simple  d'un  enregistrement  provisoire  suivi 
d'une  protestation...  Je  me  borne  donc  à  examiner  les  motifs 
du  parlement  de  Metz.  Cette  cour  ne  croit  pas  que  l'assemblée 
et  le  roi  soient  libres.  Personne  n'est  plus  convaincu  que  moi 
que  le  roi  est  libre;  il  l'a  dit,  je  ne  doute  point  de  ce  cpi'il  at- 
teste; mais,  quand  il  ne  le  serait  pas,  il  tiendrait  le  même  lan- 
gage... Je  ciois  aussi  que  l'assemblée  est  libre...  et  ce  que  j'é- 


'  Il  se  livrait  jusqu'à  l'excès  aux  plaisirs  de  la  table.  Son  frère  lui  faisait 
un  jour  des  reprc'sentations  sur  ce  qu'il  tombait  dans  l'ivrognerie  :  Que 
veux-tu?  n'pondit-il,  c'est  te  seul  vice  que  lu  m'as  laissé. 
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prouve  en  ce  moment  me  le  f<ai-;uiti(.  Mais,  au  boni  dn  royanme, 
est-il  sui'prenant  qu'on  ait  des  doule>?...  Il  est  possible  (pie  les 
(piinze  niilbî  hommes  qui  sont  allés  si  paisiblement  inviter  le 
l'oi  à  venir  à  Paris  aient  pain  le  forcer  à  s'y  rendi'c...  Je  de- 
mande (pie  le  parlement  de  .Metz  enregistre  purement  et  sim- 
plement; et  que,  pour  rassurer  les  provinces,  l'assemblée  recon- 
naisse par  un  décret  qu'elle  est  libre ))  Les  cris  A  l ordre  l 

s'élevèrent;  la  proposition  fut  faite  d'interdire  au  vicomte  de 
Mirabeau  pendant  trois  mois  la  parole.  Ce  fut  Robespierre  qui 
termina  ce  débat,  en  demandant  que,  pour  preuve  de  la  liberlé 
de  l'assemblée  et  pour  seule  |)uiiition  infligée  à  l'orateur,  on  fit 
imprimer  son  discours. 

La  discussion  devint  sérieuse.  Barnave  demanda  que  les  ma- 
gistrats rebelles  à  la  loi  fussent  poursuivis  comme  coupables  du 
crime  de  lèse-nation.  Barrère  proposa  de  casser  le  parlement  de 
Metz.  Le  comte  de  Grillon  exprima  le  regret  d'avoir  sollicité 
l'indulgence  pour  les  magistrats  de  Rouen. 

Rœderer  était  membre  de  la  compagnie  accusée;  en  parlant 
avec  fermeté  des  torts  qu'elle  avait,  il  sut  les  excuser.  Cher- 
chant à  maintenir  la  dignité  de  l'assemblée,  sans  être  trop  sé- 
vère, il  établit  en  principe  cpie  le  corps  législatif  a  le  droit  de 
jninir  la  révolte  contre  le  pouvoir  législatif;  et  il  proposa  que 
les  magistrats  ipii  avaient  pris  part  à  la  délibération  illégale 
lussent  mandés  à  la  barre,  pour  enlendre  de  la  bouche  du  pré- 
sident l'expression  du  mécontentement  de  l'assemblée  natio- 
nale. Lorsque  cette  proposition  eut  été  adoptée,  Rœderer  se 
concerta  avec  Emmery;  ils  dirigèrent  le  zèle  de  leurs  compa- 
triotes les  plus  influens  :  le  parlement  se  rétracta;  la  municipa- 
lité, qui  venait  d'être  installée,  écrivit  à  l'assemblée  nationale 
pour  solliciter  de  son  indulgence  que  la  peine  fût  remise  aux 
magistrats  repentans;  et  ce  vœu  populaire  fut  exaucé,  comme 
l'avait  été  le  désir  du  roi. 

Deux  chambres  de  vacations  firent  encore  des  tentatives  de 
résistance.  Celle  de  Rennes  fut  la  plus  hardie,  elle  refusa  d'en- 
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rcgistrer  :  l'assemblée  nationale  lui  ordonna  de  venir  à  la  barre 
lendre  compte  de  sa  conduite. 

L'abbé  de  Montesquiou  présidait  la  séance  où  parurent  les 
magistrats  bretons  (8  janvier  1790).  Ce  député  siégeait  au  côté 
droit;  mais  un  esprit  conciliant,  un  tact  parfait  des  convenan- 
ces, une  élocution  noble,  facile  et  douce,  lui  attiraient  l'aliec- 
(ion  de  presque  tous  ses  collègues;  il  dit  aux  magistrats  accusés  : 
((  L'assemblée  nationale  a  ordonné  aux  tribunaux  du  royaume  de 
transcrire  sur  leurs  registres,  sans  retard  et  sans  remontrances, 
toutes  les  lois  qui  leur  seraient  adressées.  Cependant  vous  avez 
refusé  d'enregistrer  le  décret  qui  prolonge  les  vacances  de  votre 
parlement.  L'assemblée  nationale,  étonnée  de  ce  refus,  vous  a 
mandés  pour  eu  savoir  les  motifs.  Conmieiit  les  lois  se  trou- 
vent-elles arrêtées  dans  leur  exécution?  Comment  des  ma- 
gistrats ont-ils  cessé  de  donner  l'exemple  de  l'obéissance?  Par- 
lez :  l'assemblée,  juste  dans  les  moindres  détails  comme  dans 
les  plus  grands  objets,  veut  vous  entendre;  et,  si  la  présence  du 
corps  législatif  vous  rappelle  l'inflexibilité  de  ses  principes, 
n'oubliez  pas  que  vous  paraissez  aussi  devant  les  pères  de  la 
patrie,  toujours  beureux  de  pouvoir  en  excuser  les  enfans,  et 
de  ne  trouver  dans  leurs  torts  que  les  égaremens  de  leur  esprit 
et  de  simples  erreui's.  » 

Le  président  de  la  cliambre  des  vacations  de  Rennes  persista, 
au  nom  de  ses  collègues,  dans  la  voie  de  résistance  oij  ils  étaient 
entrés.  Ses  premières  paroles  semblent  même  écarter  l'idée 
qu'ils  se  rendent  aux  ordres  de  l'assemblée;  ils  se  félicitent 
d'otfrir  au  roi  une  grande  preuve  de  leur  obéissance,  en  don- 
nant aux  représentons  de  la  nation  les  raisons  qui  n'ont  pas 
permis  l'enregistreuient  demandé.  Deux  motifs  ont  déterminé 
leur  i-efus.  Le  terme  fixé  aux  séances  de  la  chambre  des  vaca- 
tions était  arrivé,  elle  n'existait  plus;  s'il  fallait  en  créer  une 
nouvelle,  le  parlement  seul  aurait  pu  enregistrer  les  lettres  pa- 
tentes de  son  établissement.  L'autre  motif  était  tiré  des  contrats 
solennels  qui,  en  consacrant  l'union  de  la  Bretagne  à  la  cou- 
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ronne  de  Franco,  avaient  garanti  qn'aucnn  cliaiigcnicnt  dans 
l'ordre  pnljlie  de  cotte  province  n'aurait  lien  sans  le  consente- 
ment de  ses  états  particidiers.  Les  magistrats  comptables  anx 
Bretons  du  dépnt  do  loni's  libertés  ne  doutent  point  que  ras- 
semblée recomiaîtra  (pie  les  deux  nations  sont  réciproquement 
liées  par  les  contrats  ([ui  les  ont  unies.  Le  président  exprime  la 
pensée  que  cette  circonslance  illustrera  son  nom  et  celui  de  ses 
collègues;  que  l'histoire  rappellera  qu'ils  ont  bravé  les  dangers 
pour  ne  pas  étouffer  le  cri  de  l'honneur  et  de  la  conscience;  et 
il  prédit  qu'un  jour  les  Bretons  désabusés  rendront  hommage  à 
leur  dévouement. 

Dans  la  discussion,  Mirabeau  prononça  un  des  plus  éloquens 
discours  dont  il  ait  fait  retentir  la  tribune.  «  Lorsque  dans  la 
séance  d'hier,  dit-il,  mes  oreilles  étaient  frappées  de  ces  mots 
que  vous  avez  désappris  aux  Français,  ordres,  frivili'Cjes  ; 
lorsqu'une  corporation  particulière  de  l'une  des  provinces  de 
cet  empire  vous  parlait  de  l'impossibilité  de  consentir  à  l'exé- 
cution de  vos  décrets  sanctionnés  par  le  roi;  lorsque  des  ma- 
gistrats vous  déclaraient  que  leur  honneur  et  leur  conscience 
leur  défendaient  d'obéir  à  vos  lois,  je  me  disais  :  Sont-ce  donc 
là  des  souverains  détrônés  qui,  dans  un  élan  de  fierté  impru- 
dente, mais  généreuse,  parlent  à  d'heureux  usurpateurs?  Non, 
ce  sont  des  hommes  dont  les  prétentions  ont  insulté  longtemps 
à  toute  idée  d'ordre  social;  c'est  une  section  de  ces  corps  qui, 
après  s'être  placés  par  eux-mêmes  entre  le  monarque  et  les 
sujets,  pour  asservir  le  peuple  en  dominant  le  prince,  ont  joué, 
menacé,  trahi  tour  à  tour  l'un  et  l'autre,  au  gré  de  leurs  vues 
ambitieuses,  et  retardé  de  plusieurs  siècles  le  jour  de  la  raison 
et  de  la  liberté  ^  C'est  enfin  mie  poignée  de  magistrats  qui, 
sans  caractère,  sans  titre,  sans  prétexte,  vient  dire  au  repré- 
sentant du  souverain  :  Nous  avons  désobéi,  et  nous  avons  dû 
désobéir  ;  nous  avons  désobéi,  et  notre  rébellion  nous  sera  un 

*  Piicn  (le  plus  injuste  (jue  (Cllc  (Icrnièrc  accusation. 
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titre  de  gloire  ;  nous  avons  désobéi,  et  notre  désobéissance  bo- 
norera  nos  noms  ;  la  postéiilé  nous  en  tiendra  compte,  notre 
résistance  sera  l'objet  de  son  attendrissement  et  de  son  respect. 

«  Non,  messieurs,  le  souvenir  d'une  telle  démence  ne  pas- 
sera pas  à  la  postérité.  Eh  !  que  sont  tous  ces  efforts  de  pyg- 
mées  qui  se  roidissent  pour  faire  avorter  la  plus  belle,  la  plus 
grande  des  révolutions,  celle  qui  changera  infailliblement  la 
face  du  globe,  le  soi't  de  l'espèce  humaine  ! 

«  Je  voudrais  qu'ils  se  dissent  à  eux-mêmes,  ces  dissidens 
altiers  :  Qui  représentons-nous?  quel  vœu,  quel  intérêt,  quel 
pouvoir,  venons-nous  opposer  à  cette  assemblée  qui  a  déjà  ter- 
rassé tant  de  préjugés  ennemis  et  de  bras  armés  pour  les  dé- 

fendie? Viennent-ils,   citoyens    magnanimes    d'une   cilé 

détruite  ou  désolée,  ou  généreux  défenseurs  de  l'humanilé 
souffrante,  réclamer  des  droits  violés  ou  méconnus?  Non,  mes- 
sieurs, ceux  qui  se  présentent  à  vous  ne  sont  que  les  cham- 
pions, plus  intéressés  encore  qu'audacieux  ,  d'un  système  qui 
valut  à  la  France  deux  cents  ans  d'oppression  publique  et  par- 
ticulière, politique  et  fiscale,  féodale  et  judiciaire...  et  leur 
espérance  est  de  faire  revivre  ce  système  !  Espoir  coupable, 
dont  le  ridicule  est  Tinévittible  châtiment...  •> 

Dans  l'impossibilité  de  citer  ce  discours  entier,  il  faut  se 
borner  à  rappeler  les  premiers  traits  de  l'argumentation  pres- 
sante de  l'orateur  contre  les  motifs  allégués  par  les  magistrats 
de  Rennes. 

«  Descendrai-je  à  ces  objections  qu'on  a  tirées  des  déli- 
nilions  d'un  parlement,  d'une  chambre  des  vacations,  de 
l'ordre  judiciaire?...  Si  je  ne  cherchais  qu'à  embarrasser  le 
faiseur  d'objections,  je  lui  dirais  :  Le  pouvoir  de  presque  toutes 
les  chambres  de  vacations  était  expiré  ;  elles  ont  cependant 
obéi,  elles  ont  donc  enregistré  sans  pouvoirs?  et^  pour  se  justi- 
her  d'un  délit,  les  magistrats  de  Rennes  accusent  tous  ceux  du 
royaume... 

«  Je  lui  dirais  :  Tous  les  membres  des  [)arlemens  convieii- 
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iiciil  (lu'ils  coiisciVL'iil  même  pendant  leurs  vacations  le  carac- 
tèie  (le  niaiiislials,  ([uc  leur  pouvoir  n'est  ([ue  suspendu,  et 
fpi'nn  simple  ordre  du  roi  peut  les  l'assembler  avant  le  temps 
ordinaire  de  leur  rentrée.  Or  je  demande  dans  ipiel  tribinial 
aurait  été  enregistrée  la  loi  qui  aurait  rassemblé  le  parlement? 
Je  demande  si  rassembler  un  parlement  avant  le  H  novembre, 
ou  une  cbambre  des  vacations  après  le  17  octobre,  ne  sont  pas 
deux  opérations  qui  tiennent  essentiellement  au  même  prin- 
cipe, et  s'il  y  a  plus  de  difllculté  à  prolonger  une  cpopic  qu'à 
devancer  l'autre  ".' 

«  Je  lui  dirais  :  Si  le  parlement  n'existait  pas  le  5  novembre, 
et  si  la  cbandjre  des  vacations  ne  peut  être  créée  que  par  une 
loi  enregistrée  au  parlement,  il  fallait  donc  d'abord  rassembler 
le  parlement  de  Bretagne;  et,  comme  la  loi  qui  lui  aurait  donné 
des  pouvoirs  (pi'il  n'a  point  aurait  ou  aussi  besoin  d'être 
enregistrée  dans  un  parlement  quelcon(p\e,  il  aurait  fallu  com- 
mencer par  créer  un  parlement;  c'est-à-dire  qu'il  faut  une  loi 
pour  créer  un  parlement,  et  un  parlement  pour  créer  la  loi  : 
cercle  vicieux  dans  lequel  la  cbambre  des  vacations  et  ses  dé- 
fenseurs s'enlacent  eux-mêmes,  et  dont  il  leur  sera  difficile  de 
sortir  jamais,  sans  tomber  dans  les  plus  étranges  contradic- 
tions. 

«  Je  lui  dirais  :  Eli  !  ne  voyez-vous  pas  qu'en  dernière  ana- 
lyse ces  objections  (pie  l'on  présente  comme  si  décisives  ne 
sont  que  cet  ancien  système  des  cours  souveraines  sur  le  droit 
d'em'egistrement,  droit  usurpé  sur  la  nation  et  sur  les  rois,  droit 
par  lequel  nous  aurions  été  éternellement  esclaves,  droit  que 
les  parlemeus  ont  dix  fois  abdi(pié  dans  leurs  défaites,  et  qu'ils 
ont  repris  lors(pi'ils  ont  pu  espérer  d'être  vain(pieurs;  droit 
qui,  même  dans  les  maximes  parlementaires,  ne  peut  exister 
quand  la  nation  exerce  le  pouvoir  législatif?  L'enregistreme:it 
tel  que  l'entendent  les  magistrats  coupables  serait  uno  véri- 
table sanction  ;  mais  ([uelle  serait  celte  étrange  constitution 
oii  la  souveraineté  serait  partagée  ou  arrêtée  pai'  les  corps  judi- 


fiaircs,  par  des  magistrats  à  finance,  c'est-à-dire  [lai-  quelques 
individus,  concurrenunent  avec  les  députés  de  vingt-cinq  mil- 
lions d'iionnnes  '?  N'a-t-on  voulu  que  manifester  une  prétention 
révoltante?  on  y  a  sans  doute  réussi.  A-t-on  voiUu  parler  sé- 
rieusement? on  a  joint  l'absurdité  à  l'insolence...  » 

D'un  côté,  Barnave,  Chapelier,  Lanjuinais,  Harrère,  etc.; 
de  l'autre,  Maury,  Cazalès,  d'Espréménil,  etc.,  parlèrent  dans 
cette  discussion  qui  remplit  deux  séances.  Les  interruptions, 
les  clamein's  furent  fréquentes,  surtout  lorsque  les  défenseurs 
des  magistrats  accusés  étaient  à  la  tribune,  parce  qu'alors  les 
voix  des  spccta'eurs  se  mêlaient  à  celles  d'une  partie  des  dépu- 
tés. Clermont-Tonnerre  mit  un  terme  aux  débats  en  parlant 
avec  calme  et  dignité  :  il  sut  concilier  ce  qu'il  devait  à  des 
magistrats  dont  l'intégrité  longtemps  éprouvée  attestait  qu'ils 
avaient  suivi  leur  conscience,  avec  ce  qu'exigeaient  l'ordre  pu- 
blic et  les  droits  de  l'assemblée  nationale.  Après  avoir  réfuté  ce 
qu'il  trouvait  d'exagéré  dans  les  opinions  des  accusateurs  et  de 
trop  sévère  dans  leurs  conclusions,  il  demanda  que  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  vacations  de  Rennes  fussent  rap|)elés 
pour  entendre  le  président  annoncer  que  l'assemblée  nalionale 
improuvait  leur  conduite,  leur  justification  prétendue,  et  dé- 
clarer que  leur  résistance  à  la  loi  les  rendait  inhabiles  à  exer- 
cer leurs  fonctions,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  prêté  le  serment 
qui  liait  tous  les  Français  à  la  constitution.  Cet  avis  fut  adopté, 
mais  avec  un  amendement  qui  rendait  le  décret  très  dur.  C'est 
de  toutes  les  fonctions  de  citoyen  actif  c^ne  furent  exclus  les  ma- 
gistrats bretons  jusqu'à  ce  que,  sur  leur  requête  présentée  au 
corps  législatif,  ils  eussent  été  admis  à  prêter  le  serment.  Ces 
magistrats,  rappelés  à  la  barre,  entendirent  la  lecture  du  dé- 
cret et  se  retirèrent  eu  silence. 

Les  parlemens  n'étaient  pas   encore  supprimés ,   mais  ils 
n'existaient  plus.  Ainsi  tombèrent,  avec  peu  d'éclat  et  presque 
sans  résistance,  ces  grands  corps  qui,  même  dans  l'ordre  poli- 
tique, s'élaient  acquis  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la  na- 
in. 11 
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tioii  cil  coiiooiiraiit  à  élever  le  pouvoir  royal  aii-de^istis  des  ty- 
rannies féodales,  à  le  garantir  de  la  domination  ultraniontaine, 
et  à  répandre  dans  les  esprits  des  idées  d'ordre  légal.  Telle 
était  la  puissance  de  l'assemblée  nationale,  que,  pour  anéantir 
ces  corps  si  fiers,  elle  n'eut  besoin  que  de  prolonger  leui's  va- 
cances. 

Si  la  sagesse  eût  présidé  à  l'ouverture  des  états  généraux,  si 
le  gouvernement  eût  aidé  à  former  dans  leur  sein  une  majorité 
éclairée,  prudente  et  ferme,  telle  que  pouvaient  la  donner  les 
lionmies  raisonnables  sortis  des  différens  ordres,  on  eût  fait  au- 
tant de  réformes  et  moins  de  destructions.  Alors  on  eût  ôté  à  la 
magistrature  les  moyens  de  s'ingérer  dans  le  gouvernement; 
sa  mission  politique  cessait  du  moment  où  la  France  avait  une 
représentation  nationale;  mais  on  eût  pris  soin  de  conserver  les 
magistrats  à  l'administration  de  la  justice,  où  ils  méritaient  de 
servir  toujours  de  modèles  par  leur  désintéressement  et  leur 
zèle,  par  leurs  lumières  et  leur  intégrité. 

L'assemblée  nationale,  en  s'occupant  de  réfoi'mcr  l'ordre  ju- 
diciaire, crut  devoir  ne  pas  établir  des  cours  supérieures  de 
justice.  Chaque  district  eut  un  tribunal  composé  de  cinq  ou 
six  juges;  et  les  appels  furent  [lortés  d'un  tribunal  de  district  à 
tin  autre.  On  eut  encore  des  juges,  mais  il  n'y  eut  plus  de  ma- 
gistrats; et  les  mots  sanctuaire  de  la  justice  semblèrent  effa- 
cés de  la  langue. 

Sous  un  rapport,  trop  ouldié  de  nos  jours,  le  travail  de  l'as- 
semblée relatif  à  l'administration  de  la  justice  mérite  de  grands 
éloges;  ou  y  voit  un  zèle  honorable  pour  diminuer  le  nombre 
des  procès,  pour  éteindre  l'esprit  de  chicane.  L'assemblée  con- 
stituante donna  la  plus  grande  latitude  à  l'arbitrage;  elle  éta- 
blit les  justices  de  paix;  elle  créa  des  bureaux  de  conciliation, 
où  les  personnes,  près  d'entrer  en  procès,  étaient  obligées  de  se 
présenter  et  d'exposer  leurs  sujets  de  litige  avant  de  pouvoir 
recourir  aux  tribunaux.  Cette  institution  produisit  beaucoup  de 
bieuj  là  où  les  conciliateurs  furent  des  hommes  pénétrés  de 
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leurs  devoirs,  cl  dont  la  réputation  insjiirait  la  eonfinnoe.  La 
loi  voulut  que  les  proches  pareils  soumissent  d'abord  leurs  dif- 
li>rends  à  un  tribunal  de  l'aniille.  Tout  plaideur  qui.  après  avoir 
été  condamne  par  un  irihunal  de  district  ou  par  un  jupe  de 
paix,  en  appelait  et  perdait  de  nouveau,  était  puni  d'une 
amende.  Ces  vues  de  la  première  assemblée  nationale  ont  été 
bientôt  dédaignées;  elles  déplaisaient  aux  gens  processifs  et 
aux  gens  plus  redoutables  encore  qui  vivent  à  leurs  dépens  ;  la 
chicane  a  triomphé  sans  peine  de  la  philanthropie,  mais  ces 
vues  paternelles  exciteront  toujours  la  sympathie  des  hommes 
de  bien. 

Une  partie  du  travail  de  l'assemblée  est  déplorable;  on  y  re- 
connaît l'inilnencc  exercée  par  la  crainte  de  donner  des  forces 
au  pouvoir  royal,  par  l'amour  de  la  popularité,  et  par  le  goût 
des  idées  abstraites.  La  justice  continua  d'être  rendue  au  nom 
du  roi,  mais  il  n'eut  aucune  part  à  la  nomination  des  juges; 
son  rôle  se  réduisit  à  les  instituer,  c'est-à-dire  à  déclarer,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux,  qu'ils  étaient  nommés.  Cazalès,  dans 
un  discours  remarquable,  demanda,  sans  succès,  que  la  nomi- 
nation des  juges  fût  confiée  au  roi  seul,  ou  que  du  moins  le 
peuple  lui  présentât  des  candidats.  Les  juges  furent  nommés 
par  les  électeurs  de  district;  et  ils  devaient  être  soumis  tous  les 
six  ans  à  la  réélection.  C'était  livrer  leur  conscience  à  de  rudes 
épreuves  que  de  les  mettre  dans  la  nécessité  de  hasarder  si 
fréquemment  leurs  places,  ou  de  consulter  quelquefois  le  degré 
d'influence  des  plaideurs  sur  les  élections  populaires.  Comment 
oublia-t-on  les  sages  maximes  sur  l'inamovibilité  des  magis- 
trats, tant  répétées  dans  les  discussions  récentes  entre  les  par- 
lemens  et  la  cour?  On  croyait  répondre  à  tout  avec  ces  mots  : 
Les  nominations  seront  faites  par  le  peuple.  Comme  si  l'ina- 
movibilité n'était  pas  toujours  nécessaire  à  l'indépendance, 
quel  que  soit  le  pouvoir  dont  émanent  les  choix.  Mais  on  disait 
au  peuple  devenu  souverain  qu'il  serait  toujours  juste,  comme 
on  le  disait  au  roi  quand  il  avait  la  puissance.  L'assemblée  con- 


124  PRINCIPAUX  ACTES 

sentit  à  ce  que  le  l'oi  nommât  des  commissaires  près  des  Irihii- 
nnnx;  mais,  par  une  disposition  que  sa  bizarrerie  n'em|)ècJio- 
rait  pas  d'expliquer  aisément,  ces  magistrats,  qui  auraient  dû 
être  les  seuls  amovibles,  furent  seuls  inamovibles. 

Les  discussions  sur  la  léforme  administrative  et  sur  la  ré- 
forme judiciaire  ne  remplissaient  pas  toutes  les  séances;  la 
même  époque  vit  les  orageux  débals  sur  les  biens  du  clergé. 

La  pénurie  des  finances  s'aggravait;  l'augmentation  des  dé- 
penses, l'affaiblissement  ou  la  uullilé  des  perceptions  fiscales, 
laissaient  peu  d'espoir  dans  les  ressources  ordinaires;  et  cepen- 
dant les  espi'its  accoutumés  à  de  vastes  projets  continuaient 
de  songer  à  supprimer  des  impôts,  à  rembourser  la  dette  pu- 
lili(pie,  à  faire  disparaître  les  anticipations,  etc.,  comme  si  l'on 
eût  vécu  dans  des  jours  de  paix  et  d'abondance.  La  possibilité 
de  satisfaire  à  tous  les  besoins,  à  tous  les  vœux,  avec  les  ri- 
cbesses  ecclésiastiipies.  flattait  les  imaginations  ardentes.  En 
même  temps,  ou  ex|uimait  la  crainte  que  le  clergé  ne  fût  redou- 
table au  nouveau  légime  si,  par  la  possession  de  biens  énor- 
mes, il  pouvait  se  croire  encoi'e  un  ordre  dans  l'Etat.  Puis  a t- 
ta(pier,  contrarier,  bumilier  le  clergé  était  pour  bien  des  gens 
un  plaisir  très  vif,  à  cette  époque  oîi  tant  d'écrits  qu'on  pourrait 
appeler  antiphilosophiques  avaient  répandu  la  baine  du  cbris- 
liaiiisme  et  le  mépris  du  sacerdoce,  où  le  clergé  lui-même 
était  venu  en  aide  à  ses* ennemis,  oîi  l'on  voyait  les  ecclésias- 
ti(pies  les  plus  laborieux  à  peine  rétribués,  tandis  que  des 
liouuues,  scandale  de  l'Eglise,  regorgeaient  de  richesses.  La 
réforme  de  crians  abus  dont  gémissaient  les  âmes  pieuses  eût 
sanctilié  la  Piévolulion;  mais  le  clergé  avait  été  administrateur 
infidèle,  la  nation  fut  spoliatrice  et  dissipatrice. 

Déjà  quelques  hommes  avaient,  au  sein  de  l'assemblée,  indi- 
(pié  les  espérances  que  leur  oflraient  les  biens  du  clergé;  on  eu 
parlait  beaucoup  dans  les  réunions,  dans  les  conversations  par- 
ticulières; mais  aucun  projet  n'avait  encore  été  présenté,  lors- 
que l'évèipie  d'Autun  (TaJIeyrand)  parut  à  la  tribune  (iO  oclo- 
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hre).  Après  avoir  prouvé  riiisuirisanoe  de  fous  les  moyens 
liiiauciers  proposés  juscpi'alors,  il  énonça  l'opinion  que  la  seule 
ressource  efficace  serait  de  consacrer  aux  besoius  du  royaume 
une  partie  des  richesses  ecclésiastiques.  11  établit  que  la  nation 
peut  s'approprier  les  biens  des  coauuunautés  religieuses  dont 
la  suppression  sera  jugée  convenable,  (pi'elle  peut  aussi  dispo- 
ser des  bénéfices  sans  fonctions  qui  se  Irouvent  vacans,  et  suc- 
cessivement de  ceux  qui  le  deviendront;  enfin,  qu'elle  peut  ré- 
duire le  revenu  des  bénéficiers  vivaus,  puisque  la  portion  de 
ce  revenu  nécessaire  à  leur  iionnète  subsistance  est  la  seule  qui 
leur  appartienne ,  le  surplus  étant  la  propriété  des  temples  et 
des  pauvres.  Si  la  nation  assure  cette  subsistance,  si  elle  se 
charge  de  satisfaire  aux  autres  conditions,  le  droit  des  bénéfi- 
ciers n'est  poiiit  attaqué,  et  les  intentions  des  fondateurs  sont 
remplies. 

L'auteur  du  projet  évalue  à  cent  cin([uante  raillions  les  reve- 
nus du  clergé;  il  Inien  réserve  les  deux  tiers  et  veut  que  dans 
la  répartition,  chaque  curé  reçoive  au  moins  douze  cents  livres 
par  an.  Les  cent  millions  consacrés  au  clergé  seront  bientôt  ré- 
duits à  quatre-vingts,  par  les  extinctions  :  ainsi  l'État  aura  un 
revenu  de  soixante-dix  raillions,  qui  lepréseute  un  capital  de 
deux  milliards.  Les  biens  du  clergé  seront  vendus  ;  et  l'on  voit 
quelle  source  de  prospérité  la  nation  trouvera  dans  la  masse  de 
capitaux  dont  elle  poun-a  disposer.  L'orateur  ne  discute  pas  la 
question  de  propriété  des  biens  ecclésiastiques;  il  l'élude  en  di- 
sant :  Le  clergé  nest  pas  propriétair^e  à  Vin  star  des  autres 
propriétaires  ;  et,  dans  une  phrase,  il  rappelle  les  droits  in- 
contestables de  l'Etat  sur  les  corps. 

Mirabeau  voulut  trancher  la  question  que  l'évèque  d'Autun 
laissait  indécise;  il  demanda  que  l'assemblée  consacrât  d'abord 
deux  principes  :  tous  les  biens  ecclésiastiques  appartiennent  à 
la  nation,  sauf  à  pourvoir  aux  frais  du  culte,  à  l'entretien  de 
ses  ministres  et  au  soulagement  des  pauvres;  le  traitement  de 
chaque  curé  sera  de  douze  cents  livres  au  moins.  11  fut  nrrêté 

il. 
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que  ces  deux  propositions  seraient  discutées  les  premières.  En 
sortant  de  la  séance,  Mirabeau  dit  à  quelcpies  députés  :  «  Déci- 
dez la  question  tie  propriété,  et  toutes  les  conséquences  vien- 
dront d'elles-mêmes  '.  n 

La  longue  et  tumultueuse  discussion  dont  l'assemblée  fut  le 
théâtre  a  maintenant  perdu  beaucoup  de  son  intérêt.  Les  ora- 
teurs furent  nombreux  de  part  et  d'antre.  Deux  défenseurs  du 
clergé,  l'archevêque  d'Aix  et  l'abbé  de  Montesquiou,  se  furent 
écouter  de  l'assemblée  entière;  un  langage  modéré,  garant  de 
la  droiture  de  leurs  intentions,  leur  donna  dos  approbateurs 
même  parmi  leurs  adversaires.  Mais  les  discours  qui,  dans  le 
public,  eurent  le  plus  de  retentissement  furent  ceux  de  l'abbé 
Maury.  C'était  un  orateur  très  distingué,  bien  que  l'esprit  de 
parti  ait  pu  seul  le  comparer  à  Mirabeau  :  il  avait  une  prodi- 
gieuse facilité  d'élocution,  mais  souvent  ses  formes  étaient  cel- 
les d'un  rhéteur,  et  jamais  la  flamme  du  génie  ne  brilla  sur 
son  front;  il  employait  avec  habileté  \nie  érudition  étendue, 
variée,  qui  cependant  n'était  pas  toujours  sûre.  Quelquefois  il  se 
jetait  hors  de  son  sujet;  quelquefois  aussi  il  se  servait  d'argu- 
mens  dont  lui-même,  avec  un  peu  de  réflexion,  aurait  senti  la 
fausseté  ou  la  faiblesse.  Ce  qui  lui  donnait  un  grand  éclat,  ce 
qui  le  rendait  le  chef  de  son  parti,  c'était  surtout  l'intrépidité, 
l'audace  avec  laquelle  il  marchait  au  combat,  repoussait  la  vio- 
lence par  la  violence,  et  luttait  opiniâtrement  jusqu'à  la  der- 


'  Ces  paroles  font  voir  une  insigne  mauvaise  foi  dans  ce  passage  d'un 
discours  qu'il  prononça  lors  de  la  discussion  :  «  Mon  objet  n'a  point  é(é 
de  prouver  que  le  clergé  dût  être  dépouillé  de  ses  biens  ni  que  des  ac- 
quéreurs dussent  être  mis  à  sa  place  ;  je  n'ai  pas  entendu  non  plus  sou- 
tenir que  les  créanciers  de  l'Etat  dussent  être  payés  par  les  biens  du 
clergé,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  dette  plus  sacrée  que  les  frais  du  culte , 
l'entretien  des  temples  et  les  aumônes  des  pauvres;  je  n'ai  pas  voulu 
dire  non  plus  qu'il  fallût  priver  les  ecclésiastiques  de  l'administration 
des  biens  et  des  revenus  dont  le  produit  doit  leur  être  assuré.  Eh!  quel 
intérêt  aurions-nous  à  substituer  les  agcns  du  fisc  à  des  économes  fi- 
dèles, et  des  mains  toujours  pures  à  des  mains  si  souvent  suspectes  ?  » 
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nière  extrémité.  Souvent  on  l'a  vu,  lorsqu'un  effroyable  tu- 
multe ne  lui  permettait  plus  de  se  faire  entendre,  ébranler  la 
tribune  qu'il  fiappait  d'un  bras  vigoureux  :  Maury  était  porn* 
son  parti  une  macbine  de  guerre. 

Les  deux  hommes  qui  portèrent  les  coups  les  plus  redouta- 
bles au  clergé  furent  Thouret  et  Chapelier.  Le  premier  soutint 
avec  une  dialectique  pressante  que  le  clergé  n'était  point  pro- 
priétaire, et  lit  une  grande  sensation  par  les  distinctions  qu'il 
établit  en  jurisconsulte,  entre  les  corps  et  les  particuliers,  sous 
le  rapport  de  la  propriété.  Chapelier,  dans  la  séance  où  le  dé- 
bat devait  se  terminer,  fit  valoir  des  considérations  politi(|iies; 
il  avertit  que,  si  l'on  déclarait  que  le  clergé  est  propriétaire, 
les  ordres  ne  seraient  pas  détruits;  que,  par  cette  déclaration, 
on  reconnaîtrait  qu'il  peut  exister  des  corps  indépendans,  qu'il 
peut  y  avoir  une  puissance  supérieure  à  celle  de  TLtat.  Ces 
idées,  que  le  député  breton  développait  avec  chaleur,  jetèrent 
l'alarme  dans  le  côté  gauche;  un  grand  nombre  de  ses  mem- 
bres se  levèrent  en  criant  ;  Aux  voix!  Plusieurs  orateurs 
étaient  encore  inscrits;  mais,  au  bruit  toujours  croissant,  ils 
désespérèrent  d'être  entendus.  Mirabeau  lut  son  projet  de  dé- 
cret :  un  nouveau  tumulte  éclata.  Divers  amendemens  furent 
proposés;  ils  tendaient  à  rendre  la  rédaction  moins  absolue.  Des 
députés,  très  zélés  cependant,  hésitaient  à  prononcer  que  la 
nation  est  propriétaire  des  biens  ecclésiastiques;  ils  avaient 
entendu  l'austère  Camus,  si  ferme  dans  ses  opinions  démocra- 
tiques, soutenir  que  le  clergé  était  propriétaire  de  ses  biens;  ils 
craignaient  de  donner  aux  prélats  une  arme  pour  agiter  les 
provinces.  Mirabeau,  soit  qu'il  jugeât  que  la  majorité  s'affai- 
blissait, soit  qu'il  crût  inutile  de  disputer  sur  le  mot  quand  on 
est  certain  d'avoir  la  chose,  adopta  un  amendement  proposé  par 
un  député  peu  connu  (Dachéj,  et  le  décret  suivant  fut  rendu 
(2  novembre)  : 

«  Tous  les  biens  ecclésiastiques  sont  à  la  disposition  de  la 
nation,  à  charge  de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
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frais  (lu  cuUc,  à  l'entretien  de  ses  ministres  et  au  soulagement 
(les  pauvres,  sous  la  surveillance  et  d'après  les  instructions  des 
pi'ovinccs. 

«  Dans  les  dispositions  pour  subvenir  à  l'entrelien  des  mi- 
nistres de  la  religion,  il  ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation 
d'aucune  cure  moins  de  douze  cents  livres  de  rente,  non  com- 
pris le  presbytère  *.  » 

Necker,  peu  consulté,  regardé  par  les  hommes  du  jour 
comme  un  esprit  timide,  était  leslé  en  dehors  de  ce  grand 
mouvement.  Proleslant,  il  devait  éviter  de  paraître  hostile  au 
clergé  catiioli([ue;  ministre,  il  se  souriait  peu  de  perdre  pour 
If  délendre  les  l'aibles  restes  d'une  vieille  po|)u]arilé.  Sa  délica- 
tesse lui  faisait  craindre  (|ue  la  violence  ne  recourût  à  des  me- 
sures immorales;  et  peut-être,  par  un  autre  sentiment  dont  il 
(lélouinait  sa  pensée,  craignait-il  (pie  des  moyens  révolution- 
naires appliipiés  aux  finances  ne  rendissent  bientôt  imitiles  le 
savoir  et  les  talens  d'iui  financier.  Necker  continuait  de  cher- 
cher des  ressources  d'adminish-ation,  et  présenta  à  l'assemblée 
(14  novembre)  un  projet  peu  séduisant.  Pour  subvenir  aux  dé- 
penses extraordinaires  de  la  fin  de  l'année  et  de  l'année  sui- 
vanlc,  il  fallait  procurer  au  trésor  cent  soixante-dix  millions.  Le 
ministre  transformait  la  caisse  d'escompte  eu  ban(]ue  natio- 
nale :  elle  serait  autorisée  à  élever  le  nombre  de  ses  billets  jus- 
qu'à la  valeur  de  deux  cent  ipiarante  millions,  et  ses  billets 
seraient  garantis  par  l'État.  A  cette  double  condition,  elle  ferait 
des  avances  pour  cent  soixante-dix  millions,  dont  le  rembour- 
sement lui  serait  assuré  par  des  rescriptions  sur  une  caisse  qui 
recevrait  le  produit  de  la  coniribulion  patriotique  et  des  ventes 
de  biens  du  domaine  et  du  clergé.  Ce  n'est  pas  avec  la  con- 
fiance qui  lui  lut  longtemps  habituelle  que  Necker  présente  ce 
projet  ;  il  [larle  de  courage,  mais  on  voit  qu'il  est  près  décéder 

*  Le  nombre  îles  di'jnil.'s  présens  élail  de  neuf  cent  flnquanle-qnalre: 
il  y  eut  cinq  cent  soisaule-liuil  voix  pour  le  décret,  trois  eeiil  iiiinr:!nle- 
six  contre;  quarante  députés  s'abstinrent  de  voter. 
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à  l'abattement.  Plus  de  crédit,  et  l'on  pourrait  dire  pins  d'im- 
pôts; une  excessive  rareté  de  numéraire,  produite  par  l'émi- 
gration qui  emportait  de  l'argent,  et  par  les  troubles  qui  en 
faisaient  cacher  davantage;  les  besoins  énormes  que  l'avenir 
menaçait  d'accroître  encore;  c'étaient  là  des  causes  perpétuelles 
de  tonrmens  pour  l'administi-atenr  des  luiances.  Necker,  fati- 
euë  d'une  lutte  toujours  plus  pénible,  conmiençait  à  douter 
qu'il  fût  possible,  même  au  génie,  de  surmonter  tant  d'obsta- 
cles. Son  amour-propre  soufirait  du  peu  d'égards  qu'il  rencon- 
trait dans  une  assemblée  dont  il  s'était  flatté  d'être  l'oracle;  et 
ses  forces  physiques  succombaient  sous  le  poids  de  ses  souffran- 
ces morales.  11  ne  parlait  pas  encore  de  retraite;  mais  bientôt 
il  annonça  que  sa  santé  déclinait,  et  que  probablement  un 
voyage  aux  eaux  lui  serait  nécessaire. 

L'assemblée  entendit  son  comité  des  finances  sur  le  projet 
présenté.  Le  rapporteur  était  le  marquis  de  Montesquieu, 
honnue  spirituel,  enclin  aux  illusions,  prodigue  d'espérances, 
assez  habile  à  rendre  spécieuses  des  idées  romanesques  :  pour 
l'assurance,  on  aurait  pu  le  comparer  à  Galonné.  Le  ministre 
avait  appelé  l'attention  sur  la  nécessité  de  pourvoir  aux  dé- 
penses extraordinaires;  le  comité  embrasse  un  plus  vaste  hori- 
zon, il  veut  sans  retard  éteindre  toute  la  dette  non  constituée, 
les  anticipations,  l'arriéré,  etc.  :  huit  cent  soixante-dix  millions 
lui  seront  nécessaires  ;  ses  chiffres  de  recettes  comblent  tous  les 
vides.  Dans  ses  ressources,  il  fait  entrer  quatre  cents  millions 
de  biens  nationaux  qui  seront  vendus  en  quatre  ans.  Quant  aux 
cent  soixante-dix  millions  cherchés  par  Necker,  et  qui  font 
partie  du  total  que  je  viens  d'indiquer,  le  plan  du  ministre 
n'est  pas  discuté  ;  on  peut  l'adopter  ou  choisir  entre  deux  au- 
tres ;  dans  tous  les  cas,  le  secours  de  cent  soixante-dix  mil- 
lions est  assuré,  et  sera  fourni  à  un  prix  modéré.  L'excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense  sera  si  élevé,  que  trente-trois 
millions  de  revenus  libres  permettront  de  fonder  une  caisse 
d'amortissement.  Des  impôts  sur  le  luxe  pourront  en  accroître 
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de  vingt  millions  la  puissance.  Les  capitaux  deviendront  tellc- 
nient  ahondans,  qu'il  sera  très  utile  de  leur  fournir  des  débou- 
chés par  des  emprunts  constamment  ouverts,  qui  seront  toujours 
employés  à  des  remboursemens.  Ainsi  on  pourra  éteindre  imc 
partie  de  la  dette  viagère,  réduire  les  intérêts  de  la  dette  per- 
pétuelle, etc.  Le  ton  de  cet  incroyable  rapport  contraste  avec 
le  ton  du  mémoire  de  Necker.  Le  travail  du  ministre  est  celui 
d'un  homme  instruit  par  l'expérience  à  mesurer  les  obstacles 
et  qui  s'alarme  sur  l'avenir;  le  travail  du  comité  semble  être 
celui  de  jeunes  gens,  dont  l'imagination  colore  les  objets  sur 
lesquels  ils  jettent  un  rapide  coup  d'œil  '. 

Lorsque  la  discussion  s'ouvrit  sur  le  projet  de  Necker,  Mi- 
rabeau parla  avec  la  violence  qu'il  manifestait  souvent  contre 
la  caisse  d'escompte,  et  qu'on  attribuait  non-seulement  à  sa 
conviction,  mais  encore  à  sa  haine  pour  le  ministre  qui  proté- 
geait cet  établissement.  Dupont  de  Nemours  fut  le  seul  défen- 
seur du  projet,  et  il  ne  l'adoptait  qu'en  le  modiiiant. 

Beaucoup  de  députés  zélés,  ardens,  disaient,  dans  leurs  en- 
tretiens particuliers,  que  les  moyens  de  relever  les  finances  se- 
raient de  mettre  en  vente  sans  retard  ime  partie  des  biens  du 
clergé  et  de  créer  un  pajjier  destiné  à  être  recn  en  payement. 
On  objectait  que  l'aliénation  ne  pouvait  être  si  prompte,  qu'on 
ne  connaissait  encore  ni  la  valeur  de  ces  biens  ni  les  charges 
que  l'État,  en  les  vendant,  aurait  à  supporter.  Le  décret  du 
2  novembre  annonçait  que  des  instructions  seraient  deman- 
dées aux  provinces;  elles  n'avaient  pas  encore  été  consultées. 
On  redoutait  un  papier-monnaie  ;  le  souvenir  de  Law  effrayait 

'  I.e  rappoilour  termine  ainsi  :  «  Voilà  donc,  incssieiirs,  la  preuve 
acquise  tlii  rétablissement  jiossible  et  très  prochain  de  l'ordre,  du  bonlieur 
et  de  la  tranquillité  publique.  Nous  ne  vous  avons  pas  présenté  les  rêves 
de  l'imagination,  nos  évaluations  ne  sont  pas  problémaliques,  nous  n'a- 
vons rien  donné  au  hasard.  C'est  dans  quelques  mois  que  nous  poiuTons 
entrer  en  jouissance  ;  c'est  dès  aujourd'hui  que  vous  ])ouvez  poser  toutes 
les  bases.  Vous  pouvez  dire  :  Tel  join-,  l'ordre  inmiuable  seraélal)li;  tel 
joiu",  il  ne  sera  phis  permis  d'élre  inquiet  de  la  foilune  publi([ue.  » 
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les  esprits.  Les  l'éponses  aux  objections  étaient  que  la  portion 
de  biens  mise  en  vente  ne  serait  pas  assez  considérable  pour 
compromettre  aucun  intérêt,  que  le  papier  pourrait  n'avoir  pas 
un  cours  forcé,  que  d'ailleurs  l'émission  eu  serait  très  limitée, 
et  qu'il  disparaîtrait  après  avoir  sauvé  l'État. 

Entîn,  le  comité  des  finances  proposa  deux  décrets  (17  dé- 
cembre), pour  lesquels  Necker  et  les  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  avaient  été  consultés.  L'un  des  décrets,  sans 
convertir  cette  caisse  en  banque  nationale,  l'obligeait,  en  lui 
assurant  certains  avantages,  à  prêter  quatre-vingts  millions  au 
trésor.  L'autre  portait  qu'il  serait  vendu  pour  quatre  cents 
millions  de  biens  du  domaine  et  du  clergé,  qu'il  serait  créé  des 
assignats  pour  une  valeur  égale,  et  que  l'Etat  les  recevrait  de 
préférence  dans  ses  ventes;  par  suite  des  rentrées  successives, 
les  derniers  devaient  être  détruits  en  1795. 

Ces  deux  décrets  furent  votés  dans  une  seule  séance.  Le  se- 
cond souleva  une  tempête.  L'assemblée  n'avait  fait  précédem- 
ment qu'énoncer  un  principe  sur  les  biens  du  clergé  ;  elle  allait 
en  suivre  les  conséquences;  toutes  les  passions  furent  en  mou- 
vement. Les  partisans  de  l'article  qui  mettait  en  vente  des 
biens  ecclésiastiques  accusaient  leiu's  adversaires  de  chercher 
à  revenir  sur  une  question  décidée  ;  ceux-ci  voulaient  être  en- 
tendus. Deux  orateurs,  avec  des  formes  bien  différentes,  tentè- 
rent vainement  de  se  faire  écouter.  L'abbé  de  Montesquieu 
n'obtint  plus  la  bienveillance  qui  juscju'alors  avait  accueilli 
ses  paroles  ;  le  timudte  couvrit  sa  voix.  L'abbé  Maury  épuisa 
ses  poumons  et  sa  fougue;  on  entendit  seulement  qu'il  protes- 
tait contre  la  violence. 

Ordonner  que  des  biens  seront  mis  en  vente,  ce  n'est  pas 
encore  avoir  la  possibilité  de  les  vendre;  et  ceux  qui  voulaient 
maintenir  le  clergé  dans  la  possession  de  ses  richesses  conser- 
vaient des  espérances.  L'assemblée,  les  administrations,  au- 
raient à  prendre  des  mesures  préparatoires  qui  seraient  nom- 
breuses et  lentes.  Dans  tous  les  temps,  il  aurait  été  difficile  de 
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donner  rimpulsioii  à  la  vente  d'une  masse  considéiable  de  do- 
maines; les  obstacles  devenaient  plus  grands  à  une  époque  où 
tant  de  Français  étaient  troublés  dans  leur  foitune,  incertains 
de  lein-  avenir,  et  lorsqu'il  s'agissait  de  propriétés  dont  une 
partie  de  l'assemblée  déclarait  l'acquisition  sacrilège. 

Deux  mois  s'écoulèrent,  et  la  situation  des  finances  empirait. 
Il  ne  s'agissait  plus  seulement  de  se  procurer  cent  soixante-dix 
millions  pour  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  de  qua- 
torze mois  ;  un  nouveau  mémoire  de  Necker  annonça  qu'il  fal- 
lait trouver  deux  cent  quatre-vingt-quatorze  millions  pour  l'an- 
née courante.  A  la  vérité  le  marquis  de  Montesquieu,  en  relai- 
sant  les  calculs  du  ministre,  réduisait  la  somme  nécessaire  à 
cent  treutc-fpiatre  millions;  mais  ce  financier  amateur  était 
enclin  à  l'optimisme,  disposition  plus  beureuse  pour  ceux  qui 
l'éprouvent  que  pour  les  États  qu'ils  régissent. 

Les  députés  erraient  dans  un  dédale,  lorsqu'un  moyen  d'en 
sortir  fut  tout  à  coup  révélé.  La  municipalité  de  Paris  oflVit 
d'acbeler  pour  deux  cents  millions  de  biens  nationaux,  qu'elle 
revendrait  partiellement.  D'autres  municipalités  suivraient  cet 
exemple  ;  les  administrations,  en  se  plaçant  ainsi  entre  l'État  et 
les  particuliers,  faciliteraient  la  vente  des  domaines,  prévien- 
draient leur  dépréciation,  et  procureraient  sans  retard  des  res- 
soui'ccs  au  trésor,  en  signant  des  obligations.  L'assemblée  ac- 
cepta cette  offre  (17  mars).  Les  dispositions  du  décret  furent 
plus  tard  modillées,  puis  entièrement  changées;  mais  la  démar- 
che de  la  municipalité  de  Paris  avait  exercé  sur  les  esprits  une 
grande  influence. 

L'assendjiée  nationale  marcha  vers  son  but  avec  ardeur.  L'n 
de  ses  comités  lui  présenta  (9  avril)  un  projet  de  décret  portant 
que  l'administration  des  biens  mis  à  la  disposition  de  l'État  serait 
sans  délai  confiée  aux  départemens  et  aux  districts,  et  que  do- 
rénavant les  traitemcns  ecclésiastiques  seraient  payés  en  argent'. 

'  Dans  le  décret,  il  lut  ajouté  que  les  curé?  de  campagne  continue- 
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Ce  projet  et  ses  conséquences  frappèrent  vivement  tous  les  par- 
tis. La  mesure  proposée  était  décisive;  elle  ferait  sortir  des  mains 
ilu  clergé  les  biens  ecclésiastiques,  l'ordre  de  les  vendre  tous  ne 
serait  plus  qu'une  formalité  à  remplir. 

Le  clergé  mit  de  la  dignité  dans  sa  résistance.  Ses  principaux 
interprètes  furent  deux  hommes  respectés  de  l'assemblée  pres- 
que entière.  «  Voilà  donc,  dit  l'archevêque  d'Aix,  voilà  donc 
l'abîme  oii  nous  avons  été  conduits,  où  l'on  veut  nous  précipi- 
ter! Que  sont  devenues  les  assurances  qu'on  nous  avait  solen- 
nellement données  de  conserver  nos  droits  et  nos  possessions? 
Que  sont  devenues  les  promesses  rpie  vous  nous  avez  flûtes  au 
nom  du  Dieu  de  paix,  que  nos  propriétés  seraient  inviolables  et 
sacrées?  N'avez-vous  donc  pris  ces  engagcmens  que  pour  nous 
ravir  jusqu'aux  derniers  restes  de  ces  propriétés?  N'avez-vous 
juré  de  les  maintenir  que  pour  les  détruire  sans  ressource?.... 
Nous  épuiserons,  sans  nous  lasser  de  nos  efforts,  tous  les  u'^pycîis 

de  conciliation  qui  sont  en  notre  pouvoir »  11  proposa  un 

emprunt  de  quatre  cents  millions,  que  décréterait  l'assemblée, 
et  dont  le  clergé  fournirait  l'hypothèque,  payeiait  les  intérêts 
et  rembourserait  le  capital  par  des  ventes  successives.  «  Mais, 
ajouta-t-il,  si  le  projet  du  comité  était  adopté,  nous  demandons 
acte  de  la  déclaration  que  nous  faisons  de  ne  pouvoir  participer 
en  rien  au  décret,  nous  réservant  de  réclamer  pour  les  droits 
de  la  puissance  ecclésiastique,  suivant  les  conciles,  les  canons 
et  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  »  Thouret,  dans  une  im^ 
|)rovisalion  dont  la  logique  était  pressante,  combattit  les  argu- 
mens  et  les  propositions  du  clergé.  L'abbé  de  Montesquieu  finit 
par  ces  mots  un  discours  prononcé  sans  espoir  de  succès  : 
«  Qu'allez-vous  ftiire,  me  disait-on,  lorsque  je  suis  monté  à 
cette  tribune?  Le  sort  en  est  jeté;  des  comités  particuliers  ont 
(ont  décidé.  Eh  bien ,  il  ftmt  descendre  de  la  tribune,  et  deman- 
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dcr  au  Dieu  de  nos  pères  de  vous  conserver  la  religion  de  saint 
Louis,  de  vous  protéger;  les  plus  malheureux  ne  sont  pas  ceux 
qui  souffrent  l'injuslicc,  ce  sont  ceux  qui  la  font.  )i 

Tout  à  coup,  les  débats  changèrent  d'objet  d'une  manière 
inattendue.  Un  charheux  siégeait  à  l'assemblée  nationale  :  son 
imagination  était  rêveuse,  ardente  :  cénobite  pieux  el  nicmbie 
du  club  des  jacobins,  il  eût  donné  sa  vie  pour  la  religion  et 
pour  la  liberté.  Doni  Gerlc  crut  avoir  découvert  le  moyen  de 
réunir  les  esprits,  il  prononça  ces  paroles  :  «  Pour  fermer  la 
bouche  à  ceux  qui  calomnient  l'assemblée  en  disant  qu'elle  ne 
veut  pas  de  religion  et  pour  tranquilliser  ceux  qui  craignent 
qu'elle  n'admette  toutes  les  religions  en  France,  il  faut  décré- 
ter que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  est  et  de- 
meurera toujours  la  religion  de  la  nation,  et  que  son  culte  sera 
le  seul  autorisé.  » 

Aussitôt  les  membres  du  côté  droit  demandèrent  à  grands 
cris  que  celle  motion  fût  mise  aux  voix,  tandis  que  leurs  col- 
lègues, sur  les  bancs  opposés,  réclamaient  l'ordre  du  jour  avec 
une  égale  violence.  Des  sentimens  divers  agitaient  chaque  paiti. 
Dans  le  côlé  droit,  il  y  avait  des  hommes  pleins  de  vertu,  pro- 
fondément aflligés  de  voir  repousser  une  déclaration  qu'ils  re- 
gardaient comme  inhérente  à  la  foi  de  leurs  pères;  d'autres 
liaient  de  l'embarras  des  philosophes  et  de  l'espièglerie  que 
bien  innocemment  Dom  Gcrle  leur  avait  faite;  d'autres  son- 
geaient, avec  une  joie  sinistre,  aux  moyens  qu'ils  allaient  avoir 
pour  soulever  les  provinces  contre  l'assemblée,  au  nom  de  la 
religion.  Dans  le  coté  gauche,  les  opinions  n'étaient  pas  non 
plus  uniformes  :  des  députés  repoussaient  la  motion  en  haine 
de  la  foi  catholique;  d'autres  respectaient  la  religion,  mais  vou- 
laient la  liberté  des  cultes  rejetée  par  Dom  Gerle.  Ces  derniers 
hésitaient  à  s'expliquer  avec  une  entière  franchise;  la  liberté 
des  cultes  était  encore  odieuse  à  beaucoup  d'ecclésiastiques, 
et  l'on  n'aurait  pu  la  réclamer  formellement  sans  exciter  des 
tempêtes.  Ses  partisans  voulaient  avoir  le  temps  de  réfléchir; 
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iis  demandèrent  avec  force  qu'on  remît  la  délibération  au  len- 
demain, et  l'ajournement  fut  prononcé  après  trois  épreuves,  au 
milieu  d'un  effroyable  tumulte. 

Dans  la  soirée  un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit 
se  réunirent  au  couvent  des  capucins;  ils  convinrent  qup,  si  la 
motion  de  Dom  Gerle  était  rejetée,-  ils  sortiraient  tous  ensemble 
de  la  salle  et  qu'ils  iraient  aux  Tuileries  déposer  entre  les 
mains  du  roi  une  protestation  contre  ce  vote  attentatoire  à  la 
religion.  Les  députés  de  la  noblesse  devaient,  le  lendemain, 
assister  à  la  séance  en  habit  noir  et  l'épée  au  côté.  Le  garde 
des  sceaux,  informé  de  ces  projets,  fit  prévenir  les  membres  de 
la  réunion  que  le  roi  ne  les  admettrait  pas  en  sa  présence  et 
ne  recevrait  point  leur  protestation. 

Le  club  des  jacobins  s'assembla ,  très-irrité  des  efforts  du 
clergé.  Dom  Gerle  fut  grondé  par  les  hommes  qui  s'étaient 
chargés  de  son  éducation  politique  ;  il  apprit  que ,  dans  son 
inexpérience,  il  devait  ne  rien  faire  sans  les  avoir  consultés.  Le 
jardin  et  les  cafés  du  Palais-Royal  se  remplirent  d'agitateurs  ; 
on  y  décida  qu'on  se  retrouverait  près  de  l'assemblée  natio- 
nale. Plusieurs  districts  étaient  en  fermentation  ;  celui  des  cor- 
deliers  avait  à  ses  ordres  des  gens  de  la  populace  auxquels  il 
avait  distribué  des  armes  et  les  fit  avertir  d'être  prêts  le  len- 
demain. 

Les  galeries  de  l'assemblée  furent  de  bonne  heure  encom- 
brées. Des  groupes  nombreux  entouraient  la  salle;  les  colpor- 
teurs criaient  un  pamphlet  imprimé  à  la  hâte  :  L assemblée  des 
aristocrates  aux  Capucins,  nouveau  complot  découvert.  On 
craignait  une  émeute,  et  la  Fayette  avait  fait  doubler  les  postes 
de  la  garde  nationale. 

Le  baron  de  Menou,  en  protestant  à  la  tribune  de  son  respect 
pour  la  foi,  de  sa  soumission  de  cœur  et  d'esprit  à  la  religion 
catholique,  exprima  la  crainte  que,  si  on  la  déclarait  dominante, 
on  ne  fournît  des  armes  à  ceux  qui  voudraient  contraindre  les 
convictions  différentes  de  la  leur;  il  rappela  combien  il  est  ù\- 
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cile  d'exciter  les  dissensions  en  pareille  matière  et  qncls  maux 
nous  ont  causés  les  guerres  de  religion. 

Dom  Gerle,  confus  et  repentant,  annonça  qu'il  avait  reconnu 
les  incouvéniens  de  sa  motion  et  qu'il  la  retirait.  Le  côté  droit 
s'en  empara,  la  reproduisit,  et  voulait  qu'elle  fût  mise  aux 
voix.  Des  clameurs  lui  répondirent.  Cazalès  et  plusieurs  de  ses 
amis  s'efforcèrent  en  vain  d'obtenir  la  parole,  l'assemblée  ferma 
la  discussion;  ils  insistèrent  avec  persévérance,  un  appel  nomi- 
nal confirma  le  refus  de  les  entendre. 

Duport  avait  écrit  un  projet  de  déclaration  péniblement  éla- 
boré; il  crut  nécessaire  d'emprunter  le  secours  d'une  voix  plus 
généralement  respectée  que  la  sienne,  et  le  duc  de  la  Roche- 
foucauld lut  cette  déclaration  :  «  L'assemblée  nationale,  consi- 
dérant qu'elle  n'a  et  ne  peut  avoir  aucun  pouvoir  à  exercer  sur 
les  consciences  et  sur  les  opinions  religieuses,  que  la  majesté  de 
la  religion  et  le  respect  profond  qui  lui  est  dû  ne  permettent 
pas  qu'elle  devienne  l'objet  d'une  délibération;  considérant  que 
l'attachement  de  l'assemblée  nationale  au  culte  catholique, 
apostolique  et  romain,  ne  saurait  être  mis  en  doute  dans  le  mo- 
ment où.  ce  culte  seul  va  être  mis  par  elle  à  la  première  classe 
des  dépenses  publiques,  et  où,  par  un  mouvement  unanime,  elle 
a  prouvé  son  respect  de  la  seule  manière  qui  pouvait  convenir 
au  caractère  de  l'assemblée  nationale,  décrète  qu'elle  ne  peut 
ni  ne  doit  délibérer  sur  la  motion  proposée.  »  D'Espréménil 
s'écria  :  Quand  les  Juifs  crucifiaient  Jésus-Christ,  ils  lui 
disaient  :  «  Nous  vous  saluons,  roi  des  Juifs!  »  Au  milieu 
du  tumulte,  Montlosier,  Maury,  le  vicomte  de  Jlirabeau,  ne 
parvinrent  à  faire  entendre  que  des  phrases  entrecoupées.  Un 
député  du  Cambrésis  demanda  le  maintien  des  promesses  de 
Louis  XIV,  qui  avait  juré  devant  Cambrai  de  ne  jamais  souffrir 
dans  cette  ville  l'exercice  du  culte  protestant.  Mirabeau  répon- 
dit qu'assurément,  sous  un  l'ègne  signalé  par  la  révocation  de 
l'édit  de  Nantes,  l'intolérance  avait  été  consacrée,  mais  que  les 
actes  d'un  despote  ne  peuvent  servir  do  luodèle  à  ceux  des  re- 
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présentans  d'un  peuple  libre;  et,  voulant  frapper  rassemblée  du 
danger  d'exciter  le  fanatisme  :  «  Rappelez-vous,  dit-il,  que 
d'ici,  de  cette  tribune  où  je  parle,  je  vois  la  fenêtre  du  palais 
dans  lequel  des  factieux,  unissant  des  intérêts  temporels  aux 
intérêts  les  plus  sacrés  de  la  religion,  firent  partir  de  la  main 
d'un  roi  des  Français,  faible,  l'arquebuse  fatale  qui  donna  le 
signal  de  la  Saint-Barthélémy.  »  Saisie  par  ce  mouvement 
inattendu,  terrible,  l'assemblée  resta  quelques  instans  dans  l'é- 
tonnement  et  le  silence;  puis  les  applaudissemens  éclatèrent'. 

La  discussion  était  fermée,  il  ne  pouvait  plus  y  avoir  que  des 
amcndemens.  Maury,  sous  prétexte  d'en  présenter  un,  voulut 
rentrer  dans  le  fond  de  la  question  et  soutint  un  dialogue  vé- 
hément avec  ses  interrupteurs.  Après  de  longs  et  stériles  efforts, 
le  côté  droit  cessa  de  délibérer;  la  déclaration  fut  adoptée,  sans 
que  personne  se  levât  à  la  contre-épreuve. 

En  sortant  de  la  séance,  Maury,  Cazalès  et  d'autres  députés 
furent  en  butte  aux  injures  et  aux  menaces  de  la  multitude. 
Maury  présenta  les  pistolets  qu'il  portait  toujours  sur  lui;  le 
vicomte  de  Mirabeau  mit  l'épéc  à  la  main.  La  garde  nationale 
entoura  les  députés  attaqués  et  les  escorta  jusqu'à  ce  qu'ils 
fussent  hors  de  péril . 

L'assemblée  reprit  le  lendemain  la  discussion  sur  le  projet 
du  comité.  Malouet  demanda  qu'avant  tout  deux  questions 
fussent  mises  aux  voix  :  Dépouillera-t-on  de  leurs  possessions 
les  ecclésiastiques  titulaires  de  bénéfices?  Conserver a-t-on  aux 
églises  et  aux  pauvres  une  dotation  territoriale?  J'ai  dit  que  la 
nation  fut  spoliatrice;  pour  ne  l'être  pas,  voilà  deux  questions 
qu'il  eût  fallu  discuter  avec  sagesse  et  résoudre  avec  justice. 

*  Peu  de  jours  après,  Mirabeau  dînait  en  pelil  comilé  ;  Sieyès  lui 
parla  du  succès  éclalanl  (ju'il  avait  obtenu.  «  Avouons,  dit  Rœdcrer,  ((iic 
dans  ses  paroles  très  éloquentes  il  y  avait  un  peu  de  cliarlalanisme;  car,  de 
la  tribune,  on  ne  pouvait  apercevoir  le  Louvre,  l'oiis  m'y  faites  penser, 
répondit  IMirabeau  d'un  Ion  grave...  Dans  ce  moment  d'inspiration,  ce 
que  j'ai  dit,  je  le  voyais.  »  Si  cette  réponse  n'esl  pas  sincère,  clli'  a 
beaucoup  de  finesse  et  de  dignité. 

12, 
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Malouet  ne  fut  point  écouté,  les  murmures  et  les  cris  l'empê- 
chèrent de  se  faire  entendre.  Le  projet  du  comité  fut  converti 
en  décret,  sans  que  le  côté  droit  j)iît  part  à  la  délibération 
(li  avril). 

L'attention  publirpie,  fortement  cxcilée  par  de  si  grands  in- 
térêts, se  porta  beaucoup  moins  sur  la  cpiestion  des  assignais, 
qui  fut  très  promplemeut  résolue.  Les  discussions  élevées  alors 
sur  cet  important  sujet  ne  dcvini'eut  pas  orageuses,  même  en 
se  terminant  par  doiuicr  aux  assignats  un  cours  forcé  (1 6  avril). 
il  est  à  remarquer  que  Mirabeau  n'exprima  point  d'opiuion  sur 
le  jiapier-monuaie,  pour  lequel  nous  le  verrons  plus  tard  se 
passioiuier. 

Le  jugement  porté  par  Necker  sur  ces  mesures  extraordi- 
naires mérite  d'être  cité.  «  L'époque,  dit-il,  où  l'assemblée  na- 
tionale jugea  qu'elle  pourrait  bientôt,  sans  inconvénient,  s'em- 
parer entièrement  de  l'administration  du  trésor  public  fut  le 
moment  oi^i  elle  créa  pour  quatre  cents  millions  de  billets-mon- 
naie, avec  l'intention  d'augmenter  cette  quantité,  dans  la  pro- 
portion des  besoins.  Dès  lors,  en  effet,  les  combats  contre  les 
diilicultés  ne  furent  plus  les  mêmes;  la  nécessité  de  subvenir  à 
de  grandes  dépenses,  avec  des  revenus  insuflisans,  ne  subsista 
plus;  et  la  direction  des  affaires  fut  tout  à  coup  affranchie  de 
ses  principales  eniraves.  C'est  un  bon  temps  pour  l'administra- 
teur que  celui  où,  à  l'aide  d'une  somme  illimitée  de  billels- 
monnaie,  on  peut  non-seulement  satisfaire  à  tous  les  besoins 
conmis  et  inconnus,  mais  encore  avoir  des  fonds  prêts  au  jour 
et  à  l'heure  dont  on  a  fait  choix.  Il  suffit  alors  de  dépai'lir  à 
l'un  la  papeterie,  aux  autres  l'estampille,  aux  autres  la  gravure 
et  l'imprimerie,  pour  assurer  le  service  du  trésor  public,  et 
procurer  à  ses  administrateurs  un  calme  doux  et  un  repos  heu- 
reux. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  eu  ne  traitant  point  de  la  moralité  de 
deux  grandes  dispositions  de  l'assemblée,  l'une,  l'invasion  des 
biens  de  l'Eglise,  l'autre  racquiltemeut  des  dettes  de  l'Ltat  avec 
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(les  l)illels  auxquels  on  n'ouvre  d'autre  issue  qu'un  achat  de 
domaines  fonciers,  il  est  certain  que  la  réunion  de  ces  deux 
moyens  est  la  plus  grande,  la  plus  vaste,  la  plus  active  opéra- 
tion de  finance  dont  on  puisse  avoir  l'idée;  et  j'ajouterai  qu'il 
fallait  absolument  une  ressource  d'un  genre  extraordinaire 
pour  tirer  les  finances  de  la  détresse  oiî  les  avaient  plongées 
et  le  dépérissement  des  impôts  existans  et  les  hasards  d'un  sys- 
tème complet  d'innovations.  On  doit  observer  encore  que  le  re- 
tard du  remplacement  des  impositions  a  prodnit  dans  les  pro- 
vinces un  contentement  très  favorable  à  la  Révolution.  Le  peuple 
a  confondu  dans  la  constitution,  la  libération  des  impôts  qiii 
lui  étaient  onéreux  et  la  diminution  de  tous;  et,  lorsqu'il  devra 
payer  les  contributions  nouvelles,  peut-être  que,  par  réaction, 
cette  même  constitution  qu'il  aura  appris  à  aimer  lui  rendra 
son  fardeau  plus  supportable.  Ainsi,  toujours  la  moralité  à  part, 
et  cette  réserve  est  grande,  il  y  a  dans  la  conduite  de  l'assem- 
blée nationale  un  grand  déploiement  politique;  et,  quoiqu'elle 
n'ait  été  conçue  ni  préparée  dans  son  ensemble,  et  qu'elle  ait 
été  amenée  par  l'enchaînement  des  circonstances,  c'est  le  ré- 
sultat probablement  qui  restera  seul  dans  la  mémoire.  »  [De 
r Administration  de  M.  Neckcr,  par  lui-même,  p.  142.) 

Ce  jugement  de  la  part  d'un  homme  dont  l'amour-propre 
avait  dû  cruellement  souffrir  fait  honneur  à  .sa  modération  ; 
mais,  dans  l'intérêt  de  la  vérité  et  dans  celui  des  peuples,  la 
postérité  sera  plus  juste  et  plus  sévère.  On  n'oubliera  point 
combien,  à  l'époque  oiî  les  états  généraux  s'assemblèrent,  il 
leur  était  facile  de  combler  un  faible  déficit  et  d'établir  la  ba- 
lance entre  les  receltes  et  les  dépenses.  Pour  y  réussir,  ils 
étaient  maîtres  d'employer  l'égalité  des  charges  publiques,  la 
réforme  des  perceptions  onéreuses,  la  réduction  des  dépenses, 
les  garanties  que  l'existence  d'une  représentation  nationale  as- 
sure aux  capitalistes,  enfin  les  ressources  exti-aordinaires  récla- 
mées ou  autorisées  par  l'opinion  générale.  Tous  ces  moyens  de 
prospérité,  la  sagesse  les  eût  mis  en  œuvre;  mais  elle  fut  ban- 
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nie.  Les  passions  dominèrent,  ravagèrent  ce  pays  qui  croyait 
toucher  au  bonheur.  Plus  de  levée  d'impôts,  plus  de  crédit,  le 
trésor  fnt  vide;  il  fallut  à  des  maux  inouïs  des  remèdes  presfjue 
inconnus.  L'assemblée  sut  les  trouver;  ils  donnèrent  des  forces 
à  l'État,  ils  l'aidèrent  dans  la  suite  à  sortir  de  l'abîme  où  la 
fougue  l'avait  poussé,  où  l'inexpérience  l'avait  fait  tomber. 
Mais  comment  ces  remèdes  héroïques  étaient-ils  devenus  né- 
cessaires? La  haute  habileté  ne  consiste-t-elle  plus  à  prévoir  les 
malheurs,  à  détourner  les  dangers?  De  quel  prix  a-t-il  fallu 
payer  ces  redoutables  ressources?  Des  capitaux  énormes  ont 
été  dévorés;  la  mauvaise  foi  a  circulé  avec  un  papier  menteur, 
qu'un  despotisme  sans  exemple  a  soutenu  quelque  temps;  et  le 
grand  appareil  financier  créé  par  l'assemblée  constituante  n'a 
pu  garantir  d'une  effroyable  banqueroute  cette  France  où  tous 
les  élémens  de  prospérité  venaient  s'offrir  d'eux-mêmes  quand 
elle  réunit  ses  étals  généraux. 
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Niillih'  (tu  2;oincrncmonl.  —  Proposilion  àc  donner  au  roi  une  iîorlo  de 
(liihituro.  —  Tenl;Uivos  pour  aniélioror  l'i'lcclioii  d'une  nouvelle  as- 
semblée. —  Mouvement  éloquent  de  Mirabeau. —  Le  roi  et  la  reine 
lui  l'ont  demander  ses  conseils.  —  Garanties  qu'il  désire.  —  Sa  pre- 
mière lettre  au  roi.  —  Espérances  qu'il  fonde  sur  le  caraclèrc  de  la 
reine.  —  Il  reçoit  de  l'argent.  —  Louis  XVI,  à  la  même  époque,  pro- 
met une  entière  conliancc  à  la  Fayette.  —  Détails  sur  les  notes  adres- 
sées par  Mirabeau  au  roi  cl  à  la  reine.  —  Club  de  1789,  fondé  par 
Sieyès,  la  Fayette,  etc.,  (pii  ne  veulent  ni  des  jacobins  ni  des  impar- 
tiaux.—  Salon  français,  club  établi  par  les  chefs  du  côté  droit. — 
Discussion  sur  le  droit  de  jjaix  et  de  j;uerre.  —  Opinion  de  Mirabeau. 
—  Barnave  la  combat.  —  Violente  agitation  dans  Paris;  Mirabeau  re- 
paraît à  la  tribune.  —  Son  succès.  —  Il  adresse  ses  deux  discours  aux 
administrateurs  de  déparlcuient  et  les  invite  à  répandre  les  principes 
d'ordre  public. 

Le  gouvernement  n'existait  plus  ;  les  ministres,  suspects  par 
cela  même  qu'ils  étaient  ministres,  timides  et  malheureux  dé- 
positaires d'une  autorité  nominale,  d'un  pouvoir  annulé,  hési- 
laient  à  donner  des  ordres,  certains  qu'ils  ne  parviendraient 
point  à  les  faire  exécuter.  Craignant  d'attirer  de  nouvelles  in- 
sultes à  la  couronne  chancelante  et  de  se  comprometti'e  inuti- 
lement, ils  se  réfugiaient  dans  l'inaction.  Charles  Lameth  dit 
un  jour  :  Le  pouvoir  exécutif  fait  le  mort.  Ce  mot  parut  in- 
génieux et  profond;  il  était  singuh'or  dans  la  houche  d'un  des 
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hommes  qui  avaient  le  plus  concouru  à  tuer  le  pouvoir  exé- 
nitir. 

L'assemblée  nationale,  que  nous  avons  vue  si  puissante,  avait 
dans  ses  opinions  et  dans  sa  situation  une  cause  de  faiblesse, 
lorsque  les  désordres  étaient  produits  par  l'exaltation  populaire. 
L'assemblée  iniprouvait  la  licence;  elle  pensait  et  disait  que 
les  troubles  prolongés  détruisent  la  liberté;  mais  les  fauteurs  de 
l'anarchie,  ainsi  que  les  amis  d'un  gouvernement  libre,  criaient  : 
Vive  V assemblée  nationale  l  Elle  craignait  de  décourager  au- 
cun de  ceux  qui  poussaient  ce  cri  de  ralliement  flatteur  à  son 
oreille.  Sans  doute  son  indulgence  pour  une  classe  turbulente 
contribuait  à  sa  force  quand  elle  voulait  détruire  les  débris  de 
l'ancien  régime;  mais  elle  paya  cher  un  secours  passager  dont 
les  résultats  ont  été  si  funestes. 

Les  lètes  exaltées  du  côté  droit,  les  honmies  les  plus  inté- 
ressés à  la  répression  des  violences  de  la  multitude,  se  faisaient 
un  jeu  de  les  accroître.  Comme  il  desiraient  la  contre-révolu- 
tion, comme  ils  voulaient  tout  ou  rien,  si  l'on  s'occupait  un 
moment  d'arrèlcr  la  licence,  ils  ne  cherchaient  pas  les  mesures 
qui  rendraient  quelque  activité  au  pouvoir,  ils  s'étudiaient  à 
faire  les  propositions  qui  choqueraient  le  plus  l'assemblée;  ils 
ajoutaient  des  troubles  à  des  troubles. 

Après  la  séance  du  4  février,  nous  avons  vu  qu'aucune  déli- 
bération ne  suivit  le  touchant  discours  du  roi.  Bientôt  cepen- 
dant les  nouvelles  sinistres  que  chaque  jour  apportait  des  pro- 
vinces, les  incendies  et  les  assassinats  qui  se  multipliaient  dans 
les  campagnes,  effrayèrent  le  comité  des  rapports;  il  vint  appe- 
ler l'attention  sur  la  nécessité  de  rétablir  la  paix  publique. 
Cazalès  proposa  de  décerner  au  roi  une  sorte  de  dictature  ;  et 
^iaury,  d'Espréménil,  soutinrent  sa  motion  avec  chaleur.  Sans 
adopter  cette  opinion,  Malouet  essaya  de  montrer  par  quels 
moyens  on  pouvait  rendre  la  vie  au  pouvoir  exécutif.  Robes- 
pierre gémit  de  ce  qu'on  s'alarmait,  bien  à  tort,  pour  quel- 
ques troubles;  il  vnnia  la  modération  et  la  douceur  inaltéra- 
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ble  du  peuple.  l*]laiL-cc  liypocrisic  d'un  inciidiaiU  ilc  po[iul;u'i(é, 
élail-cc  bonne  loi  d'un  insensé  fanatique?  Rarement  des 
murmures  interi'ompaient  cet  homme,  presi[uc  isolé  dans 
l'assemblée  ;  on  disait  que  ses  opinions  étaient  sans  consé- 
quence. Mirabeau  tonna  contre  la  dictature,  et  répéta  la 
phrase  banale  rjue  le  pouvoir  exécutif  n'aurait  toute  sa  force 
qu'au  moment  où  la  constitution  serait  publiée.  On  finit  par 
décréter  quelques  additions  à  la  loi  martiale,  pour  la  rendre  ap- 
plicable dans  les  campagnes. 

Cazalcs  fit  une  autre  motion,  dont  le  but  était  encore  de 
heurter  le  côté  gauche  :  il  demanda  l'élection  d'une  nouvelle 
assemblée  nationale,  dont  aucun  des  députés  actuels  ne  poui- 
rait  faire  partie.  Cette  motion  causa  une  agitation  très-vive; 
cl,  conuue  le  prévoyait  Cazalès,  elle  fut  rcjctéc;  mais,  peu 
de  temps  après,  il  y  eut  une  tentative  sérieuse  pour  dissou- 
die  l'assemblée.  C'est  sur  les  provinces  que  les  auteurs  de 
ce  projet  essayèrent  d'agir.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  de  district  allaient  être  nommés;  les  chefs  du  coté 
droit  tentèrent,  par  leurs  letti'es,  leurs  pamphlets  et  leurs  émis- 
saires, de  décider  les  électeurs  à  profiter  de  cette  circonstance 
pour  élire  de  nouveaux  députés.  On  s'adressait  aux  amis  de 
l'ancien  régime  et  aux  révolutionnaires  ;  on  disait  aux  uns  que 
le  temps  était  venu  de  chasser  les  honuncs  qui  avaient  bonlc- 
vei'sé  la  France,  aux  autres  que  les  députés  des  diflerens  or- 
dres ne  formaient  pas  une  véritable  représentation  natioiiale, 
et  qu'il  fallait  eu  avoir  une  régulière.  On  disait  aux  modérés  : 
La  nouvelle  assemblée  ne  présentera  pas  le  spectacle  de  divi- 
sions aflligeantes;  ses  membres  seront  animés  d'un  même  in- 
térêt et  dirigés  par  un  même  esprit.  On  disait  à  tous  les  partis 
cpie  les  députés,  ayant  dépassé  leurs  mandats,  il  fallait  qu'une 
autre  assemblée  ratifiât  leurs  délibérations;  enfin,  on  lirait  un 
grand  avantage  de  ce  fait,  que  les  pouvoirs  d'un  certain  nom- 
bre de  représentans  étaient  sur  le  point  d'expirer.  Ces  tentati- 
ves, les  espérances  et  les  craintes  qu'elles  faisaient  concevoir, 
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provoquèrent  un  rappoit  du  comité  de  constitulion  (19  avril). 
Cliapelier  vint  développer  deux  idées  fort  simples  :  «  Ce  serait 
détruire  une  constitution  que  de  renouveler,  avant  qu'elle  fut 
terminée,  l'assemblée  chargée  de  l'établir.  La  clause  limitative 
de  la  durée  de  quelques  mandats  concerne  très  peu  de  repré- 
sentans,  et  ne  saurait  l'emporter  sur  le  devoir  impératif  d'ache- 
ver la  constitution.  »  En  conséquence,  le  rapporteur  proposa 
de  décrétci-  que  les  assemblées  électorales  qui  allaient  nommer 
les  corps  administratifs  ne  pourraient  élire  de  nouveaux  députés. 
Maury  combattit  avec  vigueur  les  principes  et  la  conclusion  du 
comité.  Il  y  eut  dans  les  deux  sens  de  verbeux  plaidoyers  pour 
savoir  si  les  mandats  avaient  été  violés.  Las  d'entendre  des  dis- 
sertations qui  se  prolongeaient  sans  rien  éclaircir,  Mirabeau 
prit  la  parole,  et  remporta,  non  un  de  ses  plus  grands,  mais 
un  de  ses  plus  brillans  succès.  Il  exprima  son  profond  dédain 
pour  les  subtilités,  les  arguties,  les  chicanes;  et,  d'une  voix  im- 
posante :  «  Vous  connaissez  tous,  dit-il,  le  trait  de  ce  Romain 
qui,  pour  sauver  sa  patrie,  fut  contraint  d'outrepasser  les  pou- 
voirs que  lui  conféraient  les  lois.  Un  tribun  captieux  exigea  de 
lui  le  serment  de  les  avoir  respectées  ;  il  croyait  placer  le  consul 
dans  l'alternative  d'un  parjure  ou  d'un  aveu  embarrassant.  Je 
jure,  dit  le  grand  homme,  que  fai  sauvé  la  république... 
Messieurs...  je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  chose  publique.  » 
A  ce  noble  mouvement,  les  deux  tiers  des  députés  se  levèrent, 
et  le  décret  fut  adopté  avec  enthousiasme. 

La  tribune  était  le  refuge  de  Mirabeau  contre  les  ennuis  de 
sa  situation  et  contre  la  défiance  qui  l'entourait;  c'est  là  qu'il 
devait  à  son  génie  un  rang  digne  de  lui;  c'est  là  qu'il  planait 
sur  ses  adversaires.  Toutefois  les  applaudissemens,  les  homma- 
ges obtenus  par  son  éloquence,  ne  le  dédommageaient  point 
d'avoir  vu  échouer  ses  projets  les  plus  chers  :  un  décret  l'avait 
exclu  du  poste  qu'il  anibitionnail  ;  il  n'avait  pu  parvenir  à  se 
l'aire  écouter  ni  des  ministres,  ni  du  rui,  ni  de  la  reine,  ni  de 
Monsieur.  Tous  les  partis  avaient  fait  des  tentatives  pour  cou- 
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tluirc  la  Révolution  dans  leurs  iulércts  ;  aucun  n'avait  réclamé 
son  appui.  Le  triumvirat  le  haïssait;  la  Fayette  et  ses  amis 
éprouvaient  pour  lui  un  sentiment  moins  honorable  ;  les  im- 
partiaux n'attendaient  rien  de  son  immoralité;  nu  des  partis 
extrêmes  aurait  voulu  le  voir  à  l'échafaud,  et  l'autre  aurait 
pu  l'y  conduire  un  jour.  Position  étrange  !  Avec  foute  sa  gloire, 
le  grand  orateur  était  dans  une  sorte  d'isolement.  11  sut  gar- 
der son  indépendance  et  sa  fierté  pour  conserver  sa  force  ;  il 
ne  taisait  plus  d'avances  ;  il  attendait,  lorsque  la  cour  vint  au- 
devant  de  lui. 

Le  comte  de  Mercy,  ambassadeur  d'Autriche,  voyait  avec 
une  inquiétude  toujours  croissante  les  dangers  qui  menaçaient 
le  trône  chancelant  sur  lec[uel  étaient  assis  l'allié  et  la  sœur  de 
son  maître.  Observateur  plus  impartial  et  plus  judicieux  que 
d'autres  amis  de  la  monarchie,  il  s'alarmait  non-seulement  de 
la  violence  des  factions  populaires ,  mais  encore  de  la  mal- 
adresse qui  présidait  au  choix  des  moyens  employés  pour  dé- 
tourner les  périls,  moyens  dont  il  jugeait  les  uns  insignidans 
et  les  autres  funestes.  Ses  relations  avec  le  comte  de  Lamarck 
l'avaient  instruit  des  dispositions  de  Mirabeau;  et  plus  les  dan- 
gers augmentaient,  plus  il  se  livrait  à  l'idée  que  ce  tribun  pou- 
vait seul  sauver  la  couronne.  Au  commencement  du  mois  de 
mars  (1790),  dans  un  entretien  particulier  avec  la  reine,  le 
comte  de  Mercy  exposa  ses  craintes,  et  l'espérance  que  lui  in- 
spirerait une  ressource  sur  laquelle  on  devait  d'autant  moins 
hésiler,  disait-il,  qu'elle  procurerait  peut-être  de  grands  avan- 
tages, et  qu'elle  n'aurait  jamais  de  danger,  puisque,  avant  de 
suivre  les  avis  d'un  homme  qu'on  écouterait  avec  défiance,  on 
les  examinerait  avec  maturilé.  Maric-Anloinette  estimait  le 
comte  de  Mercy,  elle  voyait  en  lui  un  ambassadeur  de  famille, 
dont  le  zèle  était  éprouvé.  11  paraît  que  les  objections  de  la 
reine  furent  légères;  et  que  Louis  XVI  informé  par  elle  de  cet 
entretien  répondit,  avec  une  sorte  d'indifférence,  qu'il  ne  coni|)- 
tait  point  sur  l'homme  dont  on  lui  parlait,  mais  (ju'il  voulait 


liG  fnOJETS  DE  MlliAliEAL. 

liicii  le  consulter  si  cela  paraissait  utile.  L'amhassadeur  d'Au- 
tiiclic  n'était  pas  eu  position  de  traiter  directement  avec  Mira- 
beau; il  se  liàta  d'écrire  au  comte  de  Lamarck  pour  le  presser 
de  revenir  du  Brabant,  et  bientôt  il  put  Ini  expliquer  de  vive 
voix  quels  intérêts  il  remettait  entre  ses  mains. 

Mirabeau,  dont  la  fierté  tant  de  ibis  blessée  avait  si  long- 
Icnips  soulTcrt,  renferma  sa  joie.  Loin  de  montrer  l'empresse- 
nient  au(pu.'l  pouvait  s'alteudie  son  ami,  il  ])arla  de  l'exlrème 
difliculié  de  faire  sortir  la  France  d'une  situation  qui  empii'ait 
cliaipie  jour  et  le  portait  .souvent  à  douler  (pi  il  fût  [possible  en- 
core de  remédier  au  désordre;  il  parla  de  son  mépris  pour  les 
insensés  de  tous  les  partis  et  de  son  dégoût  ])0\n'  les  affaires 
pul)li(pies.  La  pieuve  qu'il  se  lit  solliciter  existe;  il  reçut  des 
ouvtM'tures  vers  le  1  5  mai's,  et  sou  consentement  signé  porte  la 
dalc  du  10  mai.  C'est  à  tort  cependant  qu'on  l'accuserait  de 
ii'avoir  consulté  que  l'orgueil  dans  ses  retardemens.  La  pru- 
dence cl  l'intérêt  public  lui  faisaient  une  loi  de  chercher  à  s'as- 
surer des  garanties  contre  la  faiblesse  du  malheureux  monar- 
que :  prendre  des  engagemens  sans  réciprocité  aurait  été  une 
faute  très  grave.  Mirabeau,  vivement  pressé  par  Lamarck,  ré- 
péta de  nouveau,  et  de  la  manière  la  plus  formelle,  qu'il  ne 
croyait  [)ossibIe  de  relever  le  trône  qu'avec  l'appui  d'une  con- 
stitution libre;  que,  si  le  roi  voulait  ou  l'ancien  régime  ou  le 
pouvoir  absolu,  loin  de  servir  ces  desseins  funestes  à  la  royauté 
autant  qu'à  la  France,  il  les  combattrait  avec  lénergie  dont  il 
avait  donné  des  preuves.  Louis  XVI,  prié  de  ilùre  connaître  ses 
intentions,  répondit  par  écrit  au  comte  de  Lamarck  que  son 
amour  pour  ses  peuples  était  connu,  qu'il  voulait  l'autorité  né- 
cessaire à  un  roi  pour  assurer  la  tranquillité  et  lebonheur  de  l'E- 
tat; mais  qu'il  n'avait  jamais  désiré  qu'un  pouvoir  limité  par  les 
lois.  S'entendre  sur  ce  point  n'était  pas  tout  encore.  L'homme  qui 
se  dévouerait  pour  dompter  les  l'aclioiis  aurait  à  surmonter  des 
obstacles  nombreux,  immenses,  alors  même  que  le  roi  et  la 
reine  se  laisseraient  diriger  par  lui  ;  que  serait-ce  s'ils  multi- 
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pliaient  eux-mêmes  les  obstacles,  s'ils  hésitaient  ti  suivre  ses 
conseils,  s'ils  venaient  à  contrarier  ses  vues?  Mirabeau  invo- 
quait donc  la  plus  entière  confiance  et  demandait  que  les  mi- 
nistres, ou  du  moins  plusieurs  d'entre  eux,  fussent  instruits 
(ju'elle  lui  était  pleinement  accordée.  On  voit  comment  il  espé- 
rait réparer  tous  ses  échecs,  prendre  secrètement  la  haute  in- 
fluence dans  le  gouvernement  et  devenir  ministre  par  le  fait. 
Un  pareil  projet  était  loin  des  idées  de  Louis  XVI  et  de  Marie- 
Antoinette  :  ils  voulaient  seulement  que  Mirabeau  leur  adressât 
des  renseignemens,  des  avis,  et  qu'il  usât  de  son  influence  à 
l'assemblée  et  au  dehors  pour  défendre  l'autorité  royale.  La- 
marck  fit  de  fréquentes  visites  iÀ  la  reine  ;  je  ne  sais  jusqu'à 
quel  point  il  osa  s'expliquer  sur  les  prétentions  de  son  ami, 
mais  il  ne  put  le  flatter  que  ses  vœux  seraient  réalisés  sans  re- 
lard. Souvent  Mirabeau  s'irrita  de  ce  qu'on  n'avait  pas  le  bon 
sens  et  le  courage  de  se  confier  à  lui  ;  quelquefois  il  faisait  un 
retour  doidoureux  sur  lui-même  ;  il  dit  un  jour  avec  âme  :  Oh  ! 
que  V mmoralité  de  ma.  jeunefise  fait  de  tort  à  la  France! 
Enfin,  il  sentit  qu'il  perdrait  de  grands  avantages  et  compro- 
mettrait l'avenir  s'il  refusait  les  conseils  demandés;  il  espéra 
qu'un  premier  pas  le  conduirait  à  d'autres,  et  que  le  temps 
viendrait  en  aide  à  son  génie  dominateur  :  il  éci'ivit  au  roi  la 
lettre  suivante  : 

((  Profondément  touché  des  angoisses  du  roi  qui  a  le  moins 
mérité  ses  malheurs  personnels,  persuadé  que,  s'il  est  dans  sa 
situation  un  prince  à  la  parole  de  qui  on  puisse  se  fier,  ce  [)rince 
est  Louis  XVI,  je  suis  cependant  tellement  armé  par  les  hom- 
mes et  par  les  circonstances  contre  l'attendrissement  qui  naît 
du  spectacle  des  vicissitudes  humaines,  que  je  répugnerais  in- 
vinciblement à  jouer  un  rôle  dans  ce  moment  de  partialité  et  de 
confusion,  si  je  n'étais  convaincu  que  le  rétablissement  de  l'au- 
torité légitime  du  roi  est  le  premier  besoin  de  la  France  et  l'u- 
nique moyen  de  salut. 

«  Mais  je  vois  si  clairement  que  nous  sommes  dans  l'anar- 
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cliie,  el  que  nous  nous  y  enfonçons  tons  les  joui's  davantage, 
je  suis  si  indigné  de  l'idée  que  je  n'aurais  contribué  qu'à  une 
vaste  démolition,  et  la  crainte  de  voir  un  autre  chef  à  l'Klat  que 
le  roi  m'est  si  insupportable,  que  je  me  sens  impérieusement 
rappelé  auv  affaires,  dans  un  moment  où,  voué  en  quelque 
sorte  au  silence  du  mépris,  je  croyais  n'aspirer  qu'à  la  retraite. 

«  Dans  cette  occurrence,  il  est  aisé  de  croire  que  les  dispo- 
sitions actuelles  d'un  roi  bon  et  malheureux,  à  qui  ses  conseil- 
lers et  jusqu'à  ses  infortunes  ne  cessent  de  rappeler  qu'il  a  à 
se  plaindre  de  moi,  et  qui  cependant  a  la  courageuse  et  noble 
idée  de  s'y  confier,  sont  un  attrait  auquel  je  n'essayerai  pas  de 
résister.  Voici  donc  la  profession  de  foi  que  le  roi  a  désirée...» 

Il  s'engage  à  servir  de  toute  son  influence  les  vrais  intérêts 
de  la  monarchie;  il  déclare  qu'il  croit  une  contre-révolution 
aussi  dangereuse  et  criminelle  qu'il  juge  chimérique  l'espoir 
ou  le  projet  d'un  gouvernement  sans  un  chef  revêtu  du  pou- 
voir nécessaire  à  l'exécution  de  la  loi.  H  donnera  son  opinion 
écrite  sur  les  événemens,  sur  les  moyens  de  les  diriger,  de  les 
prévenir  ou  d'y  remédier.  Il  regarde  comme  l'affaire  capitale 
de  mettre  à  sa  place  dans  la  constitution  le  pouvoir  exécutif, 
dont  la  plénitude  doit  être,  sans  restriction  et  sans  partage, 
dans  la  main  du  roi.  Deux  mois  lui  sont  nécessaires  pour  réunir 
SOS  moyens  de  succès;  il  aura  dans  chaque  département  une 
correspondance  influente,  et  il  en  fera  connaître  les  résultats. 
Sa  marche  sera  insensible,  mais  chaque  jour  il  fera  un  pas. 
((  Un  empirique  promet  une  guérison  soudaine  et  tue;  un  vrai 
médecin  observe,  agit  surtout  par  le  régime,  dose,  mesure,  et 
guérit  quelquefois. 

«  Je  suis  aussi  profondément  éloigné  d'une  contre-révolution 
que  des  excès  auxquels  la  révolution,  remise  aux  mains  de  gens 
malhabiles  et  pervers,  a  conduit  les  peuples.  Il  ne  faudra  ja- 
mais juger  ma  conduite  partiellement,  ni  sur  un  lait,  ni  sur  un 
discours.  Ce  n'est  pas  que  je  refuse  d'en  expliquer  aucmi;  mais 
on  ne  peut  juger  que  sur  l'ou'^emlile. 
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«  Je  promets  au  roi  loyauté,  zèle,  activité,  énergie,  et  un 
courage  dont  peut-être  on  est  loin  d'avoir  une  idée;  je  lui  pro- 
mets tout  enfin,  hors  le  succès  qui  ne  dépend  jamais  d'un  seul, 
et  qu'une  présomption  très  téméraire  et  très  coupable  pourrait 
seule  garantir  dans  la  terrible  maladie  qui  mine  l'État  et  me- 
nace son  chef.  Ce  serait  un  homme  bien  étrange  que  celui  qui 
serait  indifférent  ou  infidèle  à  la  gloire  de  sauver  l'un  et  l'au- 
tre, et  je  ne  suis  pas  cet  homme-là.  » 

Lorsque,  vers  la  fin  de  mai,  la  famille  royale  alla  passer 
quelque  temps  à  Saint-Cloud,  Mirabeau  obtint  de  la  reine  une 
entrevue  qui  eut  lien  dans  un  des  jardins  particuliers  du  châ- 
teau. Marie-Antoinette  fut  surprise,  charmée  des  manières  et 
du  langage  de  cet  homme  qu'elle  se  représentait  comme  un 
monstre,  et  qu'elle  avait  eu  si  souvent  le  droit  d'accuser.  Au 
moment  de  terminer  l'entretien  :  «  Madame,  lui  dit-il,  lorsque 
votre  auguste  mère  admettait  un  de  ses  sujets  à  l'honneur  de 
sa  présence,  jamais  elle  ne  le  congédiait  sans  lui  donner  sa 
main  à  baiser.  »  La  reine  présenta  la  sienne  avec  la  grâce  qui 
lui  était  naturelle;  Mirabeau  s'inclina,  puis,  relevant  la  tète,  il 
dit  avec  un  accent  plein  d'àme  et  de  fierté  :  Madame,  la  mo- 
narchie est  sauvée. 

Si  cet  homme  extraordinaire  s'emparait  de  l'esprit  de  la 
reine,  il  dominerait  Louis  XVI,  et  la  lutte  contre  les  factions 
pourrait  être  heureuse.  11  cherchait  à  se  persuader  qu'il  par- 
viendrait à  se  faire  comprendre  de  Marie-Antoinette,  qu'elle 
adopterait  et  seconderait  ses  vues.  Dans  les  notes  qu'il  lui  adres- 
sait, il  lui  montrait  la  haute  opinion  qu'il  avait  d'elle  :  La 
reine,  disait-il,  le  seul  homme  que  le  roi  ait  près  de  lui.  Ce 
n'était  point  le  langage  de  la  flatterie;  il  était  convaincu  que 
cette  femme  dont  les  grâces  pouvaient  encore  charmer  les 
Français  avait  dans  son  caractère  une  mâle  énergie.  Des  faits 
récens  lui  en  donnaient  la  preuve.  La  reine,  dans  les  journées 
d'octobre,  avait  déployé  le  plus  noble  courage.  Sa  mère  en  la 
quittant  lui  avait  dit  :  Ma  fille,  dans  l'adversité  souveneT,- 

^2. 
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VOUS  de  moi.  Au  milieu  des  périls,  elle  se  rappela  ces  paroles 
eL  fut  digne  des  exemples  qu'elle  avait  reçus.  Marie-Ânloi- 
nette,  parmi  les  Hongrois,  eût  excité  le  même  enthousiasme 
que  sa  mère;  Marie-Thérèse,  à  Versailles,  eût  succombé  avec  le 
même  héroïsme  que  i^a  fdle.  Mirabeau  concevait  tout  le  parti 
qu'on  pouvait  tirer  d'un  tel  caractère;  mais,  pour  obtenir  une 
grande  influence,  il  eût  fallu  des  conversations  fréquentes.  Mi- 
nistre, il  aurait  vu  la  leine,  le  roi,  chaque  jour  et  presque  à 
volonté;  dans  la  position  qu'on  lui  avait  faite,  il  écrivait.  Fai- 
ble ressource;  les  lettres  ne  peuvent  saisir  la  disposition  d'es- 
prit où  se  trouve  la  personne  qui  les  reçoit;  elles  ne  répondent 
pas  à  l'instant  aux  objections  qui  s'offrent  à  la  pensée  du  lec- 
teur. Montmorin  tarda  peu  à  connaître  les  relations  qui  venaient 
de  s'établir;  et  souvent  il  eut  avec  Mirabeau  des  entretiens  dont 
il  rendait  compte  au  roi;  mais  ([ue  sont  les  intermédiaires  les 
plus  zélés  pour  les  affaires  qu'il  faut  traiter  soi-même? 

Dans  les  notes  écrites  à  la  reine  on  au  roi  par  Mirabeau,  «  on 
trouve,  dit  Lucas-Montigny,  de  fi-équentes  preuves  de  découra- 
gement.... Mirabeau  évidemment  n'est  pas  écouté  ou  n'est  pas 
cru.  Jamais  il  ne  se  plaint  de  la  méfiance  de  ses  illustres  cor- 
respondans;  mais  il  s'inquiète  de  leur  incrédulité,  de  leur  ir- 
résolution, de  leur  inaction,  de  l'affaissement  dont  rien  ne  peut 
les  faire  sortir.  )) 

Sa  vie  privée  et  sa  vie  politique  n'offraient  que  trop  de  mo- 
tifs à  la  défiance  des  personnages  qu'il  voulait  diriger,  et  ses 
habitudes  de  dissipation  et  d'indélicatesse  l'empêchaient  de 
voir,  qu'il  s'était  placé  dans  une  position  bien  peu  digne  de  le 
relever  à  leurs  yeux.  Sans  doute  il  n'avait  pas  exigé  de  ses  ser- 
vices un  prix  pécuniaire;  mais  ceux  qui  les  avaient  réclamés 
savaient  très  bien  qu'il  avait  besoin  d'argent  et  qu'il  en  desi- 
rait :  le  roi  lui-même  demanda  au  comte  de  Lamarck  quel  trai- 
tement il  serait  convenable  d'assurer  à  Mirabeau.  Lamarck  avait 
mis  du  zèle  dans  une  négociation  importante,  mais  il  ne  vou- 
lut pas  sortir  de  ce  qu'elle  avait  d'honorable  :  ce  fut  Farche- 
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vcqiie  de  Toulouse  (Foiitanges)  qui  régla  l'autre  partie  de  cette 
affaire.  Ceux  qui  se  croient  assez  instruits  pour  donner  de  plus 
amples  détails  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux.  Que  Mirabeau  ait 
reçu  cinquante  mille  livres  par  mois  et  six  cent  mille  pour  paver 
ses  dettes,  ou  qu'il  ait  eu  seulement  six  mille  livres  par  mois, 
et  qu'on  n'ait  acquitté  que  pour  quatre-vingt-quatre  mille  livres 
de  dettes,  cp^ie  ce  soit  un  million  ou  deux  qui  lui  aient  été  pro- 
mis en  cas  de  succès,  peu  importe;  il  recevait  de  l'argent. 
Louis  XVI  devait  être  peu  disposé  à  récompenser  par  la  consi- 
dération et  la  confiance  un  homme  dont  il  payait  les  avis.  Pour 
être  écoutes,  les  conseils  ont  besoin  d'une  autorité  que  renonce 
à  leur  donner  celui  qui  trafique  de  ses  services. 

La  considération  qui  manquait  à  Mirabeau,  la  défiance  qu'il 
nspirait,  les  obstacles  qu'une  surveillance  active  mettait  à  de 
mystérieuses  entrevues,  les  rendirent  nécessairement  très  rares. 
M.  Lucas-Montigny  dit  que  Mirabeau  fut  admis  deux  fois  chez 
la  reine.  Ce  biographe,  Bertrand  de  Molleville  et  d'autres, 
croient  qu'il  eut  (pielques  entretiens  avec  le  roi.  Sans  faire  une 
dénégation  positive,  je  dirai  qu'en  général  les  hommes  qui 
avaient  été  à  portée  de  connaître  les  faits  de  cette  époque  m'ont 
paru  douter  de  la  réalité  de  ces  entretiens,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  affirmaient  que  Mirabeau  n'avait  jamais  eu  d'en- 
trevue avec  Louis  XVI  ^ 

Les  obstacles  qu'éprouvait  Mirabeau  en  voulant  s'assurer 
une  utile  influence  ne  résultaient  pas  tous  de  ses  fautes. 
Louis  XVI  consultait  volontiers,  donnait  facilement  des  pro- 

'  CiV'tiiit  l'opinion  du  ilui-  de  Lévis  qui  rondail  avec  taiU  d'esprit  jus- 
tice au  génie  de  Mirabeau.  11  avait  connu  le  célèbre  orateur;  il  le  voyait 
fréquemment,  dans  les  premiers  temps  de  la  Révolution,  cbez  le  marquis 
de  Saysseval,  où  quelques  hommes  très  répandus  se  réunissaient  pour 
savoir  les  nouvelles.  Là  se  trouvaient  Mirabeau,  Talleyrand,  Sémonville, 
Caslellane,  et  trois  ou  quatre  autres  habitués.  Le  duc  de  Lévis  avait  fait 
connaître  à  Monsieur  ses  relations  avec  cette  petite  société;  c'est  pour- 
quoi il  fut  chargé  par  le  ])rince,  lors  de  l'affaire  de  Favras,  de  consulter 
deux  hommes  qui  allaient  dans  cette  réunion. 
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messes,  et  iic  savait  ni  se  décider  entre  divers  projets  ni  se  con- 
fier entièrement  à  personne.  La  Fayette,  à  l'époque  dont  je 
parle,  recevait  des  promesses  bien  autrement  positives  (pie  celles 
dont  Lamarck  était  l'organe  près  de  Mirabeau.  Avant  et  surtout 
après  les  journées  d'octobre,  il  fut  fait  des  offres  brillantes  à. 
la  Fayette;  on  lui  proposa  le  titre  de  généralissime,  le  bâton  de 
maréchal,  l'épée  de  connétable;  on  alla  jusqu'à  parler  de  lieu- 
tenance  générale  du  royaume,  non  comme  d'une  offre  qui  peut 
être  à  l'instant  acceptée,  mais  comme  d'une  espérance  qu'il  est 
permis  de  concevoir.  L'and^ition  des  titres  n'était  pas  celle  que 
ressentait  l'élève  de  Washington;  et  on  cessa  de  le  blesser  par 
des  propositions  qui  ne  pouvaient  le  séduire.  Plusieurs  fois  il 
avait  adressé  au  roi  des  notes  sur  les  affaires  publiques  :  un 
jour,  Louis  XVI  lui  exprima  le  désir  d'être  guidé  par  ses  con- 
seils, et  lui  demanda  son  opinion  sur  la  prérogative  royale.  La 
réponse  fut  un  mémoire  (14  avril).  La  Fayette  s'y  montre  ad- 
mirateur zélé  de  la  constitution;  elle  a  quelques  défauts  à  ses 
yeux,  mais  les  conventions  nationales  les  feront  aisément  dis- 
paraître. «  Il  importe,  dit-il,  que  les  ministres  puissent  être  de 
l'assemblée  législative,  et  qu'on  multiplie  les  conditions  qui  ne 
permettront  de  faire  les  lois  qu'avec  une  sage  lenteur.  »  Déjà, 
dans  une  note,  il  avait  exprimé  le  regret  que  la  constitution 
n'eût  pas  établi  deux  chambres  :  mais,  sur  le  pouvoir  exécutif, 
il  se  fait  de  grandes  illusions.  Assurément  il  désire  que  le  mo- 
narque ait  la  puissance  nécessaire  au  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic; mais  ses  théories  américaines,  sa  confiance  dans  les  hom- 
mes libres,  le  rendent  très  facile  à  satisfaire  sur  l'étendue  que 
doit  avoir  cette  puissance.  La  constitution  dit  que  le  roi  est  le 
chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  que  les  corps  administratifs 
lui  sont  subordonnés,  qu'il  sera  obéi;  la  Fayette  croit  ce  que 
dit  la  constitution,  et  ne  voit  pas  qu'elle  donne  au  roi  une 
vainc  apparence  d'autorité.  En  terminant,  il  représente  que  les 
circonstances  sont  trop  dangereuses,  trop  instantes  pour  que  le 
salut  de  la  chose  publique  et  du  roi  puisse  être  assuré  par  des 
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demi-pards  et  des  demi-confiances.  «  Si  Sa  Majesté,  dil-il, 
trouve  ailleurs  d'autres  principes  et  d'autres  vues  cpii  lui  pa- 
raissent préférables,  elle  doit  les  suivre;  mais,  si  c'est  à  moi 
rpi'elle  veut  s'en  l'apporter,  ce  doit  être  sans  réserve.  Pour  ser- 
vir utilement  les  intérêts  de  la  lil)erté,  de  la  nation  et  du  roi, 
j'ai  besoin  d'une  confiance  de  tous  les  instans'.  »  Louis  XVI  la 
lui  promit,  par  une  note  écrite  et  signée  de  sa  main,  en  marge 
du  mémoire-. 

La  Fayette  continua  d'avoir  des  entreliens  avec  Louis  XVf, 
et  de  lui  adresser  des  lettres  dont  le  but  était  surtout  de  l'en- 
gager à  se  populariser  :  quelquefois,  il  lui  indique  des  moyens 
utiles  ;  quelquefois,  il  lui  fait  des  propositions  semi-républi- 
caines, avec  une  complète  maladresse. 

Le  général  desirait  avoir  des  entretiens  particuliers  avec  la 
reine  :  sans  les  refuser  positivement,  elle  prit  soin  de  les  diffé- 
rer, tant  elle  avait  de  peine  à  surmonter  la  répulsion  qu'exci- 
tait en  elle  le  marquis  de  la  Fayette. 

Mirabeau  n'inspirait  pas  le  môme  éloigncment,  et  sa  posi- 
tion était  moins  défavorable.  Quarante-trois  notes  envoyées  par 
lui  au  roi  ou  à  la  reine  ont  été  conservées  par  le  comte  de  La- 
marck".  M.  Lucas-Montigiiy  en  a  a  reçu  communication,  et 
voici  ce  qui  résulte  de  ses  extraits  : 

'  Mémoires  de  la  Fayette,  lom.  H,  p.  449  et  suivantes. 

-  «  J'ai  lu  avec  attention  le  mémoire  de  M.  de  la  Fayette,  j'en  adopte 
les  principes  et  les  bases;  et,  (|Lioi<ju' il  y  ait  du  vague  dans  l'applicalioa 
de  plusieurs  de  ces  principes,  je  crois  jiouvoir  être  pleinement  l'assuré  à 
cet  égard  par  la  loyauté  de  son  caractère  et  par  son  attachement  à  ma 
personne.  Je  promets  donc  à  M.  de  la  Fayette  la  conliance  la  plus  en- 
lière  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  regarder  l'élablissemcnt  de  la  con- 
stitution, mon  autorité  légitime  telle  qu'elle  est  énoncée  ('ans  le  mé- 
moire, et  le  retour  de  la  tranquillité  publique.  » 

•"  Avec  ces  papiers,  le  comte  de  Lamarck  a  laissé  sur  Mirabeau  une 
notice  encore  inédite  qui  nécessairement  offrira  beaucoup  d'intérêt.  On 
ne  doit  pas  cependant  se  dissinmler  qu'il  fuudra  la  lire  avec  une  certaine 
réserve.  De  pareilles  notices  sont  des  dépositions,  et  le  comte  de  Lamarck 
ne  peut  être  un  témoin   tout    à  fait  désiiiléress'  dans  une   cause  qui  le 
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f  ,es  noies  étaient  le  pins  sonvent  adressées  à  la  reine,  dont 
Mirabeau  cheicliait  à  obtenir  la  confiance,  à  réveiller  l'espoir, 
à  exciter  le  courage:  «  Le  moment,  dit-il,  pourrait  venir  où  il 
faudrait  voir  ce  que  peuvent  à  cheval  une  femme  et  un  enfant  ; 
ce  sont  pour  la  reine  de  familières  traditions  de  famille.  »  Mais 
il  faut  employer  tous  les  moyens  pour  prévenir  ces  dangereuses 
extrémités;  il  faut  agir  sur  les  esprits  dans  la  capitale  et  sur- 
tout dans  les  déparlements,  plus  faciles  à  ramener  aux  idées 
monarchiques  ;  il  faut  préparer  des  élections  nouvelles,  et  tou- 
jours avoir  en  vue  la  révision  de  la  constitution.  C'est  sur  cette 
révision  qu'il  compte  pour  assurer  le  sort  de  la  France. 

Souvent  il  supplie  la  reine  de  faire  cesser  l'indécision  de 
Louis  XVI,  de  le  convaincre  qu'il  faut  up.e  nouvelle  manière  de 
gouverner,  que  le  roi  ne  peut  rien,  s'il  n'éveille  la  sympathie 
publique.  Les  royalistes  constitutionnels  sont  les  seuls  qu'il 
doive  écouter  et  croire,  compter  et  employer. 

Plusieurs  notes  annoncent  le  projet  de  faire  recouvrer  à 
Louis  XVI  au  moins  une  partie  de  sa  liberté.  Mirabeau  désire 
que  le  roi  annonce  sans  éclat,  comme  la  chose  la  plus  simple, 
un  voyage  à  Fontainebleau,  et  qu'il  s'y  rende  avec  une  escorte 
formée  seulement  de  gardes  nationaux.  Il  dissuade  la  reine  de 
rappeler  les  gardes  du  corps  ;  «  et  l'avertit  souvent  de  s'obser- 
ver dans  ses  discours  et  ses  démarches,  qui  font  soupçonner 
des  arrière-pensées  auxquelles  il  ne  croit  pas.  » 

Fréquemment  il  parle  avec  chaleur  contre  les  émigrés;  il  les 
peint  comme  de  faux   et  dangereux  partisans  du  roi,   ennemi 
de  son  autorité  et  de  l'inÀuence  de  la  reine.  «  Le  temps  n'es 
plus.  Dieu  merci,  où  ils  auraient  pu  essayer  de  faire  cloîtrer  le 
roi,  de  faire  répudier  ou  exiler  la  reine,  pour  les  pnnir  d'avoir 

loiuhc  de  si  près.  Son  tinil  peut  l'avoir  trompé  sur  quelques  points .  S 
un  renseignement  qui  m'a  été  donné  est  exact,  la  notice  dirait  qu'à  l'éj 
poque  du  14  juillet,  Mirabeau  n'a  pas  secondé  le  projet  de  faire  nommer 
un  lieiilenant  général  du  royaume.  Ce  serait  une  grande  prouve  de  l'excès 
de  conliaucn  auquel  peut  entraîner  l'aniilié. 
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déserté  la  nioiiarcliic  absolue;  mais  le  roi  cl  la  reine  ne  poiii- 
laieiit  plus  régner  que  pour  le  compte  de  rémrgration,  t;iiiL 
qu'elle  leur  permettrait  de  régnera  »  il  veut  que  le  roi  fasse 
cause  commune  avec  la  nation  ;  il  supplie  la  reine  de  le  déci- 
der «  à  se  prononcer  de  cœur  et  de  bouche,  de  volonté  et  de 
fait,  contre  l'émigration,  et  à  diriger  en  ce  sens  non-seulement 
tontes  ses  manifestations  publiques,  qu'il  ne  saurait  trop  mul- 
tiplier, mais  encore  ses  correspondances  secrètes,  s'il  en  a.  » 

Dans  plusieurs  lettres,  Mirabeau  s'élève  contre  les  députés 
factieux  ;  il  accuse  Duport,  Pétion,  Barnave,  etc.  Tous  ces 
gens-là,  dit-ilj  poussent  à  In  république.  La  Fayette  est  sou- 
vent traité  fort  m;d. 

Quelquefois  Mirabeau  parle  avec  anierluuie  de  l'assemblée; 
il  la  défend  aussi  et  pense  que  les  deux  partis  extrêmes  sont 
injustes  envers  elle. 

Souvent  il  accuse  la  liberté  de  la  presse.  Il  s'élève  coutrc 
rinlluencc  des  clubs,  contre  l'insubordination  de  l'armée;  il 
fait  des  tableaux  effrayans  de  l'anarchie  et  déclare  qu'on  n'a 
pas  un  moment  à  perdre  pour  refouler  ce  torrent.  Ses  idéL'S,  la 
manière  dont  il  les  exprime,  prouvent  ([u'il  veut  eutrahier  la 
confiance  de  la  reine  et  du  roi,  en  leur  montrant  (pi'il  ne  se 
dissimule  point  le  péril  et  qu'il  est  prêt  à  l'aftiontcr  ;  mais 
qu'on  doit  se  livrer  à  celui  qui  peut  tout  sauver  en  relevant 
l'autorité  royale  sur  les  bases  d'une  constitution  libre  ^. 

Quelques  personnes  ont  eu  connaissance  par  Mirabeau  lui- 

*  Ces  idées  n'ont  inen  d'exagérJ.  Un  parli  île  gentilshommes  et  do 
magistrats  voulait  qu'après  la  ciintre-révolution  opérôe  par  les  émigrés 
le  partemcnl  de  Paris,  les  pairs  y  séant,  prononeàt  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  motivée  sur  ses  violations  des  lois  du  royaume,  sur  son  inca- 
pacité pour  gouverner,  et  sur  les  terribles  effets  qu'en  avait  ressentis  la 
monarchie.  Sans  doute  heaucoup  tt'émigrés  n'adoplaiciU  pas  ou  mémo 
ne  connaissaient  pas  ce  proj(:t;  mais  tous  auraient  trouvé  juste  d'exiger 
que  le  roi  gouvernât  pour  et  par  eux. 

*  M.  Lucas-Monlignv  parle  des  notes  de  Miraheau,  toni,  VII,  p.  5'25, 
et  lom.  VIII,  p.  22  à  54— 92  à  94—559  à  564. 
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incme,  de  plusieurs  de  ces  lettres  à  l'époque  où  il  les  écrivait. 
Mirabeau,  Sieyès  et  Rœderer,  eu  1790,  dîuaicnt  ensemble  iiuc 
l'ois  par  semaine.  Le  premier  témoignait  beaucoup  de  confiance 
à  ses  deux  collègues;  il  aimait  à  s'en  faire  des  preneurs,  parce 
qu'ils  avaient  une  réputation  d'bonmies  profonds,  de  métaphy- 
siciens, el  que  leur  admiration  pour  lui  était  d'autant  plus  re- 
marquée, qu'il  affichait  souvent  le  dédain  pour  les  théories  sub- 
tiles, obscures,  pour  la  métapliysiipic  politique  ^  Au  moment 
d'une  des  plus  importanles  discussions  cpi'ait  eues  l'assemblée, 
et  dont  je  parlerai  bientôt,  il  fut  accusé,  jusque  dans  les  rues 
de  Paris,  d'être  vendu  à  la  cour;  et  il  plaisanla,  avec  ses  deux 
collègues,  sur  cette  accusation  déjà  portée  contre  lui  lors  des 
débals  sur  le  veto.  Peu  de  temps  après  il  leur  dit,  sous  le 
sceau  du  secret,  cpi'iui  homme  très  estimable  l'avait  pressé 
d'écrire  à  la  reine,  pour  lui  donner  sur  sa  situation  des  con- 
seils qu'elle  desirait  recevoir  :  il  leur  lut  une  lettre  pleine  de 
franchise,  de  raison  et  d'intérêt.  Ses  collègues  l'approuvèrent; 
mais,  comme  il  semblait  fonder,  sur  ses  missives,  l'espoir 
d'heureux  changements,  elles  n'auront  jamais,  lui  dit  Sieyès, 
autant  de  crédit  que  celles  du  baron  de  Breteuil. 

Le  comte  de  Ségur,  alors  revenu  de  son  ambassade  à  Saint^ 
Pétcrsbourg,  avait  avec  la  reine  des  entretiens  qu'il  cherchait  à 
rendre  utiles  aux  intérêts  du  trône  et  de  la  France;  il  connut 
des  lettres  de  Mirabeau  j  auxquelles  il  donna  une  pleine  adhé- 
sion. Le  comte  de  Ségur,  sous  Fancien  régime,  avait  bien  servi 
son  pays;  dans  la  Révolution,  il  donna  d'abord  de  sages  con- 
seils ;  ensuite,  il  soutint  l'adversité  en  homme  qui  possède  une 
heureuse  philosophie  pratique. 


'  La  siiprrioritr  de  Miralioau  lui  rciulail  facile  fie  plaire  à  ceux  qu'il 
vonlail  ca()livcr  par  ses  éloges;  mais,  ce  qui  demande  plus  d'art,  il  savait 
tenir  à  leur  idaec  les  hommes  dont  il  flattait  iamour-propre.  Un  jour 
qu'il  sortait  de  l'assemblée,  accompagné  de  Sieyès,  beaucoup  de  personnes 
s'empressèrent  pour  le  voir;  quelqu'un  cria:  Vive  l' Hercule  de  laliberlé! 
^lirabeau  d'un  geste  indi<iiia  Sieyès  cl  dit  :  Voilà  Thésée. 
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Cabanis,  bien  que  ses  opinions  formées  à  l'école  de  Franklin 
eussent  une  teinte  républicaine,  avait  une  pleine  confiance  dans 
le  dévouement  de  son  ami  pour  la  liberté  ;  et  cette  confiance 
résultait  surtout  de  ce  qu'il  connaissait  pinsieurs  lettres  de  Mi- 
rabeau au  roi  et  à  la  reine. 

Dans  le  mois  d'avril,  les  députés  modérés  du  cùté  gauche, 
ceux  que  les  impartiaux  avaient  inutilement  invités  à  leurs 
réunions,  résolurent  de  s'opposer  aux  progrès  de  l'exaltation. 
Inquiets  de  la  violence  du  club  des  jacobins,  ne  voulant  plus  v 
supporter  la  domination  qu'exerçaient  Duport  et  les  Lanieth, 
ils  se  décidèrent  à  former  une  autre  société,  sous  le  nom  de 
cbib  de  1789.  Les  principaux  fondateurs  furent  la  Fayette, 
Bailly,  la  Rocliefoucauld ,  Talleyrand,  Chapelier,  Emmery, 
Dupont  de  Nemours,  Rœderer,  Sieyès,  qui  rédigea  le  règlement 
et  fut  le  premier  nommé  président.  Ce  club  s'ouvrit  (12  mai) 
dans  un  vaste  et  brillant  appartement  des  galeries  du  Palais- 
Royal.  C'était  une  réunion  de  plaisir,  eu  même  temps  qu'une 
réunion  politique  ;  un  excellent  restaurateur  y  donnait  des  dî- 
ners fort  chers. 

Le  nouveau  club  annonçait  que  sou  but  était  d'approfondir 
les  grandes  questions  d'intérêt  social  et  de  propager  les  prin- 
cipes de  la  vraie  liberté  ^  Les  fondateurs,  d'après  les  vues  que 
Sieyès  leur  avait  fait  adopter,  ne  cherchaieut  point  des  succès 
populaires  ;  c'est  sur  l'assemblée  nationale  qu'ils  voulaient 
exercer  de  rinfluence,  et  souvent  ils  y  obtinrent  la  majorité. 
Les  jacobins  auraient  élé  fort  aises  de  troubler  la  séance  d'ou- 
verture de  la  société  nouvelle  ;  leurs  agens,  mêlés  aux  curieux 
qui  remplissaient  le  jardin,  poussèrent  des  clameurs.  La  Fayette 
et  quelques-uns  de  ses  amis  parurent  aux  fenêtres;  le  peuple 

'  Kii  (oiis('{{iiciifc',  le  colc  droit  l'aiipcla  le  club  de  la  propagande;  cl 
l)caucoup  d'adversaires  de  la  Révolulioii  oui  cru  ijue  le  i)ut  de  ceUe  so- 
ciélé  l'Iait  d'envoyer  des  ngens  à  l'élranger  pour  soulever  les  peuples 
cl  renverser  les  Irônes.  C'csl  une  de  ces  absurdilés  auxquelles  l'esprit 
de  parti  a  la  toUisc  d'ajouter  loi. 

m.  14 
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les  reconnut,  les  applaudit,  et  l'on  n'essaya  plus  de  les  in- 
quiéter. 

Parmi  les  fondateurs  du  club  de  89,  on  peut  compter  Mira- 
beau :  il  encouragea  cette  réunion,  et  négligea  quelipic  temps 
les  jacobins,  sans  toutefois  rompre  avec  eux.  Mirabeau  n'était 
riiabilué  d'aucun  club  ;  les  sociétés  de  ce  genre  n'avaient  pas 
pour  lui  le  même  attrait  que  pour  ces  bommes  médiocres  dont 
elles  font  la  puissance  et  la  célébrité;  mais  il  formait  ou  con- 
servait toutes  les  relations  qui  pouvaient  être  utiles  à  ses  des- 
seins. On  l'a  vu  visiter  les  deux  clubs,  quelquefois  dans  la  même 
soirée;  et  l'on  a  dit,  avec  esprit  et  justesse,  qu'il  semblait  les 
honorer  de  sa  présence. 

Les  meneurs  de  la  multitude  se  dédommagèrent,  contre  les 
exaltés  du  côté  droit,  de  n'avoir  pu  troubler  les  modérés  du 
côté  gauche.  Les  députés  qui  s'étaient  assemblés  aux  capucins 
avaient  répandu  leurs  protestations  contre  les  décrets  sur. les 
biens  de  l'église  et  contre  le  refus  d'ailopter  la  motion  de  dom 
Gerle.  Plusieurs  fois,  ils  avaient  changé  le  lieu  de  leurs  réu- 
nions ;  partout  le  bruit  et  les  menaces  les  avaient  suivis.  Enfin 
ils  formèrent,  sous  le  nom  de  salon  français,  un  club  à  la  tête 
duquel  étaient  Maury,  Cazalès,  le  vicomte  de  Mirabeau,  d'Es- 
préménil,  etc.  :  les  scènes  tumultueuses  devinrent  très  graves; 
plusieurs  d'entre  eux  furent  assaillis  et  coururent  des  dangers. 
Le  maire  et  la  garde  nationale  les  protégèrent  quelques  jours, 
sans  pouvoir  cependant  faire  comprendre  à  la  multitude  que 
la  constitution  donnait  le  droit  de  se  réunir  tranquillement 
pour  parler  des  affaires  publiques.  Les  habitansdu  quartier  où 
le  club  des  partisans  de  l'ancien  régime  tenait  ses  séances,  se 
[)laignirent  de  n'avoir  plus  un  moment  de  repos  ;  et  un  juge- 
ment du  tribunal  de  police  ferma  le  salon  fiwiçais  (45  mai). 

Peu  de  jours  après  que  .Mn-abcau  eut  écrit  à  Louis  XVI  la 
lettre  que  j'ai  citée,  une  haute  question  législative  l'appela  à 
commencer  la  lutte  qu'il  voulait  engager  avec  les  hommes  dont 
l'exal talion  mettait  la  France  en  péril.  Le  ministre  des  iiffai- 
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res  étrangères  annonça  an  président  de  rassemblée  nationale 
{ii  mai),  qu'un  différend  venait  de  s'élever  entre  le  cabinet  de 
Saint-James  et  la  cour  de  Madrid.  L'Angleterre  faisait  des  ar- 
mements, le  roi  des  Français  avait  dû  veiller  à  la  siirelé  do 
l'État,  et  des  ordres  étaient  donnés  pour  rpie  quatorze  vais- 
seaux de  ligne  fussent  incessamment  armés  dans  nos  ports.  Le 
roi  se  hâtait  d'informer  l'assemblée  des  précautions  qu'il  avait 
prises  :  il  mettrait  tous  ses  soins  à  détourner  la  guerre;  mais, 
probablement,  il  aurait  à  demander  pour  la  marine  quelques 
secours  extraordinaires,  et  le  patriotisme  des  représentans  de 
la  nation  le  rendait  certain  de  leur  empressement  à  voter  ces 
secours,  lorsque  le  tableau  en  serait  mis  sous  leurs  yeux. 

Un  assentiment  universel  exprima  l'intention  de  maintenir 
la  d'gnité  nationale;  et  il  fut  arrêté  que  le  lendemaiu  l'assem- 
blée répondrait  à  la  communication  du  gouvernement.  Le  soir 
il  y  eut  affluence  au  club  des  Jacobins,  et  la  lettre  du  ministre 
y  devint  l'objet  d'une  discussion  très  animée.  Dans  un  tem|)S 
où  l'habileté  des  législateurs  consistait,  aux  yeux  du  grand 
nombre,  à  trouver  les  moyens  d'affaiblir  le  pouvoir  royal,  où 
le  signe  certain  du  patriotisme  était  la  défiance,  on  eut  bien  loi 
prouvé  que  les  ministres  voulaient  provoquer  la  guerre,  afin 
d'embarrasser  l'assemblée  nationale,  de  discréditer  les  assi- 
gnats et  d'amener  la  banqueroute.  C'était  la  contre-révolution 
qu'il  s'agissait  de  prévenir,  en  réunissant  les  forces  de  tous  les 
bons  citoyens  contre  les  traîtres  qui  refuseraient  au  corps  légis- 
latif le  droit  exclusif  de  paix  et  de  guerre. 

A  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  Alexandre  Lametb,  or- 
gane de  l'opinion  qui  s'était  formée  la  veille  dans  un  club,  de- 
manda qu'avant  de  discuter  le  fait  particulier  ou  délibérât  sur 
la  question  de  principes.  Ce  député  soutint  que  les  représentans 
de  la  nation  devaient  se  réserver  l'exercice  du  plus  terrible 
des  droits  ;  et  il  réclama  la  priorité  pour  la  question  géné- 
rale et  constitutionnelle,  qu'on  s'exposerait  à  préjuger  si  l'on 
s'occupait  d'abord  d'un  incident  particulier. 
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Mirabeau  répondit  qu'il  ne  s'agissait  point  de  déclarer  la 
guerre  ;  et  que  suivre  la  marche  indiquée  par  son  collègue,  ce 
serait  siqjposer  illégales  les  dispositions  que  le  monarque  avait 
prises.  Le  droit  d'armer,  de  se  mettre  subitement  en  état  de 
défense,  sera  toujours,  dit-il,  le  droit  de  l'exécuteur  suprême 
des  volontés  nationales  ;  on  doit  donc  approuver  les  précautions 
annoncées,  si  elles  sont  sages,  et  accorder  les  subsides,  s'ils 
sont  nécessaires  ;  ensuite  il  faut  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution la  question  de  savoir  comment  sera  exercé  le  droit  de 
paix  et  de  guerre.  Les  vives  attaques  dirigées  contre  cette  opi- 
nion entraînaient  le  côté  gauche;  Mirabeau  simplifia  sa  propo- 
sition et  fit  décréter  presque  à  l'unanimité  que  le  président  se 
retirerait  dans  le  jour  près  de  sa  Majesté  pour  la  remercier  de 
sa  vigilance;  et  que,  le  lendemain,  l'assemblée  discuterait 
cette  question  :  La  nation  doit-elle  déléguer  au  roi  le  droit  de 
paix  et  de  guerre? 

Les  agitateurs  excitèrent  dans  Paris  une  effervescence  e.v- 
traordinaire;  la  foule  se  pressa  dans  les  galeries,  aux  portes 
de  l'assemblée  et  dans  les  rues  voisines.  De  grands  intérêts 
étaient  eu  suspens;  les  ambassadeurs  des  puissances  étrangères 
assistèrent  à  tontes  les  séances  que  remplit  cette  discussi(m  : 
clic  dura  sept  jours.  Si  le  pouvoir  royal  était  annulé  dans 
l'exercice  du  droit  de  paix  et  de  guerre,  il  serait  complètement 
avili;  mais,  s'il  échappait  au  péril  dont  il  était  menacé,  ce  suc- 
cès en  ferait  espérer  d'autres  coutic  l'anarchie.  Les  défenseurs 
de  chaque  opinion  arrivèrent  résolus  à  soutenir  leurs  principes 
avec  un  inébranlable  courage,  et  ce  long  débat  est  un  de  ceux 
où  les  orateurs  de  l'assemblée  constituante  ont  acquis  le  plus 
de  titres  à  leur  juste  renommée. 

Un  parti  nombreux  voulait  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre 
appartînt  exclusivement  à  l'assemblée  législative.  Qui  ne  sait 
toutes  les  vérités  qu'on  peut  dire  et  tous  les  lieux  communs 
qu'on  peut  faire  sur  ces  guerres  exécrables  décidées  par  l'am- 
bition ou  la  faiblesse,  par  l'orgueil  ou  les  fantaisies  d'un  roi, 
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d'un  ministre  ou  d'une  maîtresse?  Mais  ceux  qui  s'effrayaient 
à  l'idée  qu'un  homme  eût  le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  ne 
voulaient  pas  comprendre  que  des  assemblées  nombreuses,  mal 
instruites  de  ce  qui  se  passe  dans  les  cabinets  étrangers,  et  si 
faciles  à  se  laisser  emporter  aux  émotions  soudaines,  ne  vote- 
raient pas  moins  de  guerres  flUales  que  n'en  décident  les  rois 
absolus. 

Parmi  les  orateurs  du  côté  gauche,  on  remarqua  Barnave, 
Charles  Lameth,  le  duc  d'Aiguillon,  Menou,  Pétion,  Lepelle- 
tier  de  Saint-Fargeau.  Leurs  opinions  n'étaient  pas  identiques; 
mais  tous  sacrifiaient  le  pouvoir  du  monarque  pour  ajouter  à 
l'éclat  de  l'assemblée. 

Les  opinions  du  côté  droit,  si  favorables  à  l'autorité  royale, 
n'étaient  pas  dans  cette  discussion  opposées  aux  principes  d'un 
gouvernement  libre  :  elles  attribuaient  au  monarque  le  droit 
de  guerre,  limité  par  la  responsabilité  des  ministres  et  par  le 
pouvoir  de  refuser  les  subsides.  Les  orateurs  du  côté  droit  par- 
lèrent presque  tous  en  hommes  certains  d'avance  qu'on  rejet- 
tera leur  avis,  et  qui  s'inquiètent  peu  de  blesser  leurs  adversai- 
res. Ou  distingua  parmi  eux  Cazalès,  Montlosier,  l'abbé  de 
Moutesquiou,  l'archevêque  d'Aix,  Maury,  qui  sembla  se  surpas- 
ser lui-même.  Si  les  ordres  se  fussent  réunis  à  l'ouverture  des 
états  généraux,  les  hommes  sages  auraient  fait  pencher  la  ba- 
lance en  faveur  des  opinions  justes,  quel  que  fût  le  parti  qui 
vînt  les  offrir;  alors  il  n'est  pas  douteux  que  le  côté  droit  au- 
rait eu  une  grande  majorité  dans  le  débat  qui  nous  occupe. 

La  discussion  se  prolongeait  depuis  cinq  jours,  lorsque  le 
grand  orateur  parut  à  la  tribune.  Pour  apprécier  tout  ce  qu'il 
déploya  de  force  et  d'habileté  dans  le  combat,  observons  sa  si- 
tuation et  son  but.  11  s'agissait  de  disputer  aux  factieux  les  dé- 
liris  de  l'autorité  royale,  il  s'agissait  de  battre  les  insensés  du 
côté  gauche;  il  fallait  aussi  que  Mirabeau  s'environnât  d'un 
grand  éclat  et  que  la  victoire  appartînt  à  lui  seul.  Sans  se 
faire  violence,  il  aurait  pu  défendre  l'opinion  du  côté  droit; 
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mais  il  eût  compromis  la  chose  publique  et  lui-même;  il  aurail 
pu  sauver  sa  popularité,  en  choisissant  dans  les  projets  du  côté 
gauche,  quelques  idées  qui  se  rapprochaient  assez  des  siennes 
pour  les  adopter,  avec  une  rédaction  nouvelle;  mais  il  n'eût  pas, 
d'une  main  ferme,  levé  sa  bannière  au  milieu  des  ])artis.  Il 
annonça  qu'il  venait  essayer  de  poser  la  question  dont  l'impor- 
tance appelait  les  plus  sérieuses  méditations  des  hommes  d'E- 
tat. «  Faut-il  déléguer  au  roi  le  droit  de  faire  la  pai\  et  la 
guerre,  ou  doit-on  l'attribuer  au  corps  législatif?  C'est  avec 
cette  alternative,  dit-il,  qu'on  a  jusqu'à  présent  énoncé  la  ques- 
tion, et  j'avoue  que  cette  manière  de  la  poser  la  rendrait  inso- 
luble pour  moi.  »  11  établit  qu'on  ne  pourrait  sans  anéantir 
la  constitution  déléguer  soit  au  roi,  soit  au  corps  législatif,  le 
droit  (le  paix  et  de  guerre.  Mais  est-on  réduit  à  la  nécessité 
d'un  choix  exclusif?  Ne  peut-on  écarter  à  la  fois  les  abus  do 
rancieniie  royauté,  et  ceux  qu'on  remarque  dans  les  lois  des 
anciennes  républiques?  L'orateur  s'est  proposé  à  lui-même,  en 
ces  termes,  la  queslion  sur  laquelle  il  est  appelé  à  voter  :  Ne 
faut-il  pas  attribuer  concurremment  le  droit  de  faire  la  paix  et 
la  guerre  aux  deux  pouvoirs  que  la  constitution  a  consacrés? 

Après  un  discours  très  développé,  il  résuma  ses  principes  en 
un  projet  de  décret. 

«  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  nation,  qui 
le  délègue  de  la  manière  suivante  : 

«  Le  droit  de  veiller  à  la  sûreté  extérieure  du  royaume  est 
confié  au  roi;  lui  seul  peut  entretenir  des  relations  politiques 
au  dehors,  conduire  les  négociations,  en  choisir  les  agens,  faire 
des  préparatifs  de  guerre  proportionnés  à  ceux  des  États  voi- 
sins, distribuer  les  forces  de  terre  et  de  mer,  etc.,  etc. 

((  Dans  le  cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la  force  des  armes, 
le  roi  sera  teiui  d'eu  faire  sans  délai  la  notification  au  corps  lé- 
gislatif, d'en  exposer  les  causes,  et  de  demander  les  fonds  qu'il 
croira  nécessaires, 
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«  Si  le  corps  législatif  juge  que  les  hostilités  commencées 
sont  une  agression  coupable  de  la  part  des  ministres  ou  de  quel- 
que autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de  cette  agression 
sera  poursuivi  comme  criminel  de  lèse-nation,  l'assemblée  dé- 
clarant que  la  France  renonce  à  toute  espèce  de  conquêtes, 

«  Si  le  corps  législatif  refuse  les  fonds  nécessaires  et  témoi- 
gne son  mécontentement  de  la  guerre,  le  pouvoir  exécutif  sera 
tenu  de  prendre  sur-le-champ  des  mesures  pour  prévenir  ou 
faire  cesser  les  hostilités;  et  les  ministres  seront  responsables 
des  délais.  » 

Ce  discours  produisit  une  grande  sensation.  La  haine  de 
Duport  et  des  Lameth  contre  Mirabeau  s'envenima;  ils  jugeaient 
fausses  la  plupart  de  ses  idées,  d'autres  vagues,  toutes  perfides; 
et  le  mot  de  trahison,  sorti  de  leur  bouche,  se  réitandit  bientôt 
dans  la  multitude. 

Barnave  prit  le  lendemain  la  parole  et  s'attacha  exclusive- 
ment à  réfuter  Mirabeau  :  il  déploya  dans  cette  lutte  un  talent 
très  remarquable;  tout  ce  qu'il  y  avait  de  netteté,  de  force  et 
d'habileté  dans  sa  dialectique,  fut  mis  en  œuvre  pour  attaquer 
cha{[uc  raisonnement  de  son  imposant  adversaire.  Le  discours 
de  Barnave  excita  constamment  l'attention  et  l'intérêt  de  l'as- 
semblée, et  se  termina  par  ce  projet  de  décret  :  «  Au  roi,  dé- 
positaire suprême  du  pouvoir  exécutif,  appartient  le  droit  d'as- 
surer la  défense  des  frontières,  de  protéger  les  propriétés 
nationales,  de  faire  à  cet  effet  les  préparatifs  nécessaires,  de 
diriger  les  forces  de  terre  et  de  mer,  de  commencer  les  négo- 
ciations, de  nommer  les  ambassadeurs,  de  signer  les  traités,  de 
faire  au  corps  législatif,  sur  la  paix  et  la  guerre,  les  proposi- 
tions qui  lui  paraîtront  convenables;  mais  le  corps  législatif 
exercera  exclusivement  le  droit  de  déclarer  la  paix  et  la  guerre, 
et  de  conclure  les  traités.  » 

Au  milieu  des  applaudissemens,  un  grand  nombre  de  voix 
demandèrent  que  la  discussion  fût  fermée;  et  il  n'est  jjas  dou- 
teux que,  si  l'on  eut  voté  sur-le-champ,  ce  projet  était  adopté. 
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Mirabeau  rendit  justice  au  talent  de  Barnavc,  mais  en  décla- 
(iaraiit  que  toutes  ses  ol)jcctioii5  pouvaient  être  délruit(>s;  et  il 
se  (it  des  rnui'mures  mêmes  qui  s'élevèrent  un  luoyen  pour 
prouver  qu'on  avait  besoin  de  rénécliir  encore.  Malgré  la  cha- 
leur qu'une  jiartic  de  l'assemblée  mettait  à  demander  qu'on 
votât  sans  délai,  la  majorité  sentit  que,  sur  un  snjet  aussi 
grave,  il  fallait  craindre  de  précipiter  la  délibération  ;  puis  tel 
est  le  pouvoir  d'un  talent  extraordinaire,  il  est  certain  que  le 
désir  d'entendre  encore  Miralieau  contribua  à  faire  prononcer 
que  la  question  ne  serait  décidée  qu'à  la  séance  suivante. 

Darnave  avait  excité  l'enthousiasme  de  son  parti;  les  applau- 
dissemens  le  suivirent  à  sa  sortie  de  la  salle,  et  la  multitude  le 
porta  eu  triomphe.  Le  lendemain,  l'effervescence  contimua  de 
se  manifester  :  Mirabeau  était  désigné  aux  fureurs  populaires; 
les  colporteurs  faisaient  retentir  le  titre  d'un  pamphlet  intitulé  : 
Grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau  découverte;  et  des 
gens  apostés  en  lisaient  des  passages  au  milieu  de  groupes 
nombreux  ^  Vingt  mille  personnes  se  pressaient  autour  de  l'as- 
semblée, couvraient  les  rues,  les  places,  les  jardins  environ- 
nans,  et  l'agitation  de  la  foule  était  effrayante. 

Quelle  époque  pour  Mirabeau!  11  entrait  dans  la  carrière 
qui  pouvait  le  conduire  à  la  victoire  contre  les  factieux  :  s'il 
échouait  au  premier  pas,  c'en  était  fait  de  l'avenir;  s'il  l'em- 
portait, malgré  les  intrigues  et  les  fureurs  de  ses  adversaires, 
ce  triomphe  en  assurait  d'autres  :  c'étaient  ses  destinées  et 
celles  de  la  France  qu'on  allait  mettre  en  délibération. 

La  veille  Mirabeau  avait  soutenu  contre  Barnave,  au  club 

*  L'iUitenr  disiill  à  Jliralx'iMi  :  «  Proiids  p;arde  que  le  potiplc  ne  fusse 
distiller  dans  ta  gueule  de  vipère  de  l'or,  ce  nectar  brûlant,  pour  éteindre 
à  jamais  la  soif  qui  te  dévore;  prends  garde  que  le  peuple  ne  promène 
ta  tète,  comme  il  a  porté  celle  de  Foulon,  dont  la  bou<lie  était  remplie  de 
loin.  Ce  peuple  est  lent  à  s'irriter;  mais  il  est  terrible  quand  le  jour  de 
la  vengeance  est  arrivé  :  il  est  inexorable,  il  est  cruel,  ce  peuple,  à  raison 
de  la  grandeur  des  perfidies,  à  rai^on  des  espérances  qu'on  lui  a  fait 
concevoir,  à  raison  des  bommages  (jn'on  lui  a  surpris.  » 
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des  Jacobins,  la  justesse  de  ses  principes  et  n'avait  trouvé  que 
peu  de  partisans.  Lorsqu'il  arriva  à  l'assemblée  nationale,  un 
ami  qui  venait  de  traverser  la  foule  le  prit  à  part,  lui  exprima 
de  vives  inquiétudes,  mais  sentit  renaître  son  courage  ù  ces 
mots  prononcés  d'un  ton  noble  et  ferme  :  On  m'emportera 
d'ici  triomphant  ou  en  lambeaux. 

Chapelier  parla  d'abord;  et  l'on  peut  présumer  qu'il  s'était 
concerté  avec  Mirabeau  par  la  manière  dont  il  présenta  quel- 
ques amcndemcns  de  peu  d'importance,  (pie  l'auteur  du  projet 
s'empressa  d'adopter.  Duport  accusa  Mirabeau  d'avoir  à  des- 
sein mis  de  l'ambiguïté  dans  les  termes  de  son  décret.  Le 
grand  orateur  reparut  à  la  tribune. 

«  Messieurs,  dit-il,  c'est  quelque  chose  sans  doute,  pour  rap- 
procher les  oppositions,  que  d'avouer  nettement  sur  quoi  l'on 
est  d'accord  et  sur  quoi  l'on  diffère.  Les  discussions  amiables 
valent  mieux  pour  s'entendre  que  les  insinuations  calonmieu- 
ses,  les  inculpations  forcenées,  les  haines  de  la  rivalité,  les  ma- 
chinations de  l'intrigue  et  de  la  malveillance.  On  répand, 
dc[)uis  huit  jours,  que  la  section  de  l'assemblée  nationale  qui 
veut  le  concours  de  la  volonté  royale  dans  l'exercice  du  droit  de 
paix  et  de  guerre  est  parricide  de  la  liberté  publique  ;  on  ré- 
pand des  IjFuits  de  perfidie,  de  corruption,  on  invoque  les  ven- 
geances populaires  pour  soutenir  la  tyrannie  des  opinions.  On 
dirait  qu'on  ne  peut  sans  crime  avoir  deux  avis  dans  une  des 
questions  les  plus  délicates  et  les  plus  difficiles  de  l'organisation 
sociale.  C'est  une  étrange  manie,  c'est  un  déplorable  aveugle- 
ment que  celui  qui  anime  ainsi  les  uns  contre  les  autres  des 
hommes  qu'un  même  but,  un  sentiment  unique,  devraient  tou- 
jours rapprocher,  toujours  réunir...  Et  moi  aussi,  on  voulait, 
il  y  a  peu  de  jours,  me  porter  en  triomphe  ;  et  maintenant  on 
crie  dans  les  rues  :  La  grande  trahison  du  comte  de  Mira- 
beau... Je  n'avais  pas  besoin  de  cette  leçon  pour  savoir  qu'il 
est  peu  de  distance  du  Capitole  à  la  roche  Tarpéienne...  Mais 
l'homme  qui  combat  pour  la  raison,  pour  la  patrie,  ne  se  tient 
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p.is  si  aisément  pour  vaincu  ;  celui  qui  a  la  conscience  d'avoir 
bien  mérité  de  son  pays,  et  surtout  de  lui  être  encore  utile,  ce- 
lui que  ne  rassasie  pas  une  vaine  célébrité,  et  qui  dédaigne  les 
succès  d'un  jour  pour  la  véritable  gloire,  celui  qui  veut  dire  la 
vérité,  qui  veut  l'aire  le  bien  public  indépendamment  des  mo- 
biles mouvemens   de  l'opinion  populaire,   cet  liomme  porte 
avec  lui  la  récompense  de  ses  services,  le  charme  de  ses  peines 
et  le  prix  de  ses  dangers;  il  ne  doit  attendre  sa  moisson,  sa 
destinée,  la  seule  qui  l'intéresse,  la  destinée  de  son  nom,  que 
du  temps,  ce  juge  incorruptible  qui  fait  justice  à  tous.  Que 
ceux  qui  prophétisaient  depuis  huit  jours  mon  opinion  sans  la 
connaître,  qui  calomnient  en  ce  moment  mon  discours  sans  l'a- 
voir compris,  m'accusent  d'encenser  des  idoles  impuissantes 
au  moment  où  elles  sont  renversées,  ou  d'être  le  vil  stipendié 
de  ceux  que  je  n'ai  pas  cessé  de  combattre,  qu'ils  dénoncent 
comme  un  ennemi  de  la  Révolution  celui  qui  peut-être  n'y  a 
pas  été  inutile  ;  et  qui,  fùt-ellc  étrangère  à  sa  gloire,  pourrait, 
là  seulement,  trouver  sa  sûreté;  qu'ils  livrent  aux  fureurs  du 
peuple  trompé  celui  qui  depuis  vingt  ans  combat  toutes  les 
oppressions,  et  qui  parlait  aux  Français  de  liberté,  de  constitu- 
tion, de  résistance,  lorsque  ses  vils  calomniateurs  vivaient  de 
tous  les  préjugés  dominans  :  que  m'importe?  Ces  coups  de  bas 
en  haut  ne  m'arrêteront  pas  dans  ma  carrière.  Je  dirai  :  Ré- 
pondez si  vous  pouvez ,  calomniez  ensuite  tant  (jue  vous  vou- 
drez. 

«  Je  rentre  doue  dans  la  lice,  etc.  » 

Rappellerai-je  tout  ce  que  cet  exorde  eut  d'imposant;  le 
murmure  d'admiration  et  d'intérêt  que  lit  naître  ce  noble  sou- 
venir du  Capitole  et  de  la  roche  Tarpcienne,  cette  image  de 
l'instabilité  des  honneurs  humains,  rendue  si  frappante  par  la 
situation  de  l'orateur?  11  ne  manqua  pas  son  effet,  ce  trait  qui 
fit  tourner  tous  les  regards  vers  les  Lamelh,  ce  trait  acéré  con- 
tre les  hommes  qui  vivaient  en  courtisans,  tandis  que  le  pro- 
scrit consaoï-ait  sa  plume  à  la  liberté.  L'éloquence  que  respire 


LiÊi3ATS  DE  L'ASSEMHLi'E.  16/ 

ce  début  anime  le  discours  entier.  J'arrètciai  sur  deux  point 
l'attention  du  lecteur. 

Barnave  avait  argumenté  avec  force  ;  il  avait  produit  beau- 
coup d'effet  par  cette  observation  siniple  et  nette  en  apparence  : 
«  On  a  universellement  reconnu  la  division  des  pouvoirs.  On  a 
reconnu  que  l'expression  de  la  volonté  générale  ne  pouvait  être 
donnée  que  dans  les  assemblées  élues  par  le  peuple,  renouve- 
lées sans  cesse.  On  a  senti  que  l'exécution  de  cette  volonté  exi- 
geait promptitude  et  ensemble,  et  que,  pour  combiner  cet  en- 
semble, il  fallait  absobmient  la  conlier  à  un  seul  homme.  De 
là  vous  avez  conclu  que  l'assemblée  nationale  aurait  le  droit  d  e 
faire  la  loi,  et  le  roi  celui  de  la  faire  exécuter.  De  là  il  résulte 
que  la  détermination  de  faire  la  guerre,  qui  n'est  autre  chose 
que  l'acte  de  la  volonté  générale,  doit  être  dévolue  aux  repré- 
sentans  du  peuple.  »  Lorsque  Barnave  eut  fait  cette  observation, 
on  entendit  circuler  sur  plusieurs  bancs  :  Il  n'y  a  rien  à  ré- 
pondrn  à  cela. 

Voici  l'argumentation  de  Mirabeau  :  a  Vous  dites  que  la  na- 
tion a  deux  délégués  distincts  :  l'un  pour  l'action,  l'autre  pour 
la  volonté.  Je  le  nie. 

«  Le  pouvoir  exécutif,  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'action,  est 
certainement  très  distinct  du  pouvoir  législatif;  mais  il  n'est 
pas  vrai  que  le  corps  législatif  soit  entièrement  indépendant  du 
pouvoir  exécutif,  même  dans  l'expression  de  la  volonté  générale. 
((  En  effet,  quel  est  l'organe  de  cette  volonté  dans  notre  con- 
stitution? C'est  tout  à  la  fois  l'assemblée  des  représentans  de  la 
nation  ou  le  corps  législatif,  et  le  représentant  du  pouvoir  exé- 
cutif..,  Le  corps  législatif  délibère  et  déclare  la  volonté  géné- 
rale; le  représentant  du  pouvoir  exécutif  a  le  double  droit  ou 
de  sanctionner  la  résolution  du  corps  législatif,  et  cette  sanction 
consomme  la  loi,  ou  d'exercer  le  veto  qui  lui  est  accordé  pour 
un  certain  espace  de  temps;  et  la  constitution  a  voulu  que,  du- 
rant cette  période,  la  résolution  du  corps  législatif  ne  fût  pas 
la  loi  :  il  n'est  donc  pas  exact  de  dire  que  notre  constitution  a 


1G8  PROJETS  DE  MIRABEAU. 

établi  deux  délégués  enlièrement  (li<lincts,  inènic  lorsqu'il  s'a- 
git d'exprimer  la  volonté  générale. 

«  Suivons  maintenant  l'application  de  votre  principe  à 
l'exercice  du  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

«  Vous  avez  dit  :  Tout  ce  qui  n'est  que  volonté,  en  ceci 
comme  dans  tout  le  reste,  retourne  à  son  principe  naturel,  et 
ne  peut  être  énoncé  que  par  le  pouvoir  législatif.  Ici,  je  vous 
arrête,  et  je  découvre  votre  sophisme  en  un  seul  mot  que 
vous-même  avez  prononcé  ;  ainsi  vous  ne  m'échapperez  pas. 

«  Dans  votre  discours,  vous  allribuez  exclusivement  renon- 
ciation de  la  volonté  générale...  A  (pii?  au  pouvoir  législalif ; 
Dans  votre  projet  de  décret,  à  qui  l'altribucz-vous?  au  corps 
législatif.  Sur  cela,  je  vous  appelle  à  l'ordre,  vous  avez  forl'.iit 
à  la  constitution.  Si  vous  entendez  que  le  corps  législatif  est  le 
pouvoir  législatif,  vous  renversez  par  cela  seul  toutes  les  lois 
que  nous  avons  faites.  Si,  lorsqu'il  s'agit  d'exprimer  la  volonté 
générale  en  fait  de  guerre,  le  corps  législatif  suffit,  par  cela 
seul  le  roi  n'ayant  ni  participation,  ni  influence,  ni  contrôle, 
ni  rien  de  ce  que  nous  avons  accordé  au  pouvoir  exécutif  par 
notre  système  social,  vous  auriez  en  législation  deux  principes 
différcns,  l'un  pour  la  législation  ordinaire,  l'autre  pour  la  lé- 
gislation en  fait  de  guerre,  c'est-à-dire  pour  la  crise  la  plus  ter- 
rible qui  puisse  agiter  le  corps  politique;  tantôt  vous  auriez 
besoin,  tantôt  vous  n'auriez  pas  besoin,  pour  l'expression  de  la 
volonté  générale,  de  l'adhésion  du  n^narque...  Et  c'est  vous 
qui  parlez  d'homogénéité,  d'unité ,  d'ensemble  dans  la  consti- 
tution !  Ne  dites  pas  que  cette  distinction  est  vaine  ;  elle  est  telle- 
ment importante  à  mes  yeux  et  à  ceux  de  tous  les  bons  citoyens 
qui  soutiennent  ma  doctrine,  que,  si  vous  voulez  substituer, 
dans  votre  décret,  à  ces  mots  le  corps  législatif,  ceux-ci  :  le 
pouvoir  législatif,  elàéf\n\v  cette  expression,  en  l'appelant  un 
acte  de  rassemblée  nationale  sanctionné  par  le  roi,  nous  serons 
par  cela  seul  d'accord  sur  les  principes...  Vous  ne  me  répondez 
pas...  Je  continue.  » 
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C'est  ainsi  que  l'orateur  suit  cliuque  raisonnement,  chaque 
objection  de  son  antaj^^oniste  :  on  cioit  voir  Hercule  appesantir 
sa  main  sur  un  lutteur  agile  et  fort.  Je  regrette  de  ne  pouvoir 
multiplier  les  citations,  de  ne  pas  offrir  les  dernières  pages  de 
ces  deux  discours,  aussi  dilférens  sous  le  rapport  de  l'éloquence 
que  sous  celui  de  la  logique.  11  y  a,  dans  les  paroles  de  Bar- 
nave,  quelque  chose  de  sec,  de  haineux;  on  y  reconnaît  l'homme 
de  parti  qui  s'attache  à  décrier  ses  adversaires  ;  il  les  accuse 
tous  d'ambition,  d'intrigue,  et  débite  sur  le  peuple,  sur  le  ci- 
toyen paisible,  vertueux,  ignoré,  un  de  ces  lieux  communs 
que  goûte  la  multitude.  Sa  sensibilité  est  factice,  quand  il  de- 
mande qu'on  n  afflige  pas  le  roi  en  lui  confiant  le  droit  de  faire 
couler  le  sang.  Les  idées  de  Mirabeau  sont  élevées,  sereines;  il 
ne  veut  point  combattre  en  gladiateur,  il  refuse  d'établir  un  pa- 
rallèle entre  les  hommes  des  deux  opinions  ;  mais  il  donne  de 
nobles  éloges  à  ceux  dont  il  défend  les  pi'incipes  ;  il  rappelle 
les  services  qu'ils  ont  rendus,  et  qui  les  autoriseront  toujours  à 
s'honorer  de  leurs  amis  et  de  leurs  ennemis.  La  supériorité  de 
Mirabeau,  dans  ce  discours,  réveille  un  souvenir  de  Démoslhène 
accablant  Eschine. 

L'effet  de  ce  discours  fut  prodigieux  ;  une  immense  majorité 
prononça  la  clôture  de  la  discussion.  Barnave  voulait  ètie  en- 
tendu, et  son  adversaire  se  joignit  à  lui  pour  réclamer  en  sa 
faveur  la  parole;  mais  l'assemblée  persista  dans  sa  décision. 
On  relut  les  projets  de  décret;  il  y  en  avait  vingt-deux.  Un 
parti  demandait  avec  chaleur  la  priorité  pour  celui  de  Barnave, 
tandis  qu'une  foule  de  voix  la  réclamait  pour  celui  de  Mirabeau, 
avec  les  amendemens  de  Chapelier.  Cazalès,  qui,  dans  la  dis- 
cussion, avait  proposé  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  appar- 
tînt au  roi  seul,  demanda  que  son  projet  fût  mis  aux  voix;  et  ii 
ajouta  que,  si  on  le  rejetait,  il  fallait  voter  pour  l'opinion  la  plus 
rapprochée  des  principes,  ce  qui  assurait  à  Mirabeau  le  concours 
de  la  plupart  des  membres  du  côté  droit.  Cazalès  entrait  ainsi 
dans  des  voies  de  modération  et  de  {justice  que,  pour  l'intérêt 
lit  15 
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public,  ses  amis  et  lui  auraient  dû  suivre  plus  souxent.  Charles 
Lameth  s'écria  que  le  décret  de  Mirabeau  élait  le  plus  dange- 
reux, et  qu'il  préférerait  voter  pourceluide  Cazalès  tt  de  l'abbé 
Maury.  Barnave  en  refusant  la  priorité  au  projet  qu'il  avait 
combattu,  l'attaqua  de  nouveau  [)ar  quelques  raisonnements 
qui  ne  firent  aucune  impression.  La  Fayette  au  contraire  en 
produisit  beaucoup,  par  la  manière  loyale  et  ferme  dont  il  se 
prononça  pour  les  vues  de  Mirabeau;  il  déclara  qu'il  croyait  ne 
pouvoir  mieux  payer  au  peuple  sa  dette  immense  envers  lui 
qu'en  ne  sacrifiant  pas  à  un  désir  de  popularité  l'avis  qu'il  pen- 
sait lui  être  utile.  Son  opinion  était  partagée  par  le  club  de  89, 
qui  eut  une  grande  influence  sur  le  vote  de  l'assemblée  '. 

La  priorité  fut  décernée  au  projet  de  Mirabeau  ;  c'était  pro- 
noncer en  faveur  du  système  qui  faisait  concourir  les  deux  pou- 
voirs à  l'exercice  du  droit  de  guerre.  Alexandre  Lameth, 
désolé  de  la  défaite  de  Barnave,  essaya  des  chicanes;  il  proposa 
une  rédaction  dont  le  mérite  était  de  simplifier  celle  de  Mira- 
beau. La  sieuno  fut  améliorée  par  Fréteau,  qui  lut  l'article 
ruivant  :  ((  Le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartient  à  la  na- 
tion; la  guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  décret  de 
l'assemblée  nationale,  rendu  sur  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi.  »  Plusieurs  voix  demandèrent  la  question  préa- 
lable; Mirabeau  déclara  qu'il  ne  la  demandait  pas ,  que,  le 
principe  pour  le({uel  il  combattait  depuis  trois  jours  étant  con- 
servé par  cette  rédaction,  il  ne  voulait  point  d'un  débat  d'a- 
mour-propre; mais  il  fit  ajouter  que  le  décret  rendu  sur  la 
proposition  du  roi  devrait  encore  être  sanctionné  par  lui.  .Après 
le  vote,  il  s'éleva  des  acclamations  presque  unanimes;  les  par- 
tisans de  Mirabeau  se  livraient  à  la  joie  qu'excite  un  triomphe, 
et  se?  adversaires  cherchaient  à  paraître  satisfaits. 

1  C'est  dans  cette  discussion  que  Mirabeau  dit  :  Tx  silence  de  Sieyés 
est  une  calamité  publique  ;  il  le  récompensait,  par  ce  n  agnilique  élofrc 
d'avoir  vantp  aux  membres  du  club  de  89  son  opinion  qu'il  lui  avait 
communiquée. 
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Le  droit  de  faire  la  guerre  appartieîit  ù  la  nation!  La 
guerre  ne  pourra  être  déclarée  que  par  un  décret  de  ras- 
semblée nationale  l  telles  furent  les  premières  paroles  que  les 
hommes  du  parti  des  Lameth  firent  entendre  en  sortant  de  la 
séance;  ils  ne  disaient  rien  de  la  proposition  formelle  et  né- 
cessaire du  roi  ni  de  sa  sanction;  et  la  multitude  leur  pro- 
digua ses  applaudissemens.  Cette  ruse  réussit  mai  à  ceux  qui 
l'employèrent;  elle  leur  valut  des  plaisanteries  de  la  part  des 
vainqueurs,  et  les  compromit  près  des  hommes  ardens  qui, 
après  avoir  lu  le  décret,  injurièrent  ses  auteurs  et  ses  appro- 
bateurs. 

Rarement  excite-t-on  dans  la  multitude  une  agitation  vio- 
lente, sans  la  pousser  à  des  crimes  qu'on  n'avait  pas  prévus. 
Parmi  les  bruits  qui  circulèrent  dans  ces  jours  de  tumulte,  il  y 
en  eut  un  auquel  la  populace  donna  la  plus  ferme  croyance, 
peut-être  parce  qu'il  était  le  plus  absurde.  On  disait  qu'aus- 
sitôt que  des  voleurs  étaient  arrêtés  le  Chàtelet  les  mettait  en 
liberté  et  leur  donnait  de  l'argent.  Ce  bruit  fit  pendre  par  la 
populace  trois  hommes  qui  venaient  de  comrnetti'e  lui  vol 
(24  mai).  Le  lendemain  un  autre  voleur  allait  subir  le  même 
sort,  la  Fayette  accourut  et  se  jeta  au  milieu  des  assassins  :  un 
iiomine  voulut  lui  résister,  il  l'arrêta  de  sa  main:  et  la  multi- 
tude d'applaudir,  en  criant  :  Vive  la  Fayette'-! 

La  santé  de  Mirabeau  s'altérait  profondément;  ses  travaux 
et  ses  luttes,  dont  ne  le  délassaient  pas  ses  plaisirs,  brûlaient 
son  sang;  une  ophthalraie  chronique  l'empêcha  d'assister  à 
plusieurs  séances,  il  reprit  la  parole  pour  annoncer  la  mort  de 
Franklin,  et  produisit  une  vive  sensation  par  un  éloge  simple, 


*  La  plupart  des  journaux  exaltés  blâmèrent  ces  assassinats  ;  mais 
quelle  férocité  dans  cette  phrase  de  Camille  Desmoulins!  «  On  s'afflige. 
dit-il,  de  voir  l'usage  de  la  lanterne  devenir  trop  fréquent,  et  servir  au 
châtimenl  de  vols  et  de  délits  minces;  au  lieu  qu'on  devrait  la  réserver 
aux  crimes  de  lèse-nation,  et  dans  le  cas  où  le  peuple  a  recours  à  sa  loi 
martiale,  a 
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noble  et  touchant,  digne  du  sage  dont  il  célébrait  le  génie  et  la 
gloire.  Sur  sa  proposition,  l'assemblée  nationale  décréta  que 
ses  membres  porteraient,  pendant  trois  jours,  le  deuil  de  Fran- 
klin (11  juin). 

Plus  d'un  mois  après  la  discussion  sur  le  droit  de  paix  et  do 
guerre,  les  hommes  des  deu\  partis  qui  divisaient  les  Jacobins 
continuaient  d'atta(}uer  Mirabeau;  les  uns  se  vantaient  de  l'a- 
voir forcé  à  démentir  l'opinion  qu'il  avait  d'abord  soutenue; 
les  autres  lui  reprochaient  d'avoir  lait  rendre  un  infâme  dé- 
cret. Bien  des  gens  croyaient  sur  |)arole  que  le  premier  de  ces 
discours  contenait  des  idées  diflerentes  de  celles  qu'il  avait  dé- 
fendues dans  le  second.  Mirabeau  fit  réimprimer  les  deux  dis- 
cours, précédés  d'une  lettre  aux  administrateurs  de  départe- 
ment. Nous  verrons,  dans  la  suite,  qu'il  espéra  beaucoup  de 
leur  concours  pour  réaliser  ses  projets;  l'idée  de  tirer  d'eux  un 
grand  parti  le  préoccupait  déjà;  il  les  invite  à  présenter  au 
peuple,  comme  ses  vrais  amis,  les  hommes  dont  l'opinion  est 
qu'après  avoir  déblayé  les  décombres  il  faut  reconstruire, 
qu'aux  mouvemens  doivent  succéder  les  conceptions,  qu'il  est 
temps  de  passer  d'un  état  d'insurrection  légitime  à  la  paix  d'un 
véritable  état  social,  et  qu'on  ne  conserve  pas  la  liberté  par  les 
seuls  moyens  qui  l'ont  conquise.  On  tardera  peu  à  juger  com- 
bien il  importait  de  rappeler  oos  principes. 
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Coup  d'œU  sur  les  désordres  qui  éclatent  dans  dilïérenles  parties  de  la 
France.  —  Constitution  civile  du  clergé.  —  Fédérations  dans  les  dé- 
partemens.  —  L'assemblée  décrète  qu'une  fédération  générale  aura 
lieu  le  14  juillet.  —  Séance  où  les  titres  honorifuiucs  et  la  noblesse 
sont  abolis.  —  Opinion  de  Mirabeau  sur  cette  séance.  —  Fédération.  — 
Mirabeau  desirait  être  élu  président  de  l'assemblée  pour  cetle  époque. 
La  Fayette  s'y  opposa;  notes  de  Mirabeau  au  roi  sur  la  fédération  et  sur 
la  Fayette.  —  Écrits  de  Marat  et  de  Camille  Desmoulins  dénoncés  à 
l'assemblée.  —  Insubordination  des  troupes.  —  Révolte  de  la  garnison 
de  Nancy.  —  La  rébellion  est  vaincue.  —  Émeute  dans  Paris.  —  Bouille 
blâmé  par  les  partis  extrêmes;  sa  conduite.  —  Embarras  financiers. 
Motifs  de  Mirabeau  pour  vouloir  une  forte  émission  d'assignats.  — 
Mémoire  de  Neckcr;  sa  démission,  son  départ.  —  Opposition  générale 
([ue  rencontre  l'opinion  de  Mirabeau  sur  les  assignats;  Maury  le  combat; 
Barnave  le  soutient.  —  Sa  motion  est  décrétée.  — Le  Chàtelet,  cbargé 
de  la  procédure  relative  au  6  octobre,  demande  l'autorisation  de  pour- 
suivre le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau.  —  Rapport  de  Cbabroud.  —  Frag- 
ment d'un  discours  de  Maury.  — Improvisation  de  Mirabeau.  -  Troubles 
de  Brest  :  plusieurs  comités  léunis  proposent  d'informer  le  roi  de  la 
défiance  qu'inspirent  ses  ministres.  —  Discours  de  Cazalès  contre  les 
ministres  et  contre  l'avis  diîs  comités.  —  Opinion  de  Malouct.  —  Barnave 
soutient  les  comités.  —  Leur  avis  est  rejeté.  —  Violente  improvisation 
de  Mirabeau  contre  ceux  qui  s'opposent  à  ce  que  le  pavillon  tricolore 
remplace  le  pavillon  blanc.  —  Les  sections  dénoncent  le  ministère  à 
l'assemblée  nationale  ;  Bailly  refuse  de  présenter  leur  députation  ;  Dan- 
ton en  est  l'orateur.  —  Conseil  donné  au  roi  par  liergasse  ;  notes  de 
Mirabeau.  —  Duel  de  Cliai  les  Lanielb  et  de  Caslries.  L'hôtel  de  celui-ci 

lô. 
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est  saccagé.   Emportement  de  Mirnbeau.  —  Serment  exigé  des  fonc- 
tiuunaires  ecclésiastiques.  —  Ses  suites  fatales. 


Sans  cesse  de  nouveaux  désordres  éclataient  sur  différens 
points  de  la  Fiance.  Les  deux  partis  extrêmes  se  plaisaient  à 
s'irriter  l'un  l'autre;  leurs  propos  menaçans,  leurs  brochures 
virulentes,  leurs  .correspondances  incendiaires,  entretenaient 
la  discorde  avec  une  effrayante  activité.  A  Marseille,  une 
bande  révolutionnaire  surprit  le  fort  de  Notre-Dame-de-la- 
Garde  et  s'en  empara.  le  peuple  et  la  nnmicipalité  se  portèrent 
sur  deux  autres  forts;  l'ini  opposa  (pielque  résistance,  et  le 
commandant  fut  massacré.  A  Montpellier,  des  jeunes  geni 
dirigés  par  le  club  prirent  possession  de  la  citadelle  que  leur 
livrèrent  les  soldats.  A  Valence,  le  commandant  de  l'artillerie, 
en  apprenant  les  nouvelles  de  Marseille,  donna  l'ordre  de  mettre 
la  citadelle  en  état  de  défense  ;  la  multitude  le  saisit  et  le  traî- 
nait en  prison,  lorsqu'un  coup  de  fusil  l'étendit  mort.  Ces  dés- 
ordres, ces  crimes,  étaient  excités  parle  bruit  répandu  que  les 
contre-révolutionnaires  voulaient  se  servir  des  forts  et  des 
citadelles  contre  le  peuple,  et  les  livrer  aux  armées  étrangères, 
bruit  auquel  les  opinions  d'im  certain  nombre  de  chefs  mili" 
laircs  et  le  voisinage  des  émigrés  en  Savoie  faisaient  ajouter 
loi  par  beaucoup  de  personnes.  Des  troubles  religieux  étaient 
suscités  par  les  délibérations  de  l'assemblée  sur  les  biens  ecclé- 
siastiipies,  sur  la  motion  de  dom  Gerle,  et  par  les  protestations 
que  répandait  le  côté  droit,  à  Nîmes,  une  aftiche  commençant 
jiar  ces  mots,  L'infâme  assemblée  nationale,  fut  placardée  ; 
(juclques  gardes  nationaux  arborèrent  la  cocarde  blanche,  un 
régiment  prit  parti  contre  eux;  la  loi  martiale  fut  proclamée. 
A  Montauban,  plusieurs  centaines  de  fenuues  qui  avaient  as- 
sisté ti  une  messe  solennelle  au  couvent  des  cordeliers  s'oppo- 
sèrent à  ce  que  la  municipalité  fit,  dans  ce  couvent,  l'inventaire 
ordonné  par  la  loi.  Des  gentilshommes  se  mêlèrent  à  la  multi- 
tude; il  y  eut  m)  combat  entre  les  catholiques  et  les  protestans: 
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quinze  cents  hommes  de  la  garde  nationale  de  Bordeaux  mar- 
chèrent sur  Montauban.  Toulouse,  Pau,  Caen,  furent  aussi 
troublées.  La  crainte  de  la  disette  concourait  aux  malheurs 
publics  ;  elle  agita  les  villes  de  Tours,  de  Perpignan,  de  Mont- 
brison,  etc.  On  jugera  combien  cette  longue  liste  de  crimes  et 
de  malheurs  est  incomplète,  en  apprenant  que  j'indique  seule- 
ment les  principaux  faits  dont  l'assemblée  fat  informée  dans 
les  premiers  jours  de  mai. 

Lorsque  des  circonstances  si  graves  prescrivaient  d'agir  avec 
prudence,  d'éviter  ce  qui  pouvait  aigrir  encore  les  esprits 
et  fomenter  des  dissensions  nouvelles,  l'assemblée  commit 
une  de  ses  plus  grandes  fautes  :  la  discussion  s'ouvrit  sur  la 
constitution  civile  du  clergé  (29  mai).  On  a  dit  souvent  que 
cette  constitution  fut  donnée  à  la  France  par  les  jansénistes. 
Cela  est  vrai  sous  un  rapport;  et  l'on  doit  trouver  fort  singulier 
qu'au  dix-huitième  siècle,  à  l'époque  de  la  Révolution,  au  sein 
de  l'assemblée  nationale,  une  œuvre  du  jansénisme  ait  été  pré- 
sentée, discutée  et  décrétée.  Mais  une  trentaine  de  sectaires, 
quels  que  fussent  leur  conviction  et  leur  entêtement,  ne  seraient 
jamais  parvenus  à  imposer  leur  opinion  à  l'assemblée  consti- 
tuante ;  ils  n'auraient  fait  qu'un  ouvrage  mort-né.  Ceux  qui 
lui  donnèrent  la  vie  furent  ces  législateurs  écoliers  qui,  sans 
consulter  ni  l'observation  ni  l'expérience,  alignaient  en  logi- 
ciens des  idées  théoriques.  Ces  députés  se  complaisaient  dans 
des  argumens  tels  que  ceux-ci,  auxquels  ils  ne  voyaient  rien  à 
répondre  :  les  prêtres  sont  des  fonctionnaires  publics  ;  donc 
nous  devons  faire  pour  eux  ce  que  nous  avons  fait  pour  les  ad- 
minisl  râleurs  et  pour  les  juges;  les  électeurs  nomment  à  toutes 
les  fonctions,  donc  ils  doivent  nommer  aux  fonctions  d'évêque. 
Tandis  que  les  jansénistes  religieux  invoquaient  les  usages 
de  la  primitive  Eglise,  nos  raisonneurs  s'appuyaient  sur  le 
dogme  de  la  souveraineté  du  peuple;  et,  jansénistes  politiques, 
n'admettaient  point  d'obstacle  à  leurs  volontés.  On  vit,  pour 
réformer  le  clei'gé,  s'alljei- des  dévots  et  des  impies;  les  uns 
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armés  d'une  foi  robuste,  pleins  d'érudition,  consciencieux  ad- 
mirateurs des  solitaires  de  Port-Royal,  dont  ils  étaient  les 
disciples  maladroits  et  vindicatifs;  les  autres  instruits  en  théo- 
logie à  l'école  des  philosophes,  et  curieux  de  faire  entrer  le 
déisme  dans  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  Comment  les 
hommes  qui,  sur  les  bancs  du  côté  gauche,  avaient  une  mo- 
dération relative,  comment  ceux  qui  n'avaient  pas  voulu  adop- 
ter ni  même  amender  la  motion  de  dom  Gerle,  dans  la  crainte 
d'exciter  le  fanatisme,  n'éprouvèrcnt-ils  pas  plus  vivement 
cette  crainte,  en  écoutant  le  rapport  du  comité  ecclésiastique 
de  l'assemblée  nationale  ?  On  peut  se  borner  à  répondre  que  ce 
fut  une  inconséquence,  et  que  rien  n'est  plus  commun  ici-bas  ; 
mais  une  autre  explication  me  semble  plus  nette.  Dans  les 
révolutions,  bien  peu  d'hommes  n'examinent  une  proposition 
que  sous  le  point  de  vue  de  la  justice  et  du  bien  public  ;  presque 
tous  veulent  d'abord  savoir  de  qui  elle  vient  et  quel  côté  l'ap- 
])laudit.  Attaquer  la  motion  de  dom  Gerle,  c'était  combattre  le 
côté  droit;  attaquer  le  rapport  du  comité,  c'eût  été  combattre 
le  côté  gauche. 

Le  comité  ecclésiastique  hésita,  dans  le  premier  moment, 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  de  l'assemblée,  ou  craignit  qu'elle 
n'en  lit  un  usage  dangereux  pour  la  tranquillité  publique.  Le 
dernier  article  de  son  projet  porte  que  le  roi  sera  supplié  de 
prendre  les  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  pour  as- 
surer la  pleine  et  entière  exécution  de  la  loi.  Cet  article  fait 
voir  que  les  auteurs  du  projet  n'interdisaient  pas  au  gouver- 
nement toute  négociation  avec  l'autorité  spirituelle;  et  l'on 
peut  consulter  ce  qui  est  dit  à  ce  sujet  dans  l'ouvrage  publié 
par  un  des  rapporteurs  du  comité*.  Un  curé  appela  sur  cet 
article  l'attention  de  l'assemblée,  et  proposa  de  le  rédiger 
ainsi  :  «  Le  l'oi  sera  supplié  de  prendre  toutes  les  mesures  qui 


'  Illsluiir  apologétique  du  comité  ecclésiastique  de  l'assemblée  natio- 
nale, par  Dunuid-Maillanc,  p.  7'J. 
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seront  jugées  nécessaires,  et  qui  seraient  conformes  aux  saints 
canons,  et  aux  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  pour  assurer,  etc.  » 
Cet  amendement  fut  rejeté  à  une  grande  majorité;  l'article 
fut  même  supprimé,  atiu  qu'il  ne  restât  point  de  doute  sur  la 
volonté  et  la  puissance  de  l'assemblée  nationale. 

Sans  cette  fatale  constitution  du  clergé,  les  dissensions  exci- 
tées par  les  lois  relatives  aux  biens  ecclésiastiques  auraient  pu 
se  calmer  bientôt  :  il  n'était  pas  facile  de  persuader  à  beaucoup 
de  Français  que  les  dogmes  de  la  religion  et  les  richesses  du 
clergé  sont  indivisibles;  les  curés,  honorablement  traités,  se- 
raient restés  fidèles  à  la  cause  nationale  ;  et  la  plupart  des 
évêques  auraient  fini  par  cesser  une  lutte  inutile  à  leurs  in- 
térêts, préjudiciable  à  la  rehgion,  et  fimeste  au  repos  public. 
Pour  faire  éclater  les  troubles  du  Midi,  il  n'avait  pas  suffi  de 
parler  de  l'appauvrissement  du  clergé  ;  on  avait  accusé  l'assem- 
blée de  vouloir  détruire  la  religion.  Le  décret  sur  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  vint  l'ortifier  cette  accusation  et  con- 
vaincre beaucoup  de  personnes  qu'une  assendjlée  de  philo- 
sophes avait  juré  d'anéantir  le  catholicisme.  Parmi  les 
hommes  dont  les  vœux  rappelaient  l'ancien  régime,  ceux(|ui 
s'effrayaient  de  leur  faiblesse,  comparée  à  la  force  de  leurs 
antagonistes,  respirèrent  en  lisant  un  décret  qui  leur  donnait 
les  moyens  de  faire  lutter  l'enthousiasme  de  la  religion  contre 
l'enthousiasme  de  la  liberté. 

La  conduite  des  évêques  fut  loin  d'être  irréprochable  :  elle 
peut  servira  prouver  combien,  dans  ce  siècle,  la  religion  s'était 
retirée  des  âmes  pour  faire  place  à  l'égoïsme,  aux  intérêts  mon- 
dains, aux  calculs  de  la  politique.  Je  ne  prétends  pas  juger  en 
théologien  la  constitution  civile  du  clergé  ;  mais  certainement 
elle  contenait  des  articles  qui,  s'ils  excédaient  les  bornes  de 
l'autorilé  temporelle,  pouvaient  être  régularisés  de  concert 
avec  l'autorité  spirituelle.  Solliciter  du  chef  de  l'Église  l'appro- 
bation de  ces  articles,  en  vue  de  la  paix,  était  un  devoir  pour 
les  prélats.  Qu'on  ne  dise  point  qu'un  svnode  ou  mi  concile 
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national  leur  aurait  été  nécessaire  pour  concerter  cette  dé- 
marche; ils  n'ont  pas  eu  besoin  d'une  réunion  soleinielle  pour 
exposer  an  pape  les  principes  qu'ils  opposaient  à  l'acte  source 
de  tant  de  troubles.  L'archevêque  d'Aix,  qui  le  premier  à  la 
tribune  s'était  élevé  contre  le  rapport  du  comité,  dès  que  le 
décret  tut  rendu,  écrivit  au  saint-siége  pour  le  supplier  d'ap- 
prouver plusieurs  articles  (ju'il  désignait,  en  faisant  espérer  que 
peut-être  cette  condescendance  rapprochei'ait  les  esprits.  Noble 
tentative  !  qui  suffit  pour  mériter  au  nom  de  Boisjelin  la  re- 
connaissance des  Français  et  le  respect  de  tous  les  hommes 
religieux.  Louis  XVI,  dont  l'àme  pieuse  et  tolérante  desirait, 
avec  une  égale  sincérité,  le  maintien  de  la  religion  et  le  retour 
de  la  paix,  Louis  XVI  temporisa  plus  d'un  mois  avant  de  pou- 
voir se  résoudre  à  prendieun  parti.  Cet  intervalle  fut  employé 
en  démarches  près  des  évèques,  pour  les  inviter  à  chercher 
des  moyens  de  conciliation.  Cependant  le  comité  ecclésias- 
ti(jue  de  l'assemblée  nationale  demandait  au  garde  des  sceaux 
(archevêque  de  Bordeaux)  de  hâter  la  sanction.  Ce  prélat, 
dans  sa  situation  embarrassante,  représentait  que  le  roi 
s'occupait  d'agir  sur  l'esprit  des  opposans;  qu'un  délai  était 
indispensable;  et  qu'on  n'aurait  point  à  le  regretter  s'il  ame- 
nait un  rapprochement,  comme  on  devait  le  présumer.  Enfin, 
pressé  toujours  plus  vivement,  le  ministre  décida  le  roi  à  donner 
sa  sanction  (24  août).  Aussitôt  après,  le  roi  écrivit  au  pape 
pour  lui  demander,  «  avec  instances,  de  confirmer  par  son 
autorité,  au  moins  provisoirement,  cinq  articles  décrétés  par 
l'assemblée  et  déjà  revêtus  de  la  sanction  royale'.  »  Pie  VI, 
qui,  dans  ses  relations  avec  le  novateur  Joseph  H,  s'était  mon- 
tré si  éloigné  de  tout  sentiment  violent,  répondit  qu'il  soumet- 
trait ces  articles  à  vingt  cardinaux,  dont  il  se  ferait  remettre 
les  opinions  par  écrit,  afin  de  les  examiner  lui-même  avec 
toute  la  maturité  qu'exigeait  une  affaire  aussi  grave.  Dans  une 

'  l'.ref  ilu  pape  aux  L'vùi{ues. 
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seconde  lettre,  qu'il  qualifie  de  plus  particulière,  il  prie 
Louis  XVI  d'engager  tous  les  évêques  de  son  royaume  à  lui 
faire  connaître  leurs  sentimens  avec  confiance;  et,  conlinuc- 
t-il,  «  à  nous  communiquer  à  nous-rnème  le  parti  qu'ils  se- 
raient convenus  de  prendre,  et  à  nous  instruire  de  tout  ce  que 
la  dislance  des  lieux  dérobe  à  notre  connaissance,  pour  que 
nous  n'ayons  aucune  démarche  à  nous  reprocher.  »  Ce  ne  fut 
qu'au  mois  de  mars  de  l'année  suivante,  que  Pic  Vf  s'explit|ua 
sur  les  affaires  du  clergé  de  France.  Le  long  espace  de  {cnq)s 
durant  lequel  il  réfléchit,  l'intervalle  de  quatre  mois  qu'il 
laissa  s'écouler,  sans  répondre  à  {'Exposition  des  principes, 
que  lui  adressèrent  les  évêques  S  le  caractère  du  pontife,  les 
devoirs  que  lui  imposaient  le  som  de  la  religion,  les  intérêts 
de  Rome  et  de  la  France,  vingt  passages  du  bref  cité,  alLeslent 
que,  si  les  évêques  eussent  désiré  que  le  pape  essayât  des  moyens 
concilians,  il  eût  adopté  leur  avis,  non-seulement  sans  hésita- 
tion, mais  avec  le  bonheur  qu'éprouve  un  serviteur  de  Dieu  à 
tenter  les  voies  de  paix  et  de  charité,  alors  même  (pi'il  a  peu 
d'espoir  de  succès. 

Dans  les  discussions  sur  le  projet  du  comité  ccrlésiaslique, 
Mirabeau  ne  parut  point  à  la  tribune. 

Au  printemps  de  1790,  on  vil  dans  différentes  parties  de  la 
France  des  fédérations  entre  les  gardes  nationales  de  plusieurs 
villes  et  même  de  plusieurs  départemens.  Ces  réunions  avaient 
un  but  conforme  à  des  principes  d'ordre;  on  y  jurait  avec  sin- 
cérité de  défendre  la  constitution  et  le  roi.  Dans  les  discours 
prononcés  alors,  on  recommandait  aux  Français  d'épurer  leurs 
mœurs,  de  cultiver  les  vertus,  seules  gardiennes  fidèles  du 
bonheur  et  de  la  libellé.  Les  cérémonies  patriotiques  étaient 
suivies  de  dîners,  de  bals,  de  fêtes,  où  les  assistons,  ému.>  par 
des  sentimens  fraternels  se  promettaient  de  les  conserver  à 
jamais.  La  fédération  de  Lyon  eut  beaucoup  d'éclat  ;  quai-ante 

'  ].' Exposition  est  du  SOoclolire  1790;  le  bref  est  du  10  mars  1791. 
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mille  liomnics  armés  s'y  trouvaient  réunis,  et  les  fêtes  offrirent 
toute  la  pompe  qui  convenait  à  une  vaste  et  opulente  cité. 
Plusieurs  villes  exprimèrent  le  vœu  que  la  France  eut  une 
fédératiori  générale  :  Bailly,  à  la  tète  d'une  députation  de  h 
municipalité,  vint  à  la  barre  de  l'assemblée  (5  juin)  demander 
cette  fédération;  il  proposa  Paris  pour  lieu  de  réunion,  et  le 
14  juillet  pour  époque  de  la  solciniilé.  Son  discours  fut  ac- 
cueilli avec  transport  :  l'idée  de  cette  fête  immense,  où  les 
Français  réunis  prononceraient  le  même  serinent,  électrisait 
lésâmes;  elle  semblait  promettre  la  lin  des  discordes,  l'éter- 
nelle durée  de  la  constitution,  l'indépendance,  la  gloire,  le 
bonheur  d'un  grand  peuple. 

Dans  une  séance  du  soir  (19  juin),  Alexandre  Lameth  dit 
que  les  figures  de  quatre  provinces  enchaînées  aux  pieds  de 
Louis  XIV,  sur  la  place  des  Victoires,  blesseraient  la  vue  des 
fédéiés  qui  viendraient,  an  nom  de  ces  jjrovinces,  jurer  le 
pacte  social  garant  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  tous  les 
Français  ;  il  demanda  que  ces  emblèmes  de  la  servitude  dispa- 
russent avant  le  1  4  juillet.  Tandis  que  des  voix  du  côté  droit 
réclamaient  l'ajournement,  un  député  fort  obscur  (Lambel) 
s'écria  que,  pour  rendre  hommage  à  l'égalité,  il  ne  suffisait 
pas  d'abattre  des  statues,  qu'il  fallait  défendre  à  foutes  per- 
sonnes de  prendre  les  titres  de  duc,  de  marquis,  de  comte,  etc., 
et  décréter  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire.  Aussitôt 
Charles  Lameth  et  la  Fayette  se  levèrent  pour  appuyer  cette 
motion,  dont  ils  parlèrent  comme  d'une  conséquence  néces- 
saire de  la  constitution.  Goupil  de  Préfeln  donna  lecture  d'un 
projet  qu'il  dit  avoir  depuis  longleinps  rédigé,  et  qui  aux  dis- 
positions proposées  en  ajoutait  quelques  autres,  notamment 
celle  de  supprimer  le  titre  de  monseigneur,  excepté  pour  les 
frères  du  roi  et  pour  les  princes  du  sang.  La  Fayette  fit  rejeter 
l'exception.  Noailles  dcnruida  (pi'on  interdit  les  livrées;  et  en- 
suite que  l'encens  ne  fût  brûlé  dans  les  églises  qu'en  Thon- 
ncur  de  la  divinité.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  voulut  qu'on 
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cessât  de  porlcr  des  noms  de  terre,  qu'on  reprît  les  noms  de 
famille;  et  il  signa  sa  motion  Michel  le  Pelletier.  PluMeurs 
membres  du  côté  droit,  parmi  lesquels  se  distingua  Maury, 
essayèrent  de  défendre  l'existence  de  la  noblesse.  Matliieu  de 
Montmorency  s'éleva  contre  Maury,  et,  pour  ajouter  son  tribut 
à  tant  d'autres,  il  réclama  l'abolition  des  armoiries.  Vainement 
le  côté  droit  demanda-t-il  rajonrnemcnt  de  ces  propositions 
multipliées,  et  d'une  question  aussi  grave  que  celle  de  l'aboli- 
tion de  la  noblesse,  question  lancée  inopinément  et  qu'on  avait 
à  peine  effleurée.  Chapelier  avait  à  la  liàtc  ivdigé  un  décret, 
dont  chaque  motion  formait  un  article ,  et  ce  décret  fut 
adopté. 

Ceux  qui  avaient  remporté  cette  facile  victoire  comparèrent 
la  soirée  du  19  juin  à  la  luiit  du  A  août.  Toutefois  les  diffé- 
rences sont  grandes  entre  les  deux  séances.  Dans  la  nuit  du 
A  août,  des  hommes  qui  jouissaient  d'importans  privilèges  les 
sacriGèrent  avec  enthousiasme.  Dans  la  soirée  du  19  juin,  les 
révolutionnaires  attaquèrent  des  hommes  soumis  à  l'égalité 
des  contributions,  à  l'égalité  devant  les  tiibunaux,  à  l'égalité 
pour  l'admission  aux  emplois,  et  qui  ne  conservaient  de  leurs 
anciens  avantages  que  des  titres  honoritupies,  dont  la  seule 
valeur  désormais  serait  celle  que  voudrait  leur  donner  l'opi- 
nion publique.  La  nuit  du  A  août  a  laissé  deux  bienfaits  éter- 
nels :  l'entier  affranchissement  des  hommes  et  des  terres,  la 
complète  unité  du  royaume.  Que  reste-t-il  de  la  soirée  du 
19  juin?  Le  scandale  donné  par  les  hommes  qui,  peu  d'années 
après,  furent  si  fiers  de  se  parer  des  titres  qu'ils  avaient  abolis, 
le  ridicule  d'avoir  proclamé  qu'on  ne  veut  plus  de  noblesse  et 
de  finir  par  en  avoir  deux.  Le  '19  juin  fut  une  parodie  du 
4  août. 

Cet  abus  de  la  force  multiplia  les  ennemis  de  la  révolution. 
Beaucoup  de  nobles  qui  avaient  sacrifié  sans  regret  ou  qui  s'é- 
taient résignés  à  perdre  des  privilèges  onéreux  pour  le  peuple 
s'irritèrent  quand  on  voulut  leur  enlever  des  avantages  qui  ne 
m..  16 
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iiuisaioiiL  à  [iciïuinie'.  En  France,  on  conl'ond  aisément  ce 
(|ui  pique  Tamonr-propre  avec  ce  qui  blesse  l'Iionneiu'.  La 
dernière  suppression  fut  généralement  insupportable  aux 
nobles,  parce  qu'ils  y  voyaient  le  dessein  de  les  offenser,  de 
les  humilier;  ils  se  regardèrent  comme  repoussés  d'un  pays  où 
on  leur  était  le  droit  de  porter  les  noms  illustrés  par  leuis 
pères;  et  beaucoup  d'entre  eux  cherchèrent  un  refuge  dans 
l'émigration,  qu'ils  avaient  blâmée  jusqu'alors. 

Le  décret  sur  la  nobles-e  devint  le  sujet  d'unediscnssion  dans 
le  conseil.  Necker  proposa  que  la  sanction  fût  différée,  et  que 
le  roi  adressât  à  l'assemblée  les  observations  contenues  dans  un 
mémoire  dont  il  doima  lecture;  mais  ni  les  autres  mim'stres 
ni  le  roi  ne  se  rendirent  à  son  avis.  Cependant  plusiem-s  dé- 
jiulés,  Chapelier  lui-même,  commençaient  à  douter  qu'on  eût 
agi  avec  assez  de  réflexion.  La  Fayette  vit  quelques-uns  des 
ministres;  etiléciività  Louis  XVi  pour  le  prier  de  suspendre 
sa  décision  en  le  prévenant  que  le  décret  pourrait  être  amendé. 
La  sanction  fut  donnée  le  lendemain.  La  Fayette  s'est  plaint 
de  tant  de  promptitude;  ses  amis  lui  ont  dit  que  la  cour  avait 
voulu  conserver  au  décret  ses  défauts,  et  que  [)ar  une  tacticpie 
pertide  elle  avait  brusqué  la  sanction.  Mais  les  ministres  sa- 
vaient, par  la  Fayette  lui-même,  de  quelle  nature  seraient  les 
modifications  annoncées  ;  elles  auraient  été  fort  singulières. 
Le  marquis  de  Condorcet  prenait  une  part  très  active  aux  af- 
faires politiques,  et  c'était  un  des  esprits  que  les  abstractions 
dominaient  avec  le  plus  d'empire.  11  avait  dit  à  des  membres 
du  comité  de  constitution  que  le  décret  était  contraire  aux 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  qu'on  aurait  dû, 
non  interdire  les  ai'moiries  et  les  livrées,  mais  décider  que  ces 
distinctions  n'étant  pas  des  propriétés,  chacun  serait  libre  de 

•  Les  dislinctions  nobiliaires  s'cflaçaient  chaque  jour  :  le  roi  venait 
d'ordonner  au  gén.'alogisle  Cliérin  de  ne  plus  recevoir  les  titres,  les 
preuves  qu'on  lui  remettait  pour  être  présentés  à  la  cour.  La  Fayette, 
dans  une  de  ses  notes,  avait  donné  cette  idée  à  Louis  XVL 
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faire  graver  son  cachet  et  de  faire  habiller  ses  domestiques 
comme  il  le  voudrait.  Son  idée  avait  paru  lumineuse,  et  c'était 
de  l'introduire  dans  le  décret  que  s'occupait  le  comité.  Un 
pareil  changement  ressemblait  assez  à  une  plaisanterie  pour 
ipie  le  conseil  du  roi  ne  jugeât  pas  nécessaire  d'attendre  qu'on 
vint  le  proposer.  Quant  au  refus  d'adresser  des  observations  à 
l'assemblée,  Louis  XVI  ne  voulait  plus  discuter  avec  elle.  S'il 
eût  demandé  un  nouvel  e.xamen  du  décret  sur  la  noblesse,  il 
aurait  permis  de  penser  qu'il  avait  librement  et  complètement 
approuvé  d'autres  décrets  sur  lesquels  il  n'avait  fait  aucune 
réclamation;  et  c'est  ce  qu'il  ne  voulait  point  autoriser.  En 
conclura-t-on  qu'il  préparait  la  contre-révolution?  S'il  la  desi- 
rait, ce  moyen  était  sans  doute  un  de  ceux  qu'il  devait  em- 
ployer; mais  ce  moyen  était  également  utile  pour  arriver  à 
une  révision  que  les  meilleurs  esprits  jugeaient  indispensable, 
et  que  Mirabeau  regardait  comme  l'œuvre  de  salut.  L'emploi 
de  ce  moyen  ne  peut  donc,  par  lui-même,  jeter  aucune  lumière 
sur  les  intentions  de  Louis  XVI. 

Mirabeau  n'était  pas  à  la  séance  du  19  juin  ;  on  peut  con- 
jecturer qu'instruit  de  ce  qui  s'y  passerait  il  ne  voulut  ni  jouer 
sa  popularité  ni  prendre  part  à  des  actes  qu'il  blâmait.  Son 
opinion  sur  la  loi  improvisée  se  trouve  dans  une  lettre  au 
major  Mauvillon.  «  Je  pense  précisément  comme  vous,  lui 
dit-il,  sur  le  décret  des  titres,  livrées,  etc.  Ce  qu'il  est  le  plus 
difficile  d'arracber  du  cœur  des  hommes,  c'est  la  puissance 
des  souvenirs.  La  vraie  noblesse  est,  en  ce  sens,  aussi  indes- 
tructible que  sacrée.  Les  formes  varieront ,  mais  le  culte 
restera.  Que  tout  homme  soit  égal  devant  la  loi,  que  tout  mo- 
nopole, surtout  moral,  disparaisse;  tout  le  reste  n'est  que  dé- 
placement de  vanité  ^  »  Le  duc  de  Lévis  racontait  que,  peu  de 
temps  avant  la  décision  de  l'assemblée,  il  entendit  Mirabeau 
répondre  à  des  députés  qui  lui  parlaient  de  détruire  la  no- 

*  Lettres  de  Mirabeau,  etc.  p.  519. 
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l)lossc  :  «  Cela  ne  serait  pas  difficile  ;  mais  songez  qn'il  fantlra 
loiijours  un  palriciat  en  France.  » 

Mirabeau  fit  plus  tard  rapporter  la  disposition  qui  >upj)rinKiit 
le  titre  de  monseigneur  pour  les  fi  ères  dn  roi  et  les  princes  du 
sang.  Il  aurait  aussi  réclamé  contre  les  cliangeinens  de  noms,  si 
l'article  qui  les  prescrivait  n'eût  pas  été  inexécutable  dans  l'u- 
sage. Maury  avait  approuvé  cet  article,  sans  doute  parce  qu'il 
prévoyait  l'embarras  qui  en  résulterait.  Comment  s'accoutumer 
à  entendre  prononcer  des  noms  inconnus,  pour  désigner  les 
liommes  les  plus  connus  ?  Mirabeau  gourmanda  les  journalistes 
qui,  dans  le  compte  rendu  des  séances,  l'appelaient  RiqueUi 
l'aîné  :  «  Vous  avez,  leur  dit-il,  désorienté  l'Europe,  pendant 
quatre  jours,  avec  votre  nom  de  RiqueUi.  »  Mais  les  follicu- 
laires exaltés  se  plaisaient  à  clianger  les  noms  de  certains  dé- 
putés; ils  aimaient  à  dire  le  perfide,  linfâme  Mottier  (la 
Tayette).  Camille  Desmoulins,  qui  appelait  la  reine  la  femme 
du  roi,  en  vint  à  dire  M.  Capet  l'aîné. 

L'approcbe  d'une  fête  à  laquelle  toute  la  France  allait  con- 
courir enchantait  les  Parisiens.  Cependant  les  deux  partis 
exirèmes  étaient  alarmés  et  faisaient  circuler  des  bruits  si- 
nistres. Les  adversaires  de  la  Révolution  pensaient  que  les  fé- 
dérés seraient  d'atroces  démagogues,  envoyés  pour  se  concerter 
avec  leurs  frères  de  Paris,  et  qu'une  explosion  terrible  résul- 
terait de  cet  effrayant  contact;  le  14  juillet  verrait  le  massacre 
des  royalistes  et  le  renversement  du  trône.  Le  duc  d'Orléans 
revint  d'Angleterre,  malgré  les  efforts  de  la  Fayette  pour  l'y 
faire  rester;  cette  circonstance  ajouta  aux  terreurs  des  per- 
sonnes dont  je  parle  :  beaucoup  d'entre  elles  quittèrent  Paris; 
les  unes  allèrent  à  la  campagne,  les  autres  ne  se  crurent  en 
sûreté  qu'à  l'étranger.  Les  gens  exaltés  du  parti  contraire  ne 
s'alarmaient  pas  moins.  Le  caractère  national  de  la  fête  et  son 
origine  toute  populaire  ne  les  rassuraient  pas.  A  les  en  croire, 
le  gouvernement  avait  imaginé  cette  fête  pour  réunir  ses  par- 
tisans, pour  appeler  des  séides  autour  du  trône.  Les  uns  disaient 
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que  toute  l'autorité  serait  livrée  au  club  de  89;  les  autres 
allaient  plus  loin,  et  leur  imagination  voyait  éclater  les  coups 
d'Élat  du  pouvoir  absolu.  Les  prédictions  des  partis  extrêmes 
furent  démenties  par  l'événement.  On  vit  combien  les  Français, 
si  cruellement  tourmentés  par  les  intrigues  et  les  fureurs  des 
factions,  conservaient  de  sentimens  affectueux,  élevés;  ils  of- 
frirent un  spectacle  enivrant. 

Tout  fut  en  mouvement  pour  les  préparatifs  de  la  fédération. 
Quinze  mille  et  jusqu'à  vingt-cinq  mille  ouvriers  furent  em- 
ployés aux  travaux  du  Champ  de  Mars  :  tant  d'hommes  ne 
suffisaient  pas;  il  en  fallait  cent  cinquante  mille  pour  élever, 
en  quelques  jours,  ces  énormes  talus  qui  subsistent  encore. 
Les  Parisiens  s'y  portèrent  avec  ardeur,  avec  ordre  ;  il  arrivait 
des  détachemens  de  gardes  nationaux  qui  avaient  laissé  le  fusil 
pour  la  béclie,  des  citoyens  de  tous  les  districts,  des  ouvriers 
appartenant  aux  dilférens  métiers,  et  distingués  par  leurs  ban- 
nières, des  écoliers,  des  moines,  des  femmes  élégantes,  des 
paysans  des  villages  voisins,  ayant  à  leur  tête  leur  maire  et 
leur  curé  ;  et  cette  multitude  variée  travaillait,  riait,  et  se 
trouvait  heureuse.  Un  certain  nombre  de  personnes  qui  n'ai- 
maient point  la  révolution,  entrahiés  par  l'exemple,  allèrent  au 
Champ  de  Mars,  et  partagèrent  cette  joie  publique,  qui  fut  si 
communicative.  Ou  entendait  des  propos  contre  les  aristo- 
crates, on  entendait  le  Ça  ira  ;  mais  ces  propos  ne  s'adres- 
saient à  personne,  mais  la  physionomie  des  chanteurs  faisait 
voir  qu'ils  n'attachaient  aucun  sens  révoltant  à  leurs  paroles  : 
il  n'y  avait  plus  d'aristocrates  ;  tous  les  travailleurs  étaient  af- 
fectueux et  gais,  tous  étaient  Français. 

Les  fédérés  arrivaient  de  tous  les  points  de  la  France.  L'au- 
torité municipale  aurait  été  fort  embarrassée  pour  les  loger 
dans  les  bàtimens  publics  ;  un  nombre  de  Parisiens  bien  plus 
considérable  que  celui  des  fédérés  offrit  de  les  recevoir  et  de 
fournir  à  tout  ce  qui  leur  serait  utile.  Une  pluie  abondante, 
effroyable,  tomba  le  jour  du  14  juillet,  il  fallait  se  livrer  à  la 

IG. 


186  TliOl'ni.RS  DU  HOVAUMi:. 

désolation  ou  aux  accès  (ruiie  joie  folle;  le  choix  fut  bientôt 
fait.  Tout  Paris  était  hors  des  maisons,  dans  le  cortège  ou 
parmi  les  spectateurs  ;  il  y  en  avait  deux  cent  mille  sur  les 
seuls  talus  du  Champ  de  Mars.  Au  milieu  de  l'enceinte  s'élevait 
l'autel  de  la  patrie.  Devant  l'Ecole  militaire,  sur  des  gradins 
en  amphithéâtre,  était  le  trône,  à  droite  le  fauteuil  du  prési- 
dent de  l'assemblée  nationale,  et  des  deux  côtés  les  places  ré- 
servées aux  députés.  Il  fallut  un  temps  considérable  avant  que 
le  cortège,  parti  de  la  place  de  la  Bastille,  fût  rendu  au  Champ 
de  Mars,  La  pluie  redoublait  :  pour  se  distraire  et  pour  abréger 
l'attente,  à  mesure  que  les  fédérés  d'un  département  arrivaient, 
ils  posaient  leurs  armes  en  faisceaux,  et  dansaient  des  faran- 
doles, aux  applaudissemens  des  spectateurs  mouillés  comme 
eux.  Mais,  lorsque  le  canon  annonça  que  la  solennité  allait 
commencer,  les  fédérés  coururent  aux  faisceaux,  se  mirent  à 
leurs  rangs;  et  l'on  eut  sous  les  yeux  un  peuple  armé,  dont  les 
acclamations  prirent  ini  autre  caractère.  La  messe  fut  célébrée 
snr  l'autel  de  la  patrie,  qu'entouraient  trois  cents  lévites. 
Après  la  bénédiction  dos  drapeaux,  la  Fayette  monta  à  l'autel, 
et  prononça  le  serment  que  repétèrent  tous  les  gardes  natio- 
naux, tous  les  militaires,  tout  le  peuple,  au  bruit  des  instru- 
mens,  des  tambours  et  du  canon.  Le  président  de  l'assemblée 
nationale  prononça  et  les  députés  répétèrent  le  serment.  Fin- 
suite,  le  roi  élevant  la  main  vers  l'autel,  dit  d'une  voix  forte  : 
«  Moi,  roi  des  Français,  je  jure  d'employer  tout  le  pouvoir 
qui  m'est  délégué  par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  à 
maintenir  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  nationale  et 
acceptée  par  moi,  cl  à  faire  exécuter  les  lois.  >>  La  reine,  placée 
dans  une  tribune  à  l'École  militraire,  prit  le  Dauphin  dans  ses 
bras,  et  l'éleva  vers  le  peuple,  comme  pour  l'associer  au  ser- 
ment de  son  père.  Par  un  hasard  que  l'antiquité  eût  regardé 
comme  un  prodige,  au  moment  oiî  tant  de  voix  juraient  de 
maintenir  la  constitution,  le  soleil  perça  les  nuages,  et  la  di- 
vinité même  sembla  protéger  cet  élan  de  tout  un  peuple  vers 
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des  destinées  nouvelles.  Ijw'l'eDeum  termiiia  cette  soleinillé. 
f/entliousiasme  dont  la  population  entière  était  saisie  est  im- 
possible à  décrire;  ceux  mêmes  qui,  dans  cette  foule  immense, 
ne  partageaient  point  les  opinioiis  générales,  frappés  du  spec- 
lacle  qui  les  environnait,  ressentirent  une  émotion  -piofonde'. 

Les  divertissemens,  les  fêtes,  se  succédèrent  pendant  plu- 
sieurs jours;  il  y  en  eut  dans  tous  les  quartiers,  et  de  différens 
caractères.  Lue  fête  de  nuit  eut  lieu  aux  Champs-Elysées,  que 
l'illumination  la  plus  brillante  semblait  transformer  en  une 
forêt  enchantée.  Une  autre  fête  appela  les  fédérés  sur  la  place 
où  fut  la  Bastille;  on  y  entrait  par  un  berceau  de  verdure,  sur 
lequel  était  écrit  :  ici  l'ojn  danse  !...  Aucun  désordre  n'attrista 
ces  réunions  de  tant  de  milliers  d'hommes  ;  partout  il  y  avait 
joie  et  cordialité  :  oh  !  que  ce  peuple  méritait  d'être  heureux  ! 

Le  roi  passa  la  revue  des  fédéiés  (1 6  juillet)  :  ils  occupaient 
tout  l'espace  de  l'extrémité  des  Champs-Elysées  jusqu'au  pont 
de  Neuilly.  Des  cris  de  vive  le  roi  !  retentirent  sans  interruption, 
quoique  la  vue  de  Louis  XVI  produisît  généralement  une  im- 
pression qui  lui  était  peu  favorable.  Ce  prince,  chargé  d'em- 
bonpoint, dont  la  figure  n'avait  rien  de  gracieux  ni  d'imposant, 
était  comme  affaissé  sur  son  cheval.  Tous  ces  citoyens  fidèles 
qui  desiraient,  par  leurs  acclamations,  le  venger  de  ses  enne- 
mis, voyaient  avec  une  pénible  surprise  combien  son  extérieur 
était  différent  de  celui  que,  dans  sa  situation,  ils  auraient  voulu 
lui  donner. 

Cbaiiue  parti  cherchait  à  s'emparer  des  fédérés.  Les  jacobins 
eurent  de  l'influence  sur  beaucoup  de  soldats;  et  ceux-ci  re- 
portèrent à  leurs  légimens  des  idées  fort  exaltées.  Mais  les 
tentatives  de  séduction,  près  de  la  plupart  des  gardes  nationaux 

•  Voyez  le  ivcit  de  la  fédération,  dans  les  Mémoires  du  marquis  de 
Fenières.  Ce  député  était  loin  d'aimer  la  révolution;  mais  tout  ce  qui 
était  grand,  beau,  tout  ce  qui  promettait  le  bonheur  de  sa  patrie,  faisait 
battre  son  cœur  II  termine  son  récit  par  des  réflexiops  d'une  hautç 
morale. 
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venus  des  provinces,  ne  pouvaient  réussir.  Ces  hommes,  dis- 
|josés  à  se  battre,  s'il  le  fallait,  contre  l'étranger  et  contre  les 
Hictions,  ne  voyant  autour  d'eux  aucun  danger  qui  réclamât 
leur  secours,  étaient  tout  aux  plaisirs  que  Paris  leur  offrait 
pendant  le  peu  de  jours  qu'ils  devaient  y  passer;  ils  se  pres- 
saient aux  théâtres  où  ils  applaudissaient,  avec  une  égale 
ardeur,  les  vers  qui  célébraient  la  liberté  et  ceux  qui  faisaient 
allusion  aux  vertus  de  Louis  XVI. 

Les  partis  extrêmes  furent  très  mécontens  des  résultats  de 
la  fédération.  Les  contre-révolutionnaires  ne  pouvaient  se  dis- 
simuler qu'il  y  avait  de  la  force  dans  ce  peuple  qui  venait  de 
jurer  le  maintien  de  la  constitution.  Leurs  journaux  parlèrent 
peu  de  la  fêle  du  14  juillet  et  firent  des  épigrammes.  Les 
démagogues  n'étaient  pas  plus  satisfaits.  Parmi  les  fédérés, 
quatre-vingt-dix  sur  cent  avaient  prononcé  leur  serment  avec 
enlhousiasme;  la  constitution  et  le  roi  étaient  les  objets  de 
leur  culte.  Les  hommes  à  tête  ardente  redoublèrent  d'efforts 
pour  lutter  contre  l'opinion  publique  ;  et  dans  leurs  journaux 
ils  se  plaignirent,  en  termes  grossiers,  de  ce  qu'ils  appelaient 
la  servilité  pour  le  roi,  l'adoration  pour  la  Fayette,  et  l'oubli 
de  la  souveraineté  du  peuple. 

Mirabeau  avait  désiré  avec  ardeur  être  élu  président  de 
l'assemblée  nationale  pour  l'époque  de  la  fédération.  On  juge 
facilement  quels  avantages  il  voyait  à  ce  que  l'assemblée  le 
choisît  en  quelque  sorte  pour  chef  et  le  plaçât  le  premier 
près  du  trône  dans  cette  solennité.  Le  choix  de  ses  collègues 
serait  un  hommage  rendu  à  ses  lalens,  à  ses  services,  et  lui 
assurerait  une  haute  influence.  La  Fayette,  par  sa  position,  était 
destiné  à  jouer  un  grand  rôle  le  14  juillet;  et  son  suffrage 
pour  la  présidence  en  déciderait  beaucoup  d'antres.  Mirabeau 
avait  cherché  à  l'obtenir;  il  avait  écrit  au  roi  que,  d'abord  uni 
à  la  Fayette,  il  s'en  était  séparé  lorsqu'd  avait  vu  son  intimité 
avec  Duport  et  les  Lamelh  ;  mais  que,  cette  intimité  n'existant 
l)lus,  il  souhaitait  un  rapprochement.  Le  général  et  lui  divisés 
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iieponvaienl,  disait-il,  que  s'entrciinirc,  tandis  que  leurs  forces 
réunies  pour  le  service  du  loi  et  de  l'État  seraient  irrésistibles. 
Louis  \VI  écrivit  à  la  Fayelle  un  billet  qui  s'est  trouvé  dans 
l'armoire  de  fer.  Le  général,  au  moment  où  ce  billet  allait  être 
envoyé,  vit  le  roi  et  la  reine  qui  lui  parlèrent  avec  peu  d'adresse 
et  de  prudence.  La  reine  maîtrisait  difficilement  son  aversion 
pour  un  bomme  qu'elle  regardait  conmie  le  geôlier  du  roi; 
elle  se  laissa  entraîner  à  lui  dire  de  Mirabeau  ]»lus  de  bien 
qu'elle  n'en  pensait;  elle  indiqua  trop  la  manière  dont  elle 
voulait  être  servie,  et  jusqu'à  quel  point  elle  comptait  sur  le 
député  dont  elle  faisait  l'éloge.  La  Fayette,  jugeant  qu'il  s'a- 
gissait d'intrigues  qui  ne  lui  convenaient  point,  fut  très  froid, 
et  montra  si  peu  de  disposition  à  se  concerter  avec  Mirabeau, 
que  Louis  XVI  et  Marie-Antoinette  ne  lui  en  reparlèrent  jamais. 
Lorsque  les  partisans  de  Mirabeau  engagèrent  la  Fayette  à 
lui  donner  sa  voix,  il  répondit  qu'un  si  grand  orateur  avait  des 
droits  incontestables  aux  bonneurs  de  la  présidence,  qu'il  fau- 
drait les  lui  offrir  bientôt;  mais  que,  pour  la  solennité  qui  se 
préparait,  il  lui  paraissait  convenable  que  l'assemblée  nationale 
choisît  un  homme  dont  la  vie  fût  sans  reproche.  Les  suffrages 
se  portèrent  sur  le  marquis  de  Bonnai  qui,  par  un  noble  ca- 
ractère et  des  opinions  modérées,  avait  l'estime  de  tous  ses  col- 
lègues et  l'affection  du  plus  grand  nombre. 

On  ne  rendrait  point  justice  à  Mirabeau  si  Ion  supposait  que, 
dans  son  désir  de  présider  l'assemblée,  il  n'écoutait  que  l'or- 
gueil et  l'intérêt  personnel.  Ses  conseils  secrets,  donnés  avant 
la  fédération,  prouvent  qu'il  voulait  que  Louis  XVI  en  fût  le 
véritable  chef,  et  que  la  royauté  y  parût  imposante  et  chérie. 
Ses  noies  indiquent  au  roi  les  moyens  d'électriser  ces  fédérés 
qui  vont  être  réunis  sous  ses  yeux,  et  qui  seront  si  disposés  à 
lui  témoigner  leur  amour.  Après  la  fédération,  il  écrit  pour  se 
plaindre  de  ce  que  ses  conseils  n'ont  pas  été  suivis  ;  «  il  fallait, 
dit-il,  être  l'âme  de  celte  solennité,  et  non  pas  contempler 
dans  un  respectueux  silence  la  royauté  de  la  Favette.  »  Dès  ce 
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moment,  tout  ce  qu'il  dit  sur  le  général,  au  roi  et  à  la  reine, 
n'a  plus  pour  but  que  d'exciter  leur  défiance  contre  lui.  Il  le 
représente  comme  un  homme  qui  a  une  grande  force  dans  les 
mains,  et  à  qui  elle  échappe  quand  il  faudrait  la  rendre  utile; 
qui  ne  sait  protéger  la  sûreté  du  roi  et  de  la  leine  qu'en  atten- 
tant à  leur  dignité;  qui  abhorre  l'anarchie,  et  ne  veut  pas  du 
seul  moyen  capable  de  l'abaltre  ;  moyen  qu'on  trouverait,  et 
qu'on  ne  peut  trouver,  que  dans  la  force  nécessaire  à  la  rovaulé 
constitutionnelle.  «  11  s'inquiète  souvent  de  la  Ircmpe  de  ce 
caractère,  qui  est,  dit-il,  moins  grand  que  singulier,  plus 
lûide  que  véritablement  fort,  et  qui  n'est  assorti  que  par  les 
surfaces  à  l'étrange  et  haute  destinée  de  la  Fayette,  homme 
généreux  et  noble,  mais  romanesque  et  chimérique,  qui  se 
nourrit  d'hypothèses,  qui  vit  d'illusions,  sans  vouloir  tenir 
compte  des  faits,  et  qui  répute  non  avenus  au  passé,  insigni- 
tians  au  présent,  impossibles  dans  l'avenir,  ceux  qui  contra- 
rient ses  tbéories.  Aussi  la  dictature  dont  les  événemens  l'oni 
investi  peut,  malgré  l'innocence  de  ses  intentions,  malgré  l'in- 
décision de  sa  conduite  et  le  vague  de  ses  projets,  le  mener, 
contre  sa  volonté,  à  renverser  le  trône,  à  importer  parmi  nous 
le  système  du  gouvernement  américain,  et  à  se  faire  le  chef  de 
ce  gouvernement,  qui  ne  saurait  convenir  à  la  France,  et  dont 
la  France  ne  veut  pas  * .  » 

*  Mémoires  de  Mirabeau,  lom.  VllI.  ji.  27. 

Si  l'on  en  croyait  Bertrand  de  Molieville,  Mirabeau  serait  allé  beau- 
coup plus  loin  dans  ses  accusations  contre  la  Fayette  cl  ses  amis;  il  aurait 
raconté  à  Montmorin,  et  même  au  roi  et  à  la  reine,  qu'il  avait  su  que  les 
premiers  assassinats  populaires  furent  décidés  dans  un  comité  chez  le  duc 
de  la  riOclieCoucauld;  que  Duport  avait  désigné  à  la  proscription  Foulon 
et  Bertliier;  que  la  Fayette  et  la  Rochefoucauld  avaient  fini  par  approu- 
ver un  plan  jugé  nécessaire  pour  frapper  de  terreur  les  ennemis  de  la 
Révolution. 

La  mauvaise  réputation  de  Mirabeau  peut,  je  le  conçois,  disposer  à 
croire  qu'il  n'a  pas  craint  d'employer  d'atroces  calomnies  contre  des 
hommes  qui  lui  faisaient  obstacle  ;  mais  ajouter  loi  à  ces  calomnies,  se 
persuader  que  la  Fayette  a  trempé  dans  des  assassinats,  lui  qui  pour  les 
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La  fédération,  sans  pioduiic  les  i exultais  qu'espérait  Mi- 
rabeau, avait  cependant  prouvé  avec  éclat  que  les  opinions 
modérées  dominaient  en  France.  Les  démagogues  s'étaient  vus 
dans  l'isolement,  au  milieu  de  l'enthousiasme  universel  ;  ils 
étaient  très  irrités,  et  ne  parlaient  que  de  relever  l'opinion 
publique.  Leurs  plus  fougueux  libellistcs  redoublèrent  d'au- 
dace. Malouet  dénonça  à  l'assemblée  nationale  (51  juillet)  un 
numéro  de  Camille  Desmoulins,  et  un  article  de  Marat,  inti- 
tulé :  Cen  est  fait  de  nous.  Cet  article  est  d'un  fou  furieux; 
l'auteur  exhorte  le  peuple  à  courir  à  Saint-Cloud,  à  ramener 
le  roi  et  le  Dauphin  pour  qu'ils  répondent  des  événemens,  à 
renfermer  V Autrichienne  pour  qu'elle  ne  puisse  plus  conspirer; 
il  veut  qu'on  saisisse  les  ministres,  qu'on  garde  à  vue  Bailly  et 
la  Fayette,  qu'on  s'empare  des  magasins  à  poudre,  etc.  C'est 
dans  cet  article  que  se  trouve  la  phrase  horriblement  fameuse  : 
«  Cinq  ou  six  cents  tètes  abattues  vous  auraient  assui'é  repo>, 
liberté,  bonheur;  mais  une  fausse  humanité  a  retenu  vos  bras 
et  suspendu  vos  coups.  »  Lorsque  Malouet  avait  annoncé  une 
dénonciation  contre  des  écrits  atroces,  il  s'était  élevé  des  mur^ 
mures  et  des  éclats  de  rire  sur  les  bancs  du  côté  gauche  ; 
mais,  après  lecture  de  l'infâme  écrit,  une  indignation  générale 
éclata  ;  et,  malgré  l'opposition  de  quelques  députés  qui  crai- 
gnaient, disaient-ils,  de  voir  détruire  le  palladium  de  la  liberté, 
la  liberté  de  la  presse,  l'assemblée  ordonna  au  Châtelet  de 
poursuivre  «  comme  criminels  de  lèse-nation  les  auteurs,  im- 
primeurs et  colporteurs  d'éciùls  excitant  le  peuple  à  l'insur- 
rection contre  les  lois,  à  l'effusion  du  sang^  et  au  renversement 

prévenir  hasardait  journellement  sa  vie,  faire  un  monsli'e  cic  ic  la  iioclie- 
loucauld  qui,  en  apprenant  les  crimes  cominis  après  la  jirlse  de  la  fîaslille, 
dit  avec  un  accent  si  douloureux,  ce  mot  si  juste  :  //  est  bien  difficile  d'en- 
trer dans  la  véritable  liberté  par  une  pareille  porte  !  Tant  de  crédulité  me 
confond;  et  cependant  un  magistrat,  Sallicr,  dans  la  suite  de  ses  Annales 
françaises,  répète  le  récit  de  Bertrand  de  MoUeville  1  Des  ^'ens  honnêtes 
se  sont  rendus  coupables  de  croyance  à  de  telles  infamies  !  Dans  quelles 
absurdités  peut  faire  tomber  l'cspiil  de  parti  ! 


V.il  TROUBLES  UU  ISUYAUMi:. 

(Je  la  coiislitiilion    »  CaiiiillL'  Ilcsniouliiis  eut  l'audace  d'écrire 
à  l'assemblée  pour  demander  l'autorisation  de  prendre  à  partie 
son   accusateur.    Malouet   fit  quelques   observations  et  dit  : 
Qiiil  se  justifie,  s  il  rose.....  Oui  je  iose,  répondit  Camille 
Dcsnioiiliiis,  en  élevant  la  voix  dans  une  des  tribunes.  Le  pré- 
sident dona  l'ordre  d'arrêter  celui  qui  venait  de  troubler  la 
séance.  Un  député  prétendit  que  l'assemblée  devait  en  déli- 
bérer :  Robespierre  eut  moins  d'impudeur;  il  dit  que  le  pré- 
sident avait  eu  le  droit  de  donner  mi  ordre  nécessaire,  mais 
(pie  s'entendre  accuser  du  crime  de  lèse-nation  et  garder  le 
^Weuce  esi  difficile  pour  un  homme  sensible  ;  il  conclut  à  c 
que  iimpinident  fût  mis  en  liberté.  Desmoulins  s'était  facile- 
ment évadé;  et  l'assemblée,  toujours  faible,  impuissante  contre 
certains  délits,  adopta  l'ordre  du  jour. 

Bientôt  Dubois-Grancé,  Pétion,  Alexandre  Lametli,  revinrent 
sur  le  décret  rendu;  ils  exprimèrent  la  crainte  qu'on  ne  s'en 
servît  pour  inquiéter  des  écrivains  courageux.  Un  nouveau 
décret  fut  proposé  ;  il  interdisait  toute  poursuite  contre  les 
écrits  publiés  jusquà  ce  joui',  et  chargeait  les  comités  de  con- 
stitution et  de  jurisprudence  de  présenter,  pour  l'avenir,  les 
moyens  de  réprimer  la  licciife  de  la  presse.  L'assemblée  se 
montrait  incertaine;  Camus  fit  voter  ce  décret,  en  ajoutant  à 
la  défense  de  poursuivre  les  écrits  déjà  publiés  une  exception 
pour  l'article  de  Marat.  Ce  misérable  cependant  ne  fut  point 
traduit  en  justice,  et  continua  libreuKnit  de  tenir  école  d'as- 
sassinat; il  fit  contre  les  ministres  et  les  députés  gangrenés 
un  article  où  il  dit  :  «  Citoyens,  élevez  huit  cents  potences, 
pcudez-y  tous  ces  traîtres,  et  à  leur  tète  l'infâme  Riquetti 
l'aîné'  )).  Ces  atrocités  furent  enclore  dénoncées  à  l'assemblée; 

'  On  ne  sait  pas  assez  que  Maral  élail  ivre  d'anibilioii.  Je  me  borne  à 
citer  ce  passa|ïe  où  il  dcuiande  neltenieiit  la  diclature  ('21  juin  1791): 
«  Un  seul  moyen  vous  reste  pour  vous  retirer  du  préiipicc  où  vos  indignes 
cliels  vous  ont  entraînés  ;  c'est  de  nommer  à  l'instant  uu  tribun  militaire, 
un  dictateur  suprême,  pour  faire  main  basse  sur  les  principaux  traîtres 
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d'André  représenta  que  les  comités  n'apportaient  point  de 
projet  sur  les  délits  de  la  presse,  que  le  Chàtelet  n'avait  pas 
exécuté  le  décret  rendu,  qu'il  existait  des  lois  contre  les  li- 
belles, que  cependant  les  libelles  se  multipliaient  chaque  jour 
et  se  répandaient  partout,  qu'ils  perpétuaient  les  troubles,  et 
décréditaient  les  travaux  de  l'assemblée  nationale.  Malouet  lit 
entendre  les  mêmes  avertissemcns.  Mirabeau,  seul  nommé 
dans  la  diatribe  dont  il  vient  d'être  donné  lecture,  manifesta 
son  mépris  pour  de  pareilles  folies;  et  l'assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour. 

Le  parti  si  furieux,  destiné  à  devenir  si  puissant,  avait  alors 
bien  peu  d'appuis,  hors  de  cette  multitude  infime  qui  prend 
part  aux  émeutes,  non  aux  affaires  publiques.  0:i  en  eut  une 
preuve  frappante  dans  les  élections  municipales.  Les  gens 
exaltés  injuriaient  Bailly  dès  longtemps.  Les  jacobins  se  divi- 
saient sur  le  choix  de  son  successeur;  ceux  qui  avaient  la 
liante  influence  dans  leur  club  pensaient  à  nommer  Duport, 
U's  autres  voulaient  Danton.  On  croyait  que  l'élection  du  maire 
serait  suivie  de  celle  du  commandant  de  la  garde  nationale  , 
il  y  avait  également  division  pour  le  choix  du  successeur  de 
la  Fayette;  les  uns  voulaient  Charles  Lameth,  les  autres  Dubois 
Crancé.  Le  maire  seul  fut  nommé  :  Bailly  eut  douze  mille  cinq 
cent  cinquante-sept  voix  sur  quatorze  mille. 

Dans  SCS  notes  secrètes,  Mirabeau  s'efforçait  de  convaincre 
Louis  XVI  que  les  royalistes  constitutionnels  étaient  soutenus 
par  l'opinion  publique,  et  qu'eux  seuls  auraient  la  force  né- 
cessaire pour  vaincre  l'anarchie  :  il  avait  annoncé  d'avance  les 
succès  de  Bailly;  et  il  se  servit  de  sa  prédiction  réalisée  pour 
(liercher  à  donner  au  faible  monarque  espoir  et  confiance. 


roiinus...  Que  dans  la  journée  le  tribun  soit  nommé;  faites  tomber  votre 
rboix  sur  le  citoyen  qui  vous  a  montré  jusqu'à  ce  jour  le  plus  de  lumières, 
le  zèle  et  de  fidélité;  jurez-lui  un  dévouement  inviolable,  et  obéissez-lui 
1  oligieuscment  dans  tout  ce  qu'il  vous  ordonnera  pour  vous  délaire  de 
vos  mortels  ennemis.  » 

iii.    ■  17 
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Cependant  le  royaume  élail  iiieiiacé  d'un  péril  imminent  : 
l'esprit  de  sédition  était  répandu  dans  l'armée  par  les  joui-iiaux 
et  les  pamphlets  anarcliiques,  par  les  correspondances  de  Paris 
et  les  discours  des  clubs.  Chaque  régiment  où  pénétrait  l'exal- 
tation avait  bientôt  un  comité  de  sous-officiers  et  de  soldats, 
qui  prétendait  régler  la  discipline  et  les  finances  du  corps. 
Les  agitateurs  tiraient  un  grand  parti  des  opinions  contre- 
révolutionnaires  d'un  certain  nombre  d'officiers.  La  défiance, 
la  haine  divisaient  les  militaires  qui  devaient  commander  et 
ceux  qui  devaient  obéir.  La  suppression  de  la  noblesse  venait 
encore  d'irriter  les  officiers,  et  d'exciter  parmi  les  sous-ofûciers 
et  les  soldats  une  joie  insultante  :  le  retour  des  fédérés  multi- 
pliait dans  les  casernes  le  nombre  des  intrigans  orateurs. 

Les  régimens  avaient  commencé  par  adresser  à  leurs  chefs 
des  réclamations  justes,  relatives  à  d'anciennes  retenues;  elles 
avaient  été  accueillies.  Mais  des  demandes  folles  succédaient 
aux  demandes  sensées  ;  les  nouvelles  prétentions  amenaient 
d'une  part,  l'impossibilité  de  les  satisfaire,  et,  de  l'autre,  la 
violence  pour  les  soutenir.  Le  ministre  de  la  guerre  mit  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  nationale  le  tableau  des  désordres  qui 
faisaient  craindre  une  désorganisation  complète  de  l'armée. 
Parmi  les  hommes  accoutumés  à  traiter  légèrement  les  infrac- 
tions aux  lois,  bien  peu  ne  s'effrayèrent  pas  en  voyant  la  li- 
cence près  de  rendre  notre  armée  impuissante  au  dehors  et 
redoutable  au  dedans. 

Un  décret  très  paternel  fut  publié  (6  août)  :  il  permettait  à 
chaque  officier,  sous-officier  et  soldat  de  faire  parvenir  ses 
plaintes  aux  chefs  de  corps,  au  ministre  de  la  guerre,  à  l'as- 
semblée nationale,  sans  le  concours  d'aucune  autorité  intermé- 
diaire ;  mais  toute  association  délibérante  qui  se  sei-ait  établie 
dans  les  régimens  devait  se  dissoudre  à  l'instant. 

La  garnison  de  Nancy  était  dès  longtemps  agitée  :  elle  se 
composait  du  régiment  du  Roi,  de  Meslre  de  camp  cavalerie, 
et  d'un  régiment  suisse,  Châteauvieux.  Ces  corps  entendirent 
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avec  dédain  proclamer  le  décret,  et  les  comités  refusèrent  de 
se  dissoudre.  Bientôt  l'assemblée  reçut  les  nouvelles  les  plus 
alarmantes  de  la  situation  de  Nancy.  Deux  soldats  de  Chàteau- 
vieux  ayant  été  punis  par  juj^ement  d'un  conseil  de  guerre, 
les  révoltés  en  armes  avaient  forcé  le  major  à  donner  cent 
louis  à  chacun  de  ces  soldats,  et  les  avaient  promenés  en 
triomphe  dans  la  ville,  Chàteauvieux  consignait  ses  ofticiers; 
les  trois  régimens  demandaient  de  l'argent  ;  la  caisse  du  régi- 
ment du  roi  était  enlevée  et  portée  à  la  caserne  par  les  soldats. 
La  populace  se  mêlait  aux  militaires,  et  suivait  leurs  courses 
menaçantes  à  travers  les  rues.  L'autorité  civile  réclamait  le 
secours  de  l'assemblée  nationale. 

Emmery  présenta,  au  nom  du  comité  militaire,  un  projet 
de  décret  conçu  avec  la  fermeté  qu'exigeait  une  telle  situation. 
L'assemblée  nationale  indignée  annonce  qu'il  est  urgent  de 
faire  un  exemple  qui  rassure  les  bons  citoyens,  satisfasse  les 
vrais  militaires,  et  retienne  les  hommes  faibles.  La  violation  à 
main  armée  des  décrets  de  l'assemblée,  sanclioimée  par  le  roi, 
est  déclarée  crime  de  lèse-nation  au  premier  chef;  les  instigateurs 
de  la  rébellion  de  Nancy  seront  poursuivis  et  punis  pour  ce 
crime;  ceux  qui,  ayant  pris  part  aux  désordres,  n'auraient  pas 
dans  les  vingt-quatre  heures  fait  connaître  leur  repentir  à  leurs 
chefs  seront  poursuivis  et  punis.  Le  roi  est  supplié  d'ordon- 
ner aux  autorités  compétentes  de  concourir  à  l'arrestation  des 
coupables,  et  de  requérir  au  besoin  une  force  publique  com- 
posée des  garnisons  et  des  gardes  nationales  de  la  Meurihe  et 
des  départemens  voisins.  Cette  force  sera  sous  les  ordres  d'un 
général  choisi  par  le  roi,  et  investi  du  pouvoir  de  casser  et  de 
licencier  les  corps  rebelles,  s'ils  ne  rentrent  pas  immédiate- 
ment dans  le  devoir,  ou  s'ils  tentent  d'opposer  la  moindre  ré- 
sistance à  la  punition  des  coupables.  Ce  décret  fut  adopté  sans 
discussion  (  1 6  août) . 

Le  général  désigné  par  le  roi  fut  Bouille,  qui  déjà  comman- 
dait dans  cette  partie  du  royaume,  et  dont  le  quartier  général 
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était  à  Metz.  Nous  avons  vu  cet  officier  se  distinguer  dans  la 
guerre  d'Amérique  par  ses  taleiis,  sa  résolution  et  son  activité. 
,\  l'assemblée  des  notables  il  s'était  prononcé  contre  les  abus, 
et  son  caractère  s'opposait  à  ce  qu'il  fut  jamais  un  partisan  du 
despotisme;  mais  il  voulait  dos  réformes,  et  l'on  avait  fait  une 
révolution.  De  grands  cbangcmens,  tels  que  la  desiruclion  des 
ordres,  blessaient  ses  opinions;  et  les  violences  dont  ces  clian- 
gemens  avaient  été  accompagnés  révoltaient  son  âme.  Il  avait 
longtemp  différé  de  prêter  le  serment  exigé  de  l'armée,  et  il 
avait  demandé  à  Louis  XVI  l'autorisation  de  quitter  la  France. 
Retenu  par  les  invitations  pressantes  de  son  roi  malheureux,  il 
s'était  décidé  à  rester,  et  même  à  jin-er  d'être  fidèle  à  la  consti- 
tution. Bouille  avait  les  qualités  des  caractères  fermes,  la 
loyauté  et  la  franchise  :  «  Je  tiendrai  mon  serment,  disait-il, 
aussi  longtemps  que  je  resterai  en  France;  »  et  ceux  qui  le 
connaissaient  n'élevaient  aucun  doute  sur  sa  parole. 

Les  troubles  de  Nancy  parurent  près  de  s'apaiser.  Bouille  ne 
voulait  employer  la  force  quà  la  dernière  extrémité  ;  il  chargea 
Malseigues  '  d'aller  seul  vérifier  les  comptes  et  recevoir  les 
plaintes.  Une  députalion  de  la  garde  nationale  de  Nancy  fit 
entendre  des  paroles  paciliques  aux  soldats  du  régiment  du 
(loi  :  ils  signèrent  une  déclaration  par  laquelle  ils  promettaient 
soumission  aux  décrets,  obéissance  à  leurs  chefs,  et  deman- 
daient l'indulgence  de  l'assemblée  nationale  et  du  roi.Mestrede 
camp  suivit  cet  exemple.  Châteauvieux  annonça  qu'il  soutien- 
drait par  la  force  une  réclamation  qu'il  avait  faite  de  deux  cent 
mille  livi'es.  La  discipline  pouvait  encore  se  rétablir  sans 
moyen  violent.  Bouille  envoya  l'ordre  à  Châteauvieux  de  quit- 
ter Nancy.  Ce  fatal  régiment  refusa  de  partir.  Alors  il  fut 
évident  que  le  général  allait  jirendre  les  moyens  de  vaincre  la 
résistance  et  de  faire  exécuter  les  décrets.  Le  régiment  du  Roi 
et  celui  de  Mestre  de  camp,  par  un  faux  point  d'honneur,  se 

'  Général  loinmandanl  los  cmabiiiiors  à  Lunéville. 
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réunirent  à  Cliùteauvieux,  et  la  populace  prit  parti  pour  les 
rebelles.  Le  général  de  Noue  qui  commandait  la  ville,  fut  jeté 
en  prison  par  ses  soldats  ;  Malseigne  n'évita  d'être  arrêté  qu'en 
se  retirant  précipitamment  à  Lunéville,  et  des  détachemens  de 
la  garnison  de  Nancy  le  poursuivirent  sur  la  route. 

Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  des  espérances  à  l'as- 
semblée nationale  ;  obligé  d'annoncer  qu'elles  étaient  détruites, 
il  envoya  au  président  une  lettre  de  Bouille  qui  lui  confiait  ses 
inquiétudes.  Ce  général  réunissait  des  corps  militaires  et  des 
gardes  nationaux;  mais  d'actifs  émissaires  répandaient  le  bruit 
que  le  rassemblement  des  troupes  avait  pour  but  la  contre- 
révolution.  Bouille,  craignant  les  obstacles  que  les  municipa- 
lités pourraient  lui  opposer,  exprimait  le  vœu  que  l'assemblée 
nationale  envoyât  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

Une  vive  agitation  suivit  la  lecture  de  celte  lettre;  plusieurs 
députés  élevèrent  des  soupçons  contre  Bouille  et  voulaient 
qu'on  recherchât  toutes  les  causes  du  désordre.  Emmery  se 
porta  noblement  caution  du  général  ;  ensuite  il  exposa  que  le 
moment  n'était  point  venu  de  remonter  aux  causes  des  trou- 
bles, qu'on  ferait  ces  recherches  quand  l'ordre  serait  rétabli. 
La  Fayette  et  Tracy  tinrent  le  même  langage  :  les  faits  anté- 
rieurs, dirent-ils,  sont  étrangers  à  la  question  actuelle;  un 
décret  a  été  violé,  des  soldats  en  armes  se  sont  opposés  à  l'exé- 
cution de  la  loi  ;  le  général  chargé  de  l'assurer  a  besoin  d'un 
témoignage  de  votre  confiance,  et  nous  le  réclamons  pour 
lui. 

Robespierre  avait  de  la  sensibilité  pour  excuser  les  crimes 
révolutionnaires;  il  inculpa  Bouille,  les  ministres,  les  chefs  de 
l'armée;  tout  lui  était  suspect,  hors  les  soldats  en  révolte  :  il 
conclut  à  ce  que  des  membres  de  l'assemblée  fussent  envovés 
à  Nancy  pour  vérifier  les  faits  et  à  ce  qu'on  attendit  leur  rap- 
port avant  de  prononcer. 

Barnave  prit  un  terme  moyen  ;  il  demanda  que  l'assemblée 
nationale  fit  une  proclamation  pour  annoncer  que  les  coupables, 

n. 
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quels  que  fussent  leurs  grades,  seraient  punis;  que  toutes  les 
causes  de  troubles  seraient  l'objet  de  recherches  exactes; 
mais  que,  pour  obtenir  justice,  il  fallait  d'abord  rentrer  dans 
l'ordre.  Les  soldats  et  les  citoyens,  jusqu'à  la  décision  de  l'as- 
semblée, seraient  sous  la  sauvegarde  de  la  nation.  «  Ainsi 
vous  vous  présenterez,  dit-il,  offrant  la  justice  et  la  paix,  mais 
prêts  à  exiger  l'obéissance...  Que  la  proclamation  soit  portée 
par  des  commissaires;  que  la  force  armée  soit  à  leurs  ordres, 
et  qu'ils  ne  l'emploient  qu'après  avoir  fait  entendre  inutilement 
des  paroles  de  paix.  »  Cette  opinion  fut  accueillie  par  des  ap- 
plaudisscmens  bruyans.  Emmery  se  rangea  à  l'avis  de  Bar- 
nave,  qui  fut  adopté  à  une  immense  majorité  (31  août). 

Le  même  jour  eut  lieu  l'explosion  qui  menaçait  Nancy.  De 
nouvelles  violences  avaient  suivi  celles  que  j'ai  retracées.  Les 
carabiniers  de  Lunéville,  après  avoir  accueilli  Malscigne  à  son 
arrivée,  l'avaient  arrêté  et  livré  à  la  garnison  de  Nancy.  Plu- 
sieurs centaines  de  paysans  armés,  qu'un  envoyé  de  la  Fayette 
avait  rassemblés  pour  la  défense  des  lois,  s'étaient,  par  exal- 
tation ou  par  peur,  presque  tous  joints  aux  rebelles.  Ceux-ci, 
dans  la  mâtiné  du  51,  exigèrent  de  l'autorité  civile  qu'elle  fit 
battre  la  générale,  pour  que  la  garde  nationale  se  réunît  aux 
troupes.  L'autorité,  apiès  avoir  obéi,  exhorta  les  trois  régi- 
mens  à  prévenir  des  désastres  en  n'opposant  pas  de  résistance 
à  Bouille  qui  approchait.  Les  militaires  répondirent  qu'ils 
consigneraient  leurs  griefs  dans  un  mémoire  à  l'assemblée 
nationale,  dont  ils  attendraient  la  décision  ;  et  ils  exprimèrent 
le  désir  que  leur  réponse  fût  transmise  au  général.  Des  mem- 
bres des  autorités  la  portèrent  eux-mêmes,  et  plusieurs  soldats 
des  trois  régimens  les  accompagnèrent.  Le  général  reçut  cette 
députai  ion  à  Frouard,  dans  une  vaste  cour  où  il  laissa  entrer 
autant  d'hommes  de  ses  troupes  qu'elle  put  en  contenir.  Il  prit 
le  premier  la  parole  et  dit,  en  s'adressant  aux  membres  des 
autorités,  qu'il  n'entendrait  aucune  proposition  avant  que  deux 
conditions  eussent  été  renqilies  :  l'une  était  que  la   garnison 
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sortît  de  la  ville,  ayant  à  sa  tête  les  généraux  de  Noue  et  Mal- 
seigne,  ou  qu'elle  se  retirât  dans  ses  quartiers,  après  avoir 
remis  ces  deux  ol'ficiers  au  détachement  qui  allait  reconduire 
les  députés  ;  l'autre  condition  était  que  quatre  soldats  par 
régiment,  reconnus  pour  chefs  de  la  rébellion,  fussent  envoyés 
sur-le-champ  à  l'assemblée  nationale,  afin  d'être  jugés  selon 
la  rigueur  des  lois.  «  Si,  deux  heure  après  le  retour  de  la  dé- 
putation,  ajouta-t-il,  la  garnison  persiste  dans  sa  révolte, 
j'entrerai  à  force  ouverte  dans  Nancy,  et  tout  homme  trouvé  les 
armes  à  la  main  sera  passé  au  fil  de  l'épée.  Soldats  !  braves 
Français,  dit-il,  sont-celà  vos  intentions?  »  Un  cri  approbateur 
fut  la  réponse.  Aussitôt  que  les  députés  eurent  repris  la  route 
de  Nancy,  Bouille  donna  l'ordre  de  marcher  en  avant,  pour 
être  prêt  à  l'attaque  si  sa  voix  n'était  pas  écoutée. 

Son  avant-garde  était  près  d'une  des  portes  de  la  ville,  lors- 
qu'une nouvelle  députalion  vint  lui  aimoncer  que  la  garnison 
exécutait  ses  ordres,  il  vit  paraître  de  Noue  et  Malseigne  cpii 
s'avançaient  sur  le  glacis,  à  la  tète  de  la  colonne  du  régiment  du 
Roi;  il  alla  au-devant  d'eux  etdutcToire(iue  sa  difficile  mission 
avait  une  issue  pacifique.  Mais  beaucoup  de  militaires  étaient 
restés  dans  la  ville.  Le  rempart,  en  face  de  l'avant-gardo,  était 
couvert  de  soldats  et  de  peuple  en  armes  ;  ils  avaient  de  l'ar- 
tillerie. Un  jeune  officier  du  régiment  du  Roi,  de  Silles,  se 
précipita  à  la  bouche  d'un  canon  dont  les  rebelles  approchaient 
le  feu  :  son  dévouement  héroïque  arrêtait  leur  bras  et  suspen- 
dait le  signal  de  la  guerre  civile  ;  mais  des  furieux  lui  tirèrent 
des  coups  de  fusil;  blessé  quatre  fois,  il  tomba,  et  le  coup  de 
canon  partit.  La  porte  fut  enfoncée  par  les  troupes  qui  venaient 
venger  les  lois.  Un  combat  sanglant  s'engagea  dans  les  rues 
et  dura  plus  de  trois  heures.  Les  militaires  sortis  de  la  ville  y 
étaient  rentrés  pour  soutenir  leurs  camarades  ;  une  multitude 
de  gens  de  la  populace  les  secondaient,  et  d<is  bourgeois  exaltés 
tiraient  par  les  soupiraux  des  caves  et  du  haut  des  greniers. 
Les  révoltés  étaient  les  plus  nombreux;  et  leur  défaite  est  une 
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preuve  que  les  liommes  résolus  à  délendre  les  lois  sont  plus 
forts  que  ceux  qui  les  enfrei^iieul.  Uue  grande  partie  du  ré- 
giment du  Roi,  rentrée  à  Nancy,  avait  consenti,  malgré  les 
instances  de  ses  officiers,  à  se  retirer  dans  la  caserne,  oij  elle 
attendait  qu'on  vînt  l'attaquer.  Bouille,  informé  que  ces  mili- 
taires témoignaient  du  repentir,  alla  seul  vers  eux  et  leur  fit 
exécuter  son  ordre  de  départ.  Mestre  de  camp  défait  était  sorti 
de  la  ville  ;  Châteauvieux  avait  eu  un  grand  nombre  d'hommes 
tués  ou  faits  prisonniers;  le  reste  céda  et  partit.  Nancy  fut 
délivrée. 

Lorsque  l'assemblée  nationale  reçut  raïuionce  d'une  victoire 
qui  coûtait  du  sang  fiançais,  elle  garda  quelques  momens  un 
morne  silence.  Un  député  de  Nancy  (Prugnon)  parla  le  pre- 
mier, et  dit  que  l'Europe  allait  apprendre  qu'elle  est  la  force 
d'une  nation  où  se  trouvent  deux  millions  de  soldats  sem- 
blables à  ceux  qui  venaient  de  soumettre  la  révolte.  Il  de- 
manda que  des  remercîmens  fussent  adressés  aux  autorités 
civiles,  aux  gardes  nationales,  aux  troupes  de  ligne,  au  géné- 
ral Bouille,  qui  tous,  dans  le  danger  public,  avaient  concouru 
à  rétablir  la  paix.  Le  nom  de  Bouille  excita  les  murmures 
d'une  partie  du  côté  gauche,  et  quelques  cris  improbateurs  se 
tirent  entendre  au  milieu  des  applaudisscmens.  De  nouvelles 
dispositions  furent  ajoutées  à  celles  (pie  proposait  le  député  de 
Nancy.  La  nation  se  chargea  de  pourvoir  au  sort  des  enfans  et 
des  veuves  des  gardes  nationaux  morts  en  défendant  les  lois. 
Des  remercîmens  furent  votes  à  de  Silles;  et  ce  jeune  homme, 
avant  d'expirer,  reçut  le  témoignage  de  la  reconnaissance  pu- 
blique. Diverses  rédactions  du  décret  étaient  proposées;  celle 
de  Mirabeau  fut  adoptée  :  il  avait,  avec  justesse,  varié  les  re- 
mercîmens, les  éloges,  aux  autorités,  aux  gardes  nationales, 
aux  troupes  de  ligne,  selon  (pi'une  obligation  plus  ou  moins 
absolue  leur  ordonnait  de  s'immoler  à  la  patrie.  C'est  sur- 
tout pour  les  militaires  que  cette  obligation  est  sans  réserve  ; 
l'article  qui  les  concerne  dans  le  décret  est  ainsi  conçu  :  «  Le 
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général  et  les  troupes  de  ligne  sont  approuvés  pour  avoir  glo- 
rieusement rempli  leur  devoir.  » 

Paris  avait  été  troublé  la  veille  au  premier  bruit  de  l'évé- 
nement (2  septembre);  les  partisans  qne  la  garnison  factieuse 
avait  dans  la  capitale  s'étaient  livrés  à  des  accès  de  fureur. 
Un  rassemblement  s'était  porté  autour  de  l'assemblée  natio- 
nale, dont  la  séance  avait  été  quelques  momens  interrompue 
par  le  tumulte  du  debors;  on  distinguait  les  cris  de  mort  à 
Douille  !  à  bas  les  ministres!  et  des  groupes  nombreux  étaient 
allés  pousser  des  clameurs  devant  les  bôtels  occupés  par  Lalour 
du  Pin  et  Saint-Priest.  Les  démagogues  n'étaient  pas  seuls 
déçus  dans  leurs  espérances;  les  contre- révolutionnaires  n'o- 
saient blâmer  ouvertement  Bouille,  mais  entre  eux  ils  improu- 
vaient sa  conduite. 

En  effet,  le  général  Bouille  venait  de  faire  un  sacrifice  de 
ses  opinions,  et  de  rendre  mi  grand  service  à  la  France.  L'é- 
vénement de  Nancy  ne  put  ramener  la  discipline  dans  toute 
l'armée;  mais  il  empêcba  la  licence  d'arriver  au  dernier 
terme  qu'elle  eût  atteint  avec  rapidité,  sans  ce  terrible  exemple. 
Bouille  avait  tenu  son  serment  de  maintenir  la  constitution. 
Lui-même,  dans  ses  Mémoires,  nous  apprend  qu'en  rétlécbis- 
sant  aux  moyens  de  relever  l'autorité  royale  il  avait  jugé  d'a- 
bord que  la  plus  sûre  combinaison  serait  de  laisser  l'anarclne 
dévorer  les  troupes  révolutiormaires,  tandis  qu'avec  des  régi- 
niens  encore  disciplinés  on  formerait  une  armée,  un  centre 
auquel  se  rallieraient  les  mécontens.  Bouille  venait  d'abandon- 
ner loyalement  ce  système,  et  d'en  rendre  l'exécution  impos- 
sible ;  il  avait  écrasé  l'anarchie  pour  être  fidèle  à  sa  parole. 

Pendant  que  la  révolte  de  Nancy  tenait  les  esprits  dans  une 
cruelle  incertitude,  l'insubordination  se  répandait  au  loin,  et 
plusieurs  lettres  du  ministre  de  la  guerre  informèrent  l'assem- 
blée de  nouveaux  soulèvemens.  Un  jour,  c'étaient  des  désordres 
à  Toulon  où  un  commandant  de  la  marine  fut  près  d'être 
pendu;  nu  autre  jour,  c'étaient  sept  régimens  qui  formaient 
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un  congrès  par  la  réunion  de  leurs  députés  ;  un  autre,  c'était 
la  municipalité  de  Cambrai  qui  demandait  secours  contre  sa 
garnison.  Mirabeau  représoiila  qu'on  ne  proposait  que  des 
mesures  partielles  pour  remédier  à  une  maladie  générale  et 
contagieuse,  qu'un  corps  dont  le  sang  est  vicié  ne  peut  être 
guéri  que  par  la  transfusion  d'un  sang  nouveau.  «  Une  action 
et  une  réaction  en  sens  contiaire,  dit-il,  ont  plus  ou  moins 
excité  les  mouvemens  de  votro  armée.  Si,  à  chaque  insurrec- 
tion particulière,  vous  rendez  des  décrets  particuliers  sur  des 
faits  qui  vous  arrivent  à  travers  le  prisme  des  passions,  vous 
ne  ferez  rien  d'efficace.  Vous  ne  pouvez  vous  déguiser  à  vous- 
mêmes  que  l'armée  ne  sait  pas  assez  qu'elle  ne  peut  exister 
sans  une  discipline  sévère,  et  que  la  paix  publique  ne  peut 
subsister  avec  une  armée  insubordonnée  ;  vous  ne  pouvez  pas 
vous  dissimuler  que,  si  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
contenait  des  principes  hors  de  la  portée  commune,  l'armée  ne 
saurait  être  assez  organisée  pour  asseoir  la  liberté  que  par  la 
déclaration  des  devoirs  de  chaque  citoyen...  »  A  ces  mots,  les 
murmures  et  les  applaudissemens  se  confondirent  dans  la 
salle.  L'orateur  abrégea  son  discours,  et  lut  son  projet  qui 
contenait  une  proposition  hardie.  Mirabeau  voulait  que  l'armée 
ini  licenciée,  et  recomposée  aussitôt,  en  n'y  admettant  pour 
chefs  et  pour  soldats  que  des  hommes  qui  prêteraient  serment 
de  remplir  tous  les  devoirs  de  leur  état,  nettement  déterminés 
par  l'assemblée  nationale.  Cette  proposition  excita  l'étonne- 
ment  général  ;  elle  déplut  aux  amis  de  l'anarchie,  elle  choqua 
les  partisans  de  l'ancien  régime,  elle  effraya  tous  les  esprits 
timides  :  une  telle  proposition  n'en  était  pas  moms  digne  d'un 
homme  d'État. 

Jamais  les  factieux  ne  pardonnent  aux  hommes  qui  ré- 
priment une  sédition;  plus  le  service  est  grand,  plus  leur  haine 
est  profonde.  Lorsque,  après  des  recherches  sur  les  causes  des 
désordres  de  Nancy,  un  rapport  fut  présenté  à  l'assemblée  na- 
tionale, toutes  les  accusations  se  renouvelèrent  contre  le  général 
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qui  avait  assuré  l'exéculioii  des  lois.  Les  démagogues  tentèrent 
de  faire  rapporter  le  décret  rendu  en  l'honneur  des  hommes 
dont  le  courage  avait  étouffé  la  rébellion;  mais  ce  décret  eut 
pour  défenseurs  Mirabeau,  la  Fayette,  et  même  Alexandre 
Lameth  et  Menou .  Un  seul  article  fut  annulé,  et  ce  fut  celui 
qui  remerciait  les  autorités  civiles  :  leur  faiblesse  avait  cédé 
aux  injonctions  des  rebelles. 

De  grandes  discussions  de  finances  se  mêlaient  aux  discus- 
sions sur  les  troubles.  Trois  cent  trente  millions  d'assignats 
étaient  déjà  dépensés,  sur  quatre  cents  millions  décrétés;  il 
fallait,  pour  finir  l'année  et  pour  commencer  la  suivante,  trou- 
ver une  somme  que  Necker  évaluait  de  cent  cinquante  à  deux 
cents  millions.  Sans  paraître  s'apercevoir  de  cette  situation 
critique,  le  hardi  comité  des  finances,  dont  l'aventureux  Mon- 
tesquiou  était  l'organe,  présenta  un  projet  pour  rembourser  la 
dette  exigible.  Le  comité  entendait,  par  cette  expression,  toute 
la  dette  non  constituée,  et  l'évaluait  à  dix-huit  cent  soixante- 
dix-huit  millions.  Necker  fit  des  .observations  sur  ce  rapport 
qui  ne  lui  avait  pas  même  été  communiqué,  tant  aux  yeux  des 
jeunes  financiers  de  l'assemblée,  ce  ministre  était  un  homme 
usé,  inutile,  importun  :  une  épithète  plus  triste  encore,  le  mot 
ennuyeux,  échappait  quelquefois  de  leur  bouche.  Necker  prouva 
que  la  dette  dont  parlait  le  rapporteur  n'était  réellement  que 
de  cinq  cent  quarante  et  un  millions,  parce  qu'il  fallait  défal- 
quer les  sommes  dont  le  remboursement  était  libre,  et  celles 
qu  on  ne  pourrait  payer  sur-le-champ,  alors  même  qu'on  le 
voudrait,  les  créanciers  ayant  des  comptes  à  régler,  etc.  Le 
comité,  qui  aimait  le  prestige  et  l'éclat  des  grandes  opérations, 
n'avait  point  fait  des  distinctions  si  justes;  mais  autant  il 
mettait  de  hardiesse  à  étaler  le  montant  de  la  dette,  autant  il 
avait  ou  affectait  de  prudence  sur  le  mode  de  rembour^!ement; 
il  posait  cl  laissait  incertaines  des  questions,  dont  la  plus  im- 
portante élait  celle  de  savoir  si  l'on  augmenterait  la  masse  des 
assignats. 
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Mirabeau  parla  le  premier  (27  août);  son  avis  fut  de  rem- 
bourser en  assignats  la  totalité  de  la  dette  exigible,  et  de 
mettre  en  vente  sur-le-cliamp  tous  les  domaines  nationaux. 
Une  opinion  si  tranchante  contraste  avec  le  silence  qu'il  avait 
gardé  lors  des  débats  sur  la  création  du  papier-monnaie  : 
pourquoi  tant  de  réserve  d'abord,  et  tant  d'ardeur  ensuite? 
Mirabeau,  dans  ses  écrits  antérieurs  à  la  réunion  des  états 
généraux,   s'était   prononcé  contre  le  papier-monnaie.   Dans 
une  lettre  à  Cr^nt^iJ  (janvier  1789),  il  avait  dit  que  l'existence 
de  ce  papier  est  une  source  de  tyrannie,  d' infidélités  et  de 
chimères,  que  sa  création  est  une  véritable  orgie  de  l'auto- 
rité en  délire.  11  lui  répugnait  de  démentir  sa  doctrine;  d'ail- 
leurs, s'il  croyait  les  biens  du  clergé  nécessaires  aux  besoins 
de  l'État,  il  n'était  pas  de  même  convaincu  que  la  vente  de 
ces  biens  exigeât  la  création  d'un  papier  dont  il  connaissais  les 
dangers.   Toutefois,    ébranlé  par  les  laisonncmens  de  ceux 
qui  voulaient   en  prouver  la  nécessité,  il  avait  dit  au  milieu 
d'une  discussion  tinancière  (1"  octobre  1789),  que  «  dans  des 
circonstances  extrêmement  critiques,  une   nation  peut  être 
forcée  de  recoiuir  à  des  billets  d'Elat;  et  qu'elle  le  fera  sans 
de  graves  inconvéniens,  si  ces  billets  ont  une  hypothèque,  une 
représentation  libre  et  disponible.  »  Incertain  s'il  convenait  de 
faire  à  la  France  l'application  de  ces  idées,  il  n'alla  p;is  plus 
loin;  il  restait,   sur  la  question  du  papier-monnaie,  plus  éco- 
nomiste que  révolutionnaire. 

Bientôt  après  la  création  des  assignats,  il  devint  très  probable 
que  de  nouvelles  émissions  seraient  décrétées.  Plusieurs  hommes 
à  projets  hardis,  tels  que  Clavière,  entretenaient  Mirabeau  de 
leurs  conceptions  en  finance,  dont  il  saisit  surtout  le  côté  poli- 
tique. Une  abondante  émission  de  papier-monnaie  donnerait  les 
moyens  de  subvenir  sans  peine  aux  dépenses,  d'aplanir  tous  les 
obstacles  financiers,  tandis  que  les  ressources  ordinaires  ne  pour- 
raient les  surmonter  que  momentanément,  et  sans  cesse  en  lais- 
serait renaître  de  nouveaux,  contre  lesquels  il  faudrait  lutter 
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encore  :  mais  cette  grande  opération  avait  bien  d'autres  avan- 
tages aux  yeux  du  révolutionnaire  homme  d'État.  La  fortune 
de  tous  les  Français  entre  les  mains  desquels  allait  passer  ce 
papier  devieiulrait  plus  ou  moins  dépendante  du  crédit  qu'il 
conserverait,  et  ce  crédit  se  liait  aux  destinées  de  la  révolution. 
Ainsi  l'égoïsme  même  entrerait  dans  les  élémens  du  patrio- 
tisme. Cette  masse  de  papiers,  n'ayant  de  débouché  que  les 
domaines  nationaux,  en  forcerait  la  vente;  ces  domaines  se 
dissémineraient  entre  une  multitude  de  familles,  et  chacun  des 
nouveaux  propriétaires  serait  un  défenseur  de  l'ordre  de  choses 
qui  lui  garantissait  ses  acquisitions.   Si  l'on  portait  plus  loin 
les  regards,  on  découvrait  de  puissans  véhicules  de  prospérité 
dans  cette  subdivision  de  domaines  livrés  à  l'industrie  parti- 
culière,  dans  cette  multi})lication  des  propriétaires.   Les  en- 
nemis du  nouvel  ordre  de  choses  devaient  être  découi'agés  par 
une  vaste  mesure,  qui  répondait  à  ces  deux  prédictions  :  les 
biens  du  clergé  ne  pourront  être  vendus,  les  charges  ne  pour- 
ront être  remboursées.  Enfin  Mirabeau,  résolu  à  bannir  l'anar- 
chie, mais  à  garder  les  conquêtes  de  la  révolution,  .^^cntait  la 
nécessité  qu'elles  fussent  défendues  par  de  nombreux  intérêts; 
il  eût  voulu  mettre  à  l'instant,  dans  toutes  les  mains,  des  pa- 
piers de  l'État  ou  des  propriétés  nationales. 

Avec  de  telles  vues,  il  s'efforçait  de  prouver  aux  autres  et 
de  se  persuader  à  lui-même  que  les  assignats  n'étaient  pas  un 
papier-monnaie  :  C'est,  disait-il,  un  papier  territorial.  Lancé 
dans  cette  voie,  il  y  portait  son  ardeur  et  son  éloquence  ;  il 
entraîna  bien  des  suffrages  par  la  manière  dont  il  prononça 
ces  paroles  :  «  J'entends  les  Américains  dire  aux  Français  •" 
Nous  avons  créé,  pendant  notre  révolution,  de  mauvais  papier- 
monnaie,  et  cependant  ce  papier  nous  a  sauvés  ;  sans  lui  notre 
révolution  était  impossible;  et  vous  qui  avez  aussi  une  révo- 
lution à  terminer,  qui  à  côté  de  grands  besoins  possédez  d  • 
grandes  ressources,  vous  qui  avez  encore  plus  de  domaines  à 
vendre  que  d'assignats  sur  ces  domaines  à  distribue)-,  vous  qui, 
m.  18 
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eu  créant  ce  [)apiei'  solide,  ne  contractez  point  une  dette,  mais 
en  éteignez  une,  vous  n'oseriez  vous  conlier  à  celte  mesure  ! 
Allons,  après  avoir  commencé  votre  carrière  comme  des  hom- 
mes, ne  la  finissez  pas  comme  des  enfans.  » 

L'orateur  venait  de  quitter  la  tribune,  lorsqu'il  i'iit  d(v,\\]r 
lecture  d'un  mémoire  oii  Necker  exposait  les  dangers  qu'iuu- 
émission  considérable  d'assignats  entraînerait  pour  le  gouver- 
nement et  ponr  les  particuliers.  «  11  l'aut,  disait  le  ministre, 
se  défier  des  inventions  avec  lesquelles  on  veut  s'affranchir,  eu 
un  instant,  de  tous  les  embarras  accumulés  par  des  circon- 
stances inouïes...  Les  abstractions  en  affaires  publifpies  me 
semblent  tous  les  jours  plus  redoutables.  Il  est  peu  de  per- 
sonnes qui,  dans  la  carrière  du  gouvernement,  n'aient  pas 
commencé  par  elles;  et  plus  on  a  despril,  plus  on  les  aime, 
parce  qu'elles  présentent  à  la  pensée  un  domaine  immense; 
mais,  à  mesure  que  l'action  de  l'administiation  nous  met  aux 
prises  avec  les  réalités,  on  se  défaire  insensiblement  des  idées 
systématiques,  on  se  voit  forcé  de  soumettre  son  imagination 
au  joug  de  l'expérience;  et,  en  observant,  on  respecte  davan- 
tage ce  résultat  précieux  de  tant  de  réflexions  et  de  tant  de 
pensées.  » 

Cette  lecture  fut  écoutée  sans  intérêt,  et  les  dispositions  de 
l'assemblée  ne  dédommagèrent  point  le  ministre  du  peu 
d'égards  qu'il  avait  trouvé  dans  le  comité  des  finances.  Le 
découragement  s'emparait  de  son  àme;  ses  forces  physi(pies 
l'abandonnaient;  il  voyait  une  grande  lutte  s'engager,  et  sen- 
tait qu'il  ne  pourrait  la  soutenir.  Sur  ces  entrefaites,  la  der- 
nière émeute  dont  j'ai  parlé  arriva;  les  agitateurs  qui  impu- 
taient aux  ministres  le  massacre  de  Nancy  les  accusaient 
aussi  de  repousser  les  assignats  qui  sauveraient  la  France.  Des 
cris  menaçans  suivirent  des  motions  sanguinaires.  La  Fayette, 
dans  la  soirée,  envoya  vers  Necker  un  de  ses  aides  de  camp  pour 
l'avertir  de  ne  pas  s'exposer  à  l'effervescence  [lopulairc;  Necker 
se  lendit  à  Saint-Ouen,  où  son  arrivée  causa  quelque  agitation. 


DKBATS  \)E  LASSEMliLÉF.  207 

1!  criil.  devoir,  pour  s'y  dérober,  sortir  secrètenienl  de  sa  mai- 
son: et,  pendant  une  partie  de  la  nuit,  il  erra  dans  la  cam- 
pagne. Le  lendemain  il  revint  à  Paris,  avec  sa  femme  crnelle- 
nicnt  alarmée;  lui-même  était  navré  de  tristesse;  il  se  décida 
à  donner  au  roi  sa  démission,  qu'il  motiva  sur  l'état  de  sa 
santé  affaiblie  par  une  longue  suite  de  travaux,  de  peines  et 
d'inquiétudes.  La  lettre  qu'il  écrivit  à  l'assemblée  pour  lui 
annoncer  qu'il  se  retirait  fut  reçue  avec  la  plus  complète  in- 
différence, et  son  départ  ne  causa  aucune  sensatio:i.  Quoique 
l'ex-ministreeùt  deux  passe-ports,  l'un  du  roi,  l'autre  du  maire 
de  Paris,  la  municipalité  d'Arcis-sur-Aube  le  retint  et  voulut 
avoir  les  ordres  de  l'assemblée  nationale.  Ses  ordres  furent 
conformes  à  la  loi,  bien  que  plusieurs  députés  lissent  des  récla- 
mations, en  exprimant  des  sentimens  de  défiance  et  de  liaine 
peu  honorables  pour  eux.  Necker  se  vit  arrêté  de  nouveau  par 
un  rassemblement,  à  Vesoul  ;  mais  la  municipalité  protégea 
son  passage.  C'est  ainsi  que  cet  homme,  longtemps  objet  de 
ridolàtrie  publique,  se  rendit  en  Suisse,  d'où  tant  de  voix 
l'avaient  rappelé  l'année  précédente,  et  dont  le  retour  avait  eu 
tout  l'éclat  d'une  marche  triomphale. 

Le  débat  sur  une  émission  considérable  de  papier-monnaie 
se  prolongea  pendant  un  mois  :  l'assemblée  était  très  indécise. 
Ce  n'est  pas  uniquement  dans  son  sein  que  celte  grande  ques- 
tion s'agitait.  Les  chambres  de  commerce  et  les  communautés 
des  principales  villes  du  royaume  envoyaient  des  adresses  oij 
se  trouvaient  exprimées  des  opinions  divergentes;  mais  les 
plus  nombreuses  blâmaient  la  mesure  proposée,  plusieurs  lu 
déclaraient  désastreuse  et  la  repoussaient  avec  effroi.  Des  ad- 
ministrations de  département,  de  district,  des  municipalités, 
faisaient  aussi  connaître  leurs  vœux,  et  la  majorité  redoutait 
une  forte  émission  d'assignats.  11  circulait  des  brochures  faites 
avec  talent,  dans  des  sens  différens.  Clavière  répandait  les 
idées  favorables  au  papier-monnaie;  mais  elles  étaient  com- 
battues par  d'autres  hommes  connus  en  économie  politique  : 
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Dupont  de  Nemours,  Forbounais,  Condorcet,  etc.  Les  agioteurs 
intriguaient  ;  une  grande  opération  financière  telle  que  le  rem- 
boursement de  la  dette  exigible  excitait  leur  rapacité  ;  ils  se 
préparaient  à  de  triples  spéculations  sur  les  titres  de  créance, 
sur  les  assignats  et  sur  les  domaines. 

Le  projet  révolutionnaire  trouvait  dans  l'assemblée  une  forte 
opposition.  Ce  n'était  pas  seulement  le  côté  droit  qui  l'atta- 
quait; les  bommes  modérés,  et  même  des  membres  du  côté 
gauche,  dont  les  opinions  n'avaient  jamais  manqué  de  nar- 
diesse,  combattirent  ce  hasardeux  projet.  Un  des  discours  les 
plus  remarquables  fut  cekii  de  Talleyrand.  On  distingua  ceux 
que  prononcèrent  Malouet,  Le  Coulteux,  Delandine,  qui  ne 
laisse  pas  de  souvenir  politique,  et  qui  cependant  offrit  souvent 
des  idées  sages  à  la  tribune.  Dupont  de  Nemours,  en  sortant 
delà  séance  oià  il  avait  exposé  son  opinion,  fut  insulté  par  la 
multitude  :  il  s'était  fait  plus  d'un  titre  à  la  haine  des  agita- 
teurs; il  avait  dénoncé  ceux  qui,  après  l'affaire  de  Nancy, 
étaient  venus  troubler  les  délibérations  de  l'assemblée  ;  et  sur 
sa  proposition  elle  avait  décrété  qu'ils  seraient  poursuivis  :  ils 
ne  le  furent  jamais. 

Le  talent  et  la  ténacité  de  Mirabeau  firent  peser  un  poids 
énorme  dans  la  balance  ;  sans  cet  orateur  les  adversaires  du 
projet  auraient  triomphé.  L'éloquence,  le  courage  qu'il  mit  à 
soutenir  son  opinion,  le  firent  regarder,  ainsi  qu'il  voulait 
l'être,  comme  le  chef  du  parti  qui  provoquait  une  grande  me- 
sure financière  et  politique  ^  Mirabeau  produisit  une  vive  im- 
pression en  répliquant  aux  objections  faites  contre  son  système; 
il  sut  tenir  constamment  l'attention  captive,  en  prononçant  un 
discours  qui  dura  deux  heures  et  demie.  Maurj'  avait  dit,  en 
s'avançant  avec  assurance  :  u  Je  jette  le  gant  à  M.  de  Mira- 

*  Dans  la  discussion,  il  lui  échappa  de  dire,  en  parlant  des  députés 
dont  l'opinion  était  la  sienne,  mes  auxiliaires.  Cliarles  I.anieth  releva 
avec  aigreur  celte  expression,  singulière  en  effet  dans  la  lioiiclie  d'un 
oUèiïue. 
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beau  :  »  il  ne  fit  guère  que  répéter  des  considérations  et  des 
argumens  déjà  présentés,  qu'il  voulut  animer  par  des  mouve- 
niens  oratoires.  11  ouvrit  un  livre  imprimé  sous  la  régence,  et 
lut  cette  phrase  :  M.  Law  n'a  plus  d'ennemis  que  ceux  du 
bien  public.  «  Ce  sont  les  échos  de  pareils  flatteurs,  dit-il,  qui 
dans  ce  moment  nous  dénoncent  au  peuple.  »  Il  montra  des 
billets  de  Law,  en  s' écriant  :  «  Le  voilà,  ce  papier  funeste  cou- 
vert des  larmes  et  du  sang  de  nos  pères;  j'en  ai  vu  des  amas 
immenses.  Regardez  ces  billets  comme  des  balises  sur  des 
écueils,  pour  vous  avertir  du  naufrage  et  vous  en  éloigner.  » 
Ces  mouvemens  excitèrent  l'enthousiasme  de  son  parti,  mais 
ne  changèrent  l'opinion  de  personne,  il  y  avait  entre  lui  et 
Mirabeau  la  dillérence  du  rhéteur  à  l'orateur.  On  entendit 
Barnave  ;  les  tribunes  l'applaudirent  avec  tant  de  violence  et 
de  tumulte,  que  le  président  fut  obligé  de  les  rappeler  au  res- 
pect qu'elles  devaient  à  l'assemblée.  liarnave,  par  son  discours 
clair,  méthodique,  pressant,  décida  plusieurs  hommes  que 
Mirabeau  avait  laissés  encore  incertains. 

La  discussion  fut  close,  et  le  vote  de  l'assemblée  n'était  plus 
douteux.  La  minorité  se  permit  une  de  ces  espiègleries  qu'elle 
devrait  s'interdire  toujours,  afin  de  conserver  la  dignité  si  né- 
cessaire au  parti  qui  succombe.  D'Espréménil  fit  la  plaisanterie 
de  lire  un  projet  de  décret  (pii  rétablissait  le  clergé  dans  la 
|iossession  de  ses  biens,  les  parlemens  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  etc.  Maury  et  Cazalès  se  prêtèrent  à  défendre  leur 
collègue  contre  les  sarcasmes  dont  il  devint  l'objet.  Une  der- 
nière tentative  fut  faite  pour  retarder  la  délibération  :  Cazalès 
s'élança  de  la  tribune  au  bureau,  et  dit,  avec  des  gestes  me- 
naçans,  quelques  paroles  perdues  dans  un  bruit  effroyable.  Le 
calme  rétabli,  l'assemblée  prononça  que  la  dette  non  constituée 
et  celle  du  clergé  seraient  remboursées  en  assignats,  et  qu'il 
n'y  aurait  pas  en  circidatiou  plus  de  douze  cents  millions  de  ce 
papier,  y  compris  les  quatre  cents  millions  déjà  décrétés 
[2^  septembre). 

18. 
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Tandis  que  Mirabeau  livrail  ce  combat,  un  autre  se  préva- 
lait. L'attention  publique  allait  être  appelée  sur  la  piocédure 
instruite  contre  les  attentats  d'octobre.  Le  comité  des  recher- 
clies  de  la  ville  de  Pai'is,  eu  provoquant  les  investigations  du 
«Ibàtelet,  avait  pris  soin  de  spécifier  qu'il  demandait  la  pour- 
suite des  crimes  commis  le  0  octobre.  C'était  ne  voir  de  cou- 
pable, dans  les  événemens,  que  l'irruption  des  brigands  au 
château  et  les  as.sassinats  dont  ils  l'avaient  souillé.  L'invasion 
de  Versailles,  à  main  armée,  dans  la  journée  du  5,  n'était 
point  un  délit  aux  yeux  du  comité;  et,  lorsque  le  Chàtelet  lui 
représenta  qu'il  serait  nécessaire  d'étendre  les  recherches  à 
tous  les  faits  qui  pouvaient  éclairer  ceux  du  6  octobre,  les  ma- 
gistrats reçurent  cette  réponse  :  «  Vous  nous  parlez  de  faits 
dont  {juelques-uns  nous  paraissent  plutôt  dignes  de  la  recon- 
naissance publique  que  d'une  procédure  criminelle,  n  Le  Chà- 
telet, cependant,  avait  donné  toute  latitude  à  ses  recherches; 
il  fut  même  dénoncé  par  plusieurs  districts  qui  l'accusaient  de 
faire  le  procès  à  la  révolution  et  au  peuple  de  Paris. 

Dix  mois  avaient  été  eniployés  en  recherches  judiciaires, 
lorsqu'une  députalion  du  Chàtelet  se  présenta  à  la  barre  de 
l'assemblée  nationale  (7  août'.  On  entendit  avec  surprise  le 
langage  déclamatoire  du  magistrat  orateur;  il  se  donna  un 
ridicule  en  parodiant,  au  début  de  sou  discours,  un  vers  de 
Zaïre  :  «  Nous  venons  déchirer  le  voile  qui  couvrait  une  pro- 
cédure trop  fameuse  ;  ih  vont  être  connus,  ces  secrets  pleins 
(ï horreur!))  Le  magistrat  annonça  que  deux  membres  de 
l'assemblée  nationale  (le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau)  étaient  in- 
culpés dans  les  dépositions,  que  sans  doute  ils  s'empresseraient 
de  descendre  dans  Tarène  pour  foire  triompher  leur  inno- 
cence; mais  que,  le  juge  ne  pouvant  procéder  contre  eux  sans  j 
y  être  autorisé  par  un  décret,  il  venait  déposer  sur  le  bureau 
les  pièces  delà  procédure.  Mirabeau  exposa  brièvement  la 
marche  que  devait  suivre  l'assemblée,  et  demanda  un  prompt 
rapport.  Maury  voulait  qu'on  renvoyât  la  procédure  au  CIm- 


DÉBATS  DE  L'ASSEMBLÉ K.  2il 

telet,  avec  ordre  de  la  continuer,  en  déclarant  que  la  loi  nu 
reconnaît  que  des  citoyens  égaux  en  droits.  Cet  avis,  contraire  à 
l'indépendance  de  la  représentation  nationale,  ne  pouvait  être 
>outenu,  et  déjà  la  question  avait  été  décidée  dans  une  affaire 
où  se  trouvait  impliqué  Lautrec,  membre  du  coté  droit. 

Le  comité  chargé  de  l'examen  des  pièces  fit  son  rapport 
par  l'organe  de  Chabroud  '50  septembre).  Non-seulement  il 
n'est  pas  rare  que  deux  partis  opposés  méritent  à  la  fois  des 
leproches,  mais,  en  révolution,  c'est  ce  qui  résulle  habituel- 
lement de  l'état  des  esprits.  Le  Chàtelet  avait  laissé  voir  son 
désir  de  trouver  coupables  le  duc  d'Orléans  et  Mirabeau;  le 
rapporteur  ne  s'occupa  que  de  récriminer  contre  le  tribunal 
et  de  blanchir  les  accusés.  A  l'entendre,  ce  qui  s'est  passé  est 
fort  simple.  Le  peuple  de  Paris  accourt  à  Versailles  parce 
qu'il  manque  de  pain,  parce  qu'il  croit  que  sa  liberté  est  me- 
nacée et  (jue  la  présence  du  roi  à  Paris  finirait  ses  malheurs. 
Le  5,  un  garde  du  corps  a  eu  le  bras  fracassé  d'un  coup  de 
fusil;  mais  cet  officier  avait  poursuivi  et  frappé  un  garde  na- 
tional qui  forçait  la  consigne  ;  le  rapporteur  en  conclut  que  les 
gardes  du  corps  ont  été  les  agresseurs.  Du  moins,  fera-t-il  peser 
son  indignation  sur  les  crimes  du  6  octobre,  pour  séparer  la 
cause  des  Parisiens  de  celle  d'un  ramas  de  brigands?  Non;  il 
perd  de  vue  une  distinction  que  le  comité  des  recherches  de  la 
commune  l'autorisait  à  faire;  et  voici  quel  est,  dans  sa  bouche, 
le  résumé  des  forfaits  qui  ont  ensanglanté  le  château  :  «  Il 
paraît  que  le  peuple  n'a  commis  un  iTieurtre  que  pour  en 
venger  un  autre.  11  paraît  que  la  même  chose  est  arrivée  dans 
le  grand  escalier,  théâtre  de  la  dernière  scène.  Aussi  je  re- 
marque que  deux  tètes  seulement  ont  été  coupées...  (A  ces 
mots,  de  violens  murmures  éclatèrent.)  Je  remarque  que  deux 
têtes  seulement  ont  été  coupées,  bien  qu'un  plus  grand  nombre 
jiérisse,  ]y.\vcr,  que  la  vengeance,  dans  le  premier  moment,  a 
éj)uisé  tou'le  sou  atrocité.  Aus«i  je  remarque  qu'une  rage  ex- 
cessive se  dissipe  quand  les  gardes  du  corps  sont  retranchés,  et 
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qu'une  poignée  de  grenadiers  nationaux  sépare  lout.  »  Le  rap- 
porteur, après  avoir  accusé  la  procédure  de  répandre  une  lu', 
deiir  qui  engourdit  le  patriotisme,  et  de  jeter  la  division  dans 
les  esprits,  conclut  à  ce  que  l'assemblée  nationale  déclare  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  des  poursnites  contre  Mirabeau  et  le  duc 
d'Orléans. 

Donnai,  en  prononçant  quelques  phrases  pour  réfuter  les 
calomnies  dirigées  contre  les  gardes  du  corps,  appela  ce  rap- 
port un  vrai  modèle  de  plaidoyer  pour  les  grands  criminels. 

Maury  fut  éloquent,  surtout  dans  ce  ])assage  :  «  Le  rappoi'- 
leur  nous  a  dit  que  la  procédure  est  dirigée  contre  la  révolu- 
lion...  Je  demande  qu'on  me  définisse  enfin  le  mot  révolution  ; 
je  demande  s'il  est  dans  le  sens  de  la  révolution  de  souiller  le 
palais  de  nos  rois  par  des  crimes  dignes  des  cannibales,  de 
massacrer  la  personne  sacrée  du  monarque,  d'assassiner  son 
auguste  compagne,  de  déchaîner  contre  cette  princesse  une 
légion  de  tigres;  je  demande  si  la  révolution  a  pu  être  un  titre 
d'impunité  pour  les  plus  grands  crimes,  si  elle  a  pu  autoriser 
\ui  vil  ramas  de  brigands  à  méditer,  à  concerter  les  plus  noirs 
forfiiits  contre  l'assemblée  nationale  et  le  trône;  je  demande 
enfin  si  l'on  regarde  comme  ennemis  de  la  révolution  tous  ceux 
qui  sont  profondément  révoltés  des  attentats  de  Versailles? 
Dans  cette  supposition,  messieurs,  je  déclare  que  je  me  mets  à 
leur  tète.  Non  !  ce  n'est  plus  d'une  révolution,  c'est  d'une  ré- 
volte qu'il  s'agit,  d'une  révolte  contre  la  constitution  elle- 
même,  d'un  véritable  régicide  :  c'est  déshonorer  la  chaîne  de 
nos  décrets  que  d'en  suspendre  le  premier  anneau  au  poignard 
des  assassins,  f- 

L'orateur  avoua  que  l'informatioa  ne  lui  présentait  aucun 
fait  grave  contre  3lirabeau,  et  (ju'il  n'y  voyait  rien  qui  put 
suggérer  aux  juges  du  Chàtelet  l'idée  de  le  décréter;  mais  il 
regarde  le  duc  d'Orléans  connue  trop  gravement  accusé  pour 
que  ce  prince  ne  doive  pas  ambitionner  im  prompt  jugement  : 
il  développe  cette  opinion  avec  d'autant  plus  de  force,  qu"il  con- 
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serve  toujours  la  mesure  qu'exigent  le  rang  et  la  situation  île 
l'accusé.  Après  les  elïorts  de  Maury,  clans  une  séance  précé- 
dente, pour  faire  renvoyer  sans  examen  la  procédure  au  Châ- 
telet,  on  ne  peut  lui  supposer,  en  faveur  de  Mirabeau,  un  sen- 
timent généreux  qui  naît  quelquefois  de  la  rivalité  même; 
Maury  voulait  isoler  le  duc  d'Orléans  pour  lui  |)orfer  des  coups 
plus  sûrs. 

Mirabeau,  avec  l'accent  de  la  fierté,  déclara  qu'il  ne  montait 
point  à  la  tribune  pour  se  justifier;  qu'objet  d'imputations  ri- 
dicules, dont  aucune  n'était  prouvée,  et  qui  n'établiraient  rien 
contre  lui  alors  même  qu'elles  seraient  toutes  démontrées,  il 
ne  se  regarde  point  comme  accusé  ;  s'il  profite  d'une  occasion 
solennelle  pour  éclaircir  des  faits  que  son  mépris  pour  les 
libelles  et  les  bruits  calomnieux  ne  lui  a  jamais  permis  d'atta- 
quer, c'est  afin  que  la  malveillance  ne  puisse  jeter  sur  ceux 
qui  croiront  devoir  l'absoudre  un  soupçon  de  partialité.  Mira- 
beau avait  dédaigné  d'écrire  sa  défense;  il  s'abandonne  à  l'im- 
provisation. Employant  avec  habileté  l'arme  du  raisonnement, 
et  quelquefois  celle  de  la  plaisanterie,  toujours  il  se  joue  des 
accusations;  il  les  fait  passer  rapidement  devant  lui,  et  donne 
tantôt  des  explications  frappantes,  tantôt  des  détails  curieux. 
Après  les  avoir  toutes  parcourues,  «  Quelle  est  donc,  dil-ll, 
cette  grande  part  que  j'ai  prise  aux  événemeus  dont  la  procé- 
dure est  l'objet?  OiJ  sont  les  preuves  de  la  complicité  qu'on  me 
reproche?  Quel  est  le  crime  dont  on  puisse  dire  de  moi  :  Il  en 
est  l'auteur  ou  la  cause? 

«  Mais  j'oublie  que  j'emprunte  le  langage  d'un  accusé, 
lorsque  je  devrais  prendre  celui  d'un  accusateur.  Quelle  est 
cette  procédure  dont  l'information  n'a  pu  être  achevée,  dont 
tous  les  ressorts  n'ont  pu  être  combinés  dans  une  année  en- 
tière!... Quelle  est  cette  procédure  qui,  menaçant  vingt  per- 
sonnes différentes,  tantôt  abandonnée,  tantôt  reprise,  selon  les 
vues,  les  craintes  et  les  espérances  de  ses  machiuateurs,  n'a 
été  pendant  longtemps  qu'une  arme  de  l'intrigue,  qu'un  glaive 
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suspendu  sur  la  lèlo  de  ceux  qu'on  voulait  perdre,  ou  efliaver, 
ou  désunir,  ou  rapprocher?  qui,  enlin,  n'a  vu  le  jour  qu'après 
avoir  parcouru  les  mers,  qu'au  moment  où  l'un  des  accusés 
n'a  pas  cru  à  la  dictature  qui  le  tenait  en  exil,  ou  qu'il  l'a 
dédaignée  ? 

«...  Oui!  le  secret  de  cette  infernale  procédure  est  enfin 
découvert;  il  est  là  tout  entier  (l'orateur  indiquait  du  regard 
et  du  geste  le  côté  droit);  il  est  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  le 
témoignage  et  les  calomnies  en  ont  formé  le  tissu;  il  est  dans 
les  ressources  qu'elle  a  fournies  aux  ennemis  de  la  révolution  ; 
il  est...  il  est  dans  le  cœur  des  juges,  tel  qu'il  sera  bientôt 
l)uriné  dans  l'histoire  par  la  plus  juste  et  la  plus  implacable 
vengeance,  n  De  vifs  applaudissements  éclatèrent,  et  se  pro- 
longèrent pendant  plusieurs  miiuUes  après  que  Mirabeau  eut 
repris  sa  place  '■. 

Le  duc  d'Orléans  n'assista  point  aux  séances  oîi  l'assemblée 
s'occupait  de  cette  procédure.  Biron  fit  sur  la  conduite  du 
prince  quelques  observations  apologétiques,  applaudies  par  le 
côté  gauche:  ensuite,  un  profond  silence  régna  dans  la  salle; 
personne  ne  demandait  la  parole.  Enfin,  Montlosier  dit  qu'il 
fallait  donner  le  temps  d'examiner  le  rapport,  et  qu'il  ne 
croyait  aucun  de  ses  collègues  assez  ennemi  des  accusés  pour 
vouloir  que  l'assemblée  se  décidât  avec  une  précipitation  con- 
Iraire  à  sa  dignité  autant  qu'à  sa  justice.  Ou  avait  entendu  des 
murmures  à  l'instant  oii  Montlosier  s'était  levé;  les  cris  y4w.f 
voix!  qui  l'interrompirent,  annoncèrent  l'impatience  qu'une 
partie  de  l'assemblée  avait  d'anéantir  la  procédure.  Le  côté 
droit  .se  souleva  d'indignation,  et  déclara,  par  la  voix  de 
Maurv,  que  si  on  voulait  une  délibération  précipitée,  il  n"y 
prendrait  aucune  part.  Des  clameurs  lui  répondirent,  et  un 


*  Souvent  il  s'est  plaint  de  ce  que  sou  improvisation  n'avait  pas  été 
exaclement  recueillie  ;  il  prétendait  que  son  discours  valait  hoaucnnp 
mieux  que  celui  qu'on  nous  a  donné. 
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ilccret  relus;!  d'autoriser  des  poursuites  coiilrc  les  deux  dé- 
[lulés. 

Beaucou|)  de  mendjres  du  côté  droit  prolestèreul  daus  la 
soirée.  D'Espréméuil,  qui  ue  doutait  pas  qu'uu  jour  le  parle- 
uient  aurait  à  juger  ce  procès,  écrivit  et  signa  ses  réserves. 

De  nouveaux  désordres  ranimèrent  les  a(ht({ues  dirigées 
contre  les  n)inis[res.  Brest  était  dans  une  sihudion  alarmante  : 
les  matelots  Inavaicut  les  oinciers;  la  numieipalilé  Taisait  com- 
[laraitre  devant  elle  les  chefs  de  l'escadre,  exigeait  communica- 
tion des  minutes  de  leurs  dépèches,  retenait  ilans  le  j)ort  un 
vaisseau  que  les  ordres  du  roi  envoyaient  aux  colonies.  Menoii 
'19  octobre)  viut,  au  nom  de  quatre  comités  réunis,  pro[)Ooer 
des  mesures  pour  mettre  un  terme  à  linsubordination  des  ma- 
l'ins,  et  pour  faire  rentrer  la  municipalité  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs.  La  iin  du  rapport  annonçait  que  les  comités  avaient 
été  conduits  à  porter  leurs  regards  sur  la  situation  politique  du 
royaume.  La  régénération  de  l'État  leur  paraissait  avancer 
avec  rapidité,  et  ne  plus  demander  qu'un  concours  réel  de  la 
|)arl  des  agens  du  pouvoir  exécutif.  Les  comités  accusaient  ces 
ageiis  de  laisser  périr  la  force  publique.  Au  roi  seul,  disait  le 
rapporteur,  appartient  le  droit  de  nommer  les  ministres;  mais 
le  devoir  le  plus  sacré  des  députés  est  dtî  lui  faire  entendre  la 
véiilé  :  en  conséquence,  le  dernier  article  du  décret  proposé 
poitait  que  le  président  se  retirerait  vers  le  roi,  pour  lui  lepré^ 
senter  que  les  plus  grands  obstacles  au  rétablissement  de  l'ordre 
avaient  leur  source  dans  la  défiance  que  ses  ministres  inspi- 
l'aient  au  peuple. 

Cet  article,  qui  dans  les  comités  n'avait  lénni  que  quin^^e 
voix  contre  dix,  attii'a  toute  l'attention  de  l'assemblée;  on  dé- 
cida qu'il  serait  disculé  le  premier. 

Cazalès,  en  venant  soutenir  la  prérogative  royale,  prit,  avec 
surabondance,  des  précautions  pour  n'être  pas  soupçonné  de 
pardonner  aux  ministres,  qu'il  abhorrait  bien  plus  que  s'ils 
eussent  été  d'ardens  révolutionnaires.  «  Ce  n'est  point,  dit-il. 
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pour  dél'ciidie  les  iniuislies  que  je  monte  à  la  tribune;  je  ne 
coiuiais  pas  leur  personne,  et  je  n'estime  pas  leur  conduite. 
Dès  longtemps  ils  sont  coupable?,  dès  longtemps  j'aurais  pu  les 
accuser  de  Iraliir  l'autorité  royale;  et  c'est  un  crime  de  lèse- 
ualioii  aussi  que  de  livrer  l'autorité  qui  peut  seule  défendre  les 
peuples  contre  le  despotisme  d'une  assemblée  nationale,  comme 
les  assemblées  nationales  peuvent  seules  défendre  les  peuples 
contre  le  despotisme  des  rois...  » 

Il  reprocbe  aux  ministres  de  ilotter  entre  les  partis,  dans 
une  sorte  de  neutralité.  Fort  tolérant  pour  les  hommes  que  le 
patriotisme  exalte,  il  excuse  leurs  écarts  par  le  sentiment  qui 
les  entraîne;  mais  il  repousse  toute  indulgence  pour  ceux  qu'il 
qualifie  d'àmes  froides,  viles,  que  ne  peut  échauffer  l'amour  de 
la  patrie,  et  qui  se  concentrent  daus  l'abjection  du  moi  person- 
nel. «  Ces  ministres,  dit-il,  après  s'être  chargés  des  affaires 
publicpjes,  laissent  à  des  factieux  le  timon  de  l'Etat,  ne  se  fout 
pas  justice,  s'obstinent  à  garder  leurs  postes,  et  craignent  de 
rentrer  dans  l'obscurité  d'où  jamais  ils  n'auraient  dû  sortir. 
Pendant  les  longues  convulsions  dont  l'Angleterre  fut  agitée, 
Strafford  périt  sur  un  échafaud;  mais  l'Europe  admira  sa  vertu, 
mais  son  nom  est  devenu  l'objet  du  culte  de  ses  concitoyens. 
Tel  est  le  modèle  que  doivent  se  proposer,  tel  est  l'exemple 
que  doivent  suivre  tous  ceux  que,  dans  les  temps  difficiles  où 
nous  sommes,  le  roi  appelle  au  maniement  des  affaires  '.  Straf- 
fort  mourut  :  eh!  n'esl-il  pas  mort  aussi,  ce  ministre  qui  na- 
guèie  a  lâchement  abandonné  la  France  aux  maux  que  lui- 
même  avait  suscités?  Son  nom  n'est-il  pas  rayé  de  la  liste  des 
vivans?  N'éprouve-t-il  pas  le  supplice  de  se  survivre  à  lui- 
même,  et  de  ne  laisser  à  Ihistoire  que  le  souvenir  de  son  op- 
probre? Quant  aux  serviles  compagnons  de  ses  travaux  et  de 


'  Slrafford.  p;ir  ses  iiilcnlions  cl  pr  son  courage,  csl  digne  de  tous 
les  élojîcs;  mais  SU\dTord  iïil  un  de  ces  lioninics  nés  pour  perdre  les  rois 
quils  veulent  sauver. 


DÉBATS  DE  L'ASSEMBLÉE.  217 

sa  lioiile,  objeLs  piésens  de  votre  délibcratioii,  ne  peut-on  pas 
leur  appliquer  ces  mots  :  Us  marchaient  encore,  mais  ils 
étaient  morts?  » 

L'oraleur  clicrclie  dans  lu  constitution  anglaise  des  principes 
favorables  aux  droits  de  la  couronne.   «   Cliarles  Fox,  dit-il, 
était  ministre;  il  proposa  ce  bill  sur  les  alTaires  de  l'Inde,  dont 
les  communes  se  montrèrent  enthousiastes,  mais  que  la  cham- 
bre haute  jugea  contraire  à  la  prérogative  royale.  A  deux 
heures,  le  bill  tut  rejelé;  à  minuit,  Fox  n'était  plus  ministre. 
11  incendia  les  communes,  tjui  présentèrent  une  adresse  contre 
le  choix  du  nouveau  ministre  :  c'était  Pitt,  qui  gouverna  et  qui 
gouverne  encore  FAngleterre  avec  tant  de  gloire.  Les  commu- 
nes prétendirent  qu'il  était  inconstitutionnellement  appointé, 
c'est  l'expression  anglaise;  le  roi  répondit  que,  d'après  la  con- 
stitution, sa  volonté  était  le  titre  légal  de  Xappointement.  Les 
communes  tirent  une  nouvelle  adresse,  et  déclarèrent  traître 
quiconque  conseillerait  la  dissolution  du  parlement.  Le  roi  ré- 
pondit :  «  Il  s'est  élevé  une  grande  question  entre  le  parlement 
«  et  moi,  j'en  appelle  à  mon  peuple.  »  Il  dit;  le  parlement  fut 
dissous,  et  la  nation  anglaise  jugea,  presque  à  l'unanimité, 
cette  question  en  faveur  de  l'autorité  royale.  Telle  est  l'admi- 
rable constitution  de  ce  gouvernement,  tel  est  l'heureux  eftét 
pour  la  liberté  publique  de  la  prérogative  de  dissoudre  le  parle- 
ment, que  sans  désordre,  sans  faction,  le  roi  garde  une  in- 
fluence légale  sur  les  représentans  du  peuple.  Toutes  les  fois 
que  les  trois  parties  sont  d'accord,  le  peuple  obéit;  si  l'une 
d'elles  se  sépare  des  autres,  le  peuple  juge...  » 

Cazalès  soutint,  au  milieu  des  murnmres,  que  le  seul  moyen 
d'attaquer  les  minisires  qui  ont  démérité  est  de  porter  contre 
eux  une  accusation  précise,  formelle,  et  que  tout  autre  moyen 
d'influer  sur  les  choix  du  monarque  est  inconstitutionnel  et 
dangereux.  «  Si  la  liberté  du  roi,  dit-il,  était  gênée  par  le 
corps  législatif,  la  monarchie  serait  détruite;  et  je  crois,  avec 
M.  le  président  de  Jlontesquieu,  que  nous  serions  condamnés  à 
m  10 
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vivre  clans  une  république  iiou  libre.  )>  Il  conciul  à  la  queslioii 
préalable  sur  la  dernière  partie  du  projet. 

Malouet  vit  les  causes  immédiates  des  troubles  dans  le  bou- 
leversement de  tous  les  principes  de  subordination,  dans  la 
longue  impunité  du  désordre,  dans  la  propagation  d'idées 
fausses,  antisociales,  sur  la  liberté,  dans  les  calomnies  répan- 
dues contre  le  pouvoir  et  dans  les  enipiétemens  des  autorités 
secondaires.  «  Si  l'on  veut  déclarer  (piG  le  gouvcrncnient  est  nul, 
il  adhère  à  cette  déclaration;  mais,  apiès  qu'on  a  détruit  les 
l'cssorts  que  sont  chargés  de  l'aire  mouvoir  les  ministres,  il  se 
croirait  injuste  en  les  accusant  de  tous  les  maux  dont  on  se 
plaint  avec  raison.  La  censure  amère  dont  ces  ministres  sont 
l'objet  dans  tous  les  partis  les  absout  à  ses  yeux  des  torts  (ju'on 
leur  impute,  un  seul  excepté  :  c'est  celui  d'avoir  consenti  à 
devenir  les  agens  fictifs  du  pouvoir,  et  par  là  de  s'être  en  quel- 
que sorte  rendus  complices  de  sa  nullité.  Cliaqnc  fois  qu'ils  ont 
vu  briser  dans  leurs  mains  les  rênes  qui  leur  étaient  confiées, 
ils  auraient  dû  en  apporter  les  débris  à  l'assemblée;  et,  s'ils 
n'obtenaient  pas  les  moyens  de  gouverner,  se  retirer  du  gou- 
vernement. Mais  de  ce  tort  il  ne  résulte  pas  qu'on  puisse  gêner 
ou  diriger  les  choix  du  roi,  ni  transporter  le  gouvernement 
dans  les  comités  :  l'assendjlée  réunirait  tous  les  ponvoii's,  et 
(inirait  par  perdre  même  le  sien,  en  abusant  de  sa  force.  Dans 
notre  constitution,  et  dans  celle  d'Angleteire,  qui  ne  lui  res- 
semble pas,  la  nature  des  choses  veut  que  des  ministres  cessent 
de  l'être  quand  ils  n'ont  plus  la  majorité;  mais  provoquer  leur 
démission  par  un  décret  est  une  attaque  gratuite  contre  l'auto- 
rité royale,  et  une  mesure  peu  digne  du  corps  législatif,  Hors 
les  temps  de  faction,  les  assemblées  législatives,  dans  aucun 
pavs,  ne  se  sont  occupées  de  faire  renvoyer  les  ministres  qu'ils 
pouvaient  accuser;  tandis  que  les  peuples  esclaves  demandent 
fréquemniciil  la  tète  de  leurs  vizirs,  que  les  sultans  ne  refusent 
jamais.  Nous  cnlendions,  il  y  a  peu  de  jours,  demander  à  grands 
cris  le  renvoi  des  ministres  traîtres  à  la  patrie!  Vous  n'a- 


DÊr.ATS  DE  L'ASSEMBLEE.  ^Ui 

iloplfii'fz  pas  Tiii  décret,  qui  changerait  ces  cris  séditieux  en  un 
arrêt  de  proscription.  Sans  vous  informer  du  parti  que  pren- 
dront les  ministres,  vous  commencerez  par  leur  ùter  toute  ex- 
cuse, tout  prétexte  d'inaction,  en  leur  donnant  les  moyens 
d'agir,  en  rendant  à  l'autorité  royale  toute  l'énergie  dont  elle 
a  besoin  pour  nous  sauver  de  l'anarchie  qui  nous  dévore;  et 
vous  décréterez  que  la  responsabilité  des  ministres  aura  tout 
son  effet,  o 

Des  idées  analogues  à  celles  de  Malouet  furent  présentées 
par  Yirieu  et  par  Clermont-Tonnerre.  Celui-ci  reprocha  à  Caza- 
lès  les  termes  injurieux  dont  il  s'était  servi  contrôle  ministre 
démissionnaire,  et  demanda  si,  dans  les  circonstances,  une  pa- 
reille attacpie  avait  beaucoiq)  de  dignité.  «  Quant  à  moi, 
ajouta-l-il,  je  suis  un  de  ces  hommes  faibles,  changeans,  qui 
n'épousent  aucun  parti.  La  vérité  n'est  ni  là...  ni  là...  elle  est 
tantôt  dans  l'une,  tantôt  dans  l'antre  opinion.  Montrez-moi  le 
parti  qui  a  toujours  eu  raison;  si  je  l'ai  abandonné,  j'ai  eu 
tort,  h 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  défendirent  avec  chaleur 
la  proposition  du  comité.  Beauharnais  fit  applaudir  vivement 
ces  paroles  :  «  Des  ministres  prudens  auraient  devancé  par 
leur  démission  le  décret  qu'ils  savent  que  nous  allons  rendre.  )) 
Toutes  les  accusations  contre  eux  furent  accueillies  bruyam- 
ment par  deux  fractions  de  l'assemblée  et  par  les  galeries.  Un 
de  ces  députés  qui  restent  inconnus  après  qu'on  a  dit  leurs 
noms.  Brevet,  lut  un  discours  violent,  surchargé  de  phrases 
ridicvdcment  emphatiques;  et  ce  discours  obtint  les  honneurs 
de  l'impression.  Un  seul  orateur  du  côté  gauche,  Barnave,  fit 
preuve  d'un  talent  distingué  :  il  traita  la  question  de  savoir  si, 
comme  le  prétendaient  Cazalès  et  Malouet,  on  ne  pouvait  por- 
ter qu'une  accusation  précise  et  formelle.  11  vit  des  circonstances 
dans  lesquelles  les  ministres  nuiscjit  à  la  cho.-;e  ])ublique,  et 
n'ont  cependant  pas  commis  des  crimes;  d'autres  où  ils  en  ont 
commis,  mais  où  ils  ont  fait  disparaître  les  preuves;  d'autres 
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OÙ  les  preuves  existent,  mais  où  il  faudrait  longtemps  pour  les 
réunir  et  pour  justifier  l'accusation  :  dans  toutes  ces  circou- 
slances,  dit-il,  on  serait  obligé  de  laisser  périr  l'État,  si  l'on 
ne  pouvait  déclarer  que  les  ministres  excitent  une  méfiance  gé- 
nérale. 11  rappela  ([u'au  mois  de  juillet  précédent,  pour  soute- 
nir des  hommes  coupables,  on  avait  voulu  exiger  l'accusation 
formelle;  mais  que,  la  métiance  étant  évidente  et  le  péril  ur- 
gent, l'assemblée  nationale  avait  déclaré  au  roi  que  ses  mi- 
nistres avaient  perdu  et  ne  recouvreraient  jamais  la  confiance 
de  la  nation.  Quant  aux  exemples  empruntés  à  l'Angleterre,  il 
dit  que  les  orateurs  s'étaient  trompés,  et  n'avaient  pas  tliit 
connaître  avec  exactitude  ce  qui  se  passe  au  parlement  anglais; 
que,  plus  d'une  fois,  on  y  avait  entendu  et  admis  des  proposi- 
tions semblables  à  celle  des  comités,  et  qu'elles  avaient  été  ju- 
gées très  constitutionnelles.  C'était  la  vérité;  mais  on  aurait  pu 
lui  répondre  :  Les  deux  peuples,  les  deux  constitutions,  ne  se 
ressemblent  pas;  il  y  a  dans  le  caractère  français  nue  impétuo- 
sité qui  le  rend  facile  à  entraîner,  et,  la  démocratie  ne  trouvant 
pas  en  France  les  mêmes  contre-poids  qu'en  Angleterre,  il  faut 
parmi  nous  plus  de  prudence,  sous  peine  de  désordre  et  de 
conflagration.  Barnave  pressa  ses  collègues  d'éviter  la  respon- 
sabilité qu'ils  encourraient,  s'ils  n'avertissaient  pas  le  roi  du 
danger  de  laisser  l'État  dans  des  mains  incapables  de  gouver- 
ner. «  Du  moment  où  vous  aurez  dit  la  vérité,  ajouta-t-il,  vous 
aurez  fait  ce  que  vous  devez,  et  les  reproches  tomberont  sur 
ceux  qui,  par  des  conseils  perfides,  auront  déterminé  le  roi  à 
conserver  de  pareils  ministres.  Déclarez  en  même  temps  que 
vous  persistez  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  exclu  tous 
vos  membres  du  ministère.  Ce  décret  est  immuable;  chacun 
sait  au  fond  de  sou  cœur  que  nous  ne  le  rapporterons  jamais, 
.le  demande  que  la  proposition  des  quatre  comités  soit  adoptée; 
et,  s'il  fallait  un  mot  de  plus,  je  dirais  :  Que  ceux  qui  sont  con- 
tens  de  l'administration  des  ministres  se  lèvent.  » 

Chapelier  et  Beaumelz  demandèrent  que  Montmorin  fût  ex- 
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cepté  de  l'improbation  que  maiiifesLerait  l'assemblée;  et  ce  vœu 
reçut  une  adhésion  générale.  Ainsi  le  sort  des  ministres  parais- 
sait décidé.  Cependant  bien  des  personnes  se  demandaient  en- 
core s'il  était  juste  de  les  accuser  si  violemment,  lorsque  la 
difficulté  de  gouverner  résultait  de  tant  de  causes  indépen- 
dantes de  leur  volonté.  Que  feraient  de  mieux  leurs  succes- 
seurs? Quels  personnages  la  voix  publique  désignait-elle  pour 
les  remplacer?  changer  pour  changer  est  nu  symptôiue  de  fai- 
blesse et  de  dissolution  prochaine.  Les  hommes  exaltés  du  côté 
droit  insultaient  ces  malheureux  ministres;  leur  présence  n'é- 
tait donc  pas  si  utile  aux  projets  des  contre-révolutionnaires 
que  le  prétendaient  les  énergumènes  du  côté  gauche  :  n'allait- 
on  point,  en  les  accablant,  donner  un  triomphe  au  parti  qui 
regrettait  l'ancien  régime,  et  qui  les  haïssait?  Les  esprits  sages 
voulaient  rendre  de  la  force  à  l'autorité  royale,  n'était-ce  pas 
lui  en  ôter  encore  que  de  contraindre  le  monarque  à  renvoyer 
ses  ministres?  Quel  moyen  d'attirer  au  pouvoir  exécutif  le  res- 
pect public,  que  de  lui  intimer  les  ordres  de  l'assemblée  ! 
L'idée  de  prononcer  un  décret  que  sembleraient  avoir  com- 
mandé les  clameurs  de  l'émeute  révoltait  même  des  membres 
du  côté  gauche.  Un  certain  nombre  d'entre  eux  penchaient  à 
garder  la  neutralité;  plusieurs  n'étaient  pas  venus  à  la  séance, 
d'aulres  en  sortirent  pendant  la  discussion.  L'appel  nominal 
trompa  l'espoir  des  partis  extrêmes;  quatre  cent  trois  voix 
contre  trois  cent  quarante  rejetèrent  l'article  qui  concernait  les 
ministres. 

Aussitôt  que  ce  résultat  fut  proclamé,  un  tumulte  improba- 
leur  s'éleva  dans  les  tribunes.  Le  soii-,  l'agitation  passa  au  club 
des  jacobins,  et  le  lendemain  plusieurs  journalistes  vociférèrent 
des  menaces  sanguinaires  ^ 

*  L'Orateur  du  Peuple  (toni.  H,  n'^)  s'écrie  :  «  Jlalheur  aux  membres 
apostats  de  la  cause  du  peuple  :  il  va  opposer  à  la  stupide  et  oppressive 
décision  de  l'assemblée  son  retoulable  veto  !  Malheur  aux  Desmeuniers, 
aux  Duport,  aux  Camus  même  !  L'insurrection  ne  peut  manquer  de  s'al- 

19. 
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Les  ministres,  ij  Texceplioii  de  Montmorin,  adressèrent  une 
lettre  au  roi  :  ils  lui  rappelaient  leurs  intentions,  leurs  efforts, 
et  le  priaient  d'examiner  s'il  ne  convenait  pas  à  ses  intérêts  et 
à  ceux  (le  l'Ktat  qu'il  choisît  d'autres  dépositaires  de  sa  con- 
iiance.  Louis  XYI  se  montra  touché  de  leurs  sentimens;  il  ré- 
pondit qu'il  avait  toujours  vu  en  eux  des  amis  du  peuple,  de 
l'ordre  et  des  lois,  (ju'il  prendrait  en  considération  leur  lettre, 
et  qu'il  informerait  charun  d'eux  de  sa  détermination.  La 
Luzerne  insista;  il  fit  observer  qu'un  nouveau  ministre  de  la 
marine  rencontrerait  moins  d'obstacles  que  lui  pour  apaiser  \os 
troubles  de  Brest,  et  le  roi  accepta  sa  démission  à  regret. 

Le  rapporteur  des  quatre  comités  reparut  à  la  tribune 
(21  octobre)  et  ne  craignit  pas  de  s'exprimer  en  termes  amers 
sur  la  délibération  qui  avait  été  prise,  disait-il,  parce  que  l'in- 
fluence des  ministres,  «  semblable  à  un  vent  empoisonné  qui  flé- 
trit tout,  >)  avait  pénétré  jusque  dans  les  rangs  des  fondateurs  de 
la  liberté.  L'ensemble  du  projet  était  détruil;  et,  puisque  les 
ministres  restaient  en  place,  puisque,  de  timides  ennemis  qu'ils 
étaient,  peut-être  allaient-ils  devenir  d'audacieux  tyrans,  les 
comités  pensaient  qu'il  serait  injuste  et  dangereux  de  sévir 
contre  la  numicipalité  de  Brest,  dont  les  erreurs  étaient  nées 
d'un  excès  de  patriotisme.  Le  rapporteur  présenta  un  projet 
plus  doux,  qui  fut  reçu  avec  des  applaudissemens,  comme  l'a- 
vaient été  les  phrases  lancées  contre  la  décision  ravor;)l)le  an 
ministère. 

Un  article  conservé  du  premier  projet  remplaçait  sur  les 
vaisseaux  le  pavillon  blanc  par  le  pavillon  tricolore.  Le  côté 
droit  se  souleva  contre  cette  disposition,  et  prétendit  qu'elle 
était  une  insulte  au  pavillon  français.  Foucault  demanda  quels 

limier  de  la  manière  la  plus  lenihlc.  Quand  on  foule  aux  pieds  le  vœu 
du  peuple  «l'une  manière  aussi  dérisoire,  on  doit  s'attendre  que,  révolté 
d'un  si  grand  déni  de  justice,  il  ne  tient  à  rien  qu'il  ne  prenne  les  armes 
pour  se  la  faire  à  lui-même.  »  Celte  feuille  était  rédiorée  par  Fréron.  til'^ 
de  l'antfigoniste  des  philosophes. 
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militaires  avaient  proposé  de  profaner  ainsi  l'honuenr  de  notre 
pavillon;  laisse::,  à  des  enfans,  dit-il,  ce  hochet  des  trois  cou- 
leurs. Mirabean  s'élança  à  la  tribune;  les  premiers  mots  qui  lui 
échappèrent  étaient  tellement  emphatiques  et  bizarres,  qu'il 
entendit,  sur  les  bancs  du  eôté  droit,  les  éclats  de  rii'e  se  mêler 
aux  murmures.  «  Un  moment,  messieurs,  dit-il  d'une  voix 
altière,  je  jure  qu'avant  que  j'aie  cessé  de  parler  vous  ne  se- 
rez pas  tentés  de  rire.  »  La  raison  était  pour  lui,  il  réunissait 
tous  les  moyens  d'accabler  ses  adversaires;  il  se  laissa  égarer 
jusqu'à  proférer  d'odieuses  menaces.  «  Tout  le  monde  sait, 
dit-il ,  (juelles  crises  terribles  ont  occasionnées  île  coupables 
insultes  aux  couleurs  nationales...  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a 
peu  de  mois,  il  y  a  peu  de  semaines,  le  téméraire  qui  eût  osé 
montrer  quelque  dédain  pour  cette  enseigne  du  patriotisme 
eût  payé  ce  crime  de  sa  tète...  »  A  ces  mots  forcenés,  il  s'éleva, 
d'un  côté  de  la  salle,  des  murmures,  des  cris,  et  de  l'autre,  des 
ajjplaudissemens  et  des  bravos.  Je  pourrais  faire  des  citations 
bien  différentes  :  ce  discours,  où  l'on  trouve  à  regret  des  traits 
coupables,  est  plein  de  verve,  brillant;  il  offre  des  mouvemens 
heureux,  et  c'est  un  des  plus  éloquens  que  l'orateur  ait  impro- 
visés. 

Le  soir  même,  Lamarck  écrivit  à  Mirabeau,  avec  une  pro- 
fonde tristesse,  pour  lui  représenter  combien  il  était  impru- 
dent d'exciter  l'effervescence  du  peuple  par  un  discours  tel 
que  celui  dont  il  avait  fait  retentir  la  tribune.  Mirabeau  répon- 
dit très  vivement,  et  fit  plus,  il  écrivit  au  roi  pour  lui  deman- 
der un  désaveu  éclatant  de  l'opinion  du  côté  droit,  et  parut 
mettre  à  ce  prix  la  coutiiuiation  de  ses  conseils  et  de  ses  ser- 
vices ^ 


'  Je  place  ici  uni'  oljservation  nécessaire  pour  se  former  nno  idée  jusio 
lie  Mirabeau  à  la  tribune.  11  y  a,  dans  plusieurs  de  ses  discours,  des 
plirases  d'énbrguniène,  et  naturellement  on  suppose  qu'elles  furent  pro- 
noncées avec  emportement;  c'est  souvent  une  erreur.  En  srém'ral,  il  se 
possédait,  il  «vait   un  culme  c:arnnt  de  sa  supériorilé.  Sa  cbaleur  n'était 
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Les  agitateurs  qu'on  a  vus  provoquer  par  un  rassemblement 
le  renvoi  des  ministres  trouvèrent  un  moyen  de  renouveler 
leur  attaque,  moyen  qui  tenait  pour  ainsi  dire  le  milieu  entre 
une  délibération  calme  et  l'émeute.  Une  des  sections  de  Paris 
envoya  aux  quarante-sept  autres  un  projet  de  dénonciation 
contre  les  ministres.  Douze  y  adhérèrent;  il  n'en  fallait  que 
huit  pour  obtenir  une  convocation  générale,  et  la  municipalité 
indiqua  le  jour  où  toutes  les  sections  délibéreraient.  Le  résul- 
tat ne  pouvait  être  douteux.  Les  hommes  turbulens,  les  oisifs 
et  les  intrigans  avaient  de  grands  avantages  dans  ces  réunions; 
ils  en  éloignaient  facilement  les  hommes  paisibles,  les  citoyens 
éclairés.  Tandis  que  cette  manœuvre  se  préparait,  les  ministres 
continuaient  d'être  harcelés  à  la  tribune;  il  y  avait  une  phrase 
obligée  sur  la  défiance  qu'ils  inspiraient,  dans  tous  les  rapports 
relatifs  à  des  troubles  nouveaux.  La  Tour  du  Pin,  fatigué  de  ces 
attaques  sans  cesse  renaissantes,  fit  accepter  sa  démission  par 
le  roi. 

Lorsque  les  sections  eurent  décidé  qu'elles  dénonceraient  le 
ministère  à  l'assemblée  nationale,  Bailly  refusa  de  conduire 
leur  députa tion;  cependant,  sur  de  nouvelles  instances,  il  con- 
sentit à  la  présenter,  mais  non  à  donner  lecture  de  l'adresse  : 
Danton  en  fut  chai'gé.  Ainsi  Bailly  vint  à  la  barre  de  l'assem- 
blée nationale  écouter  Danton,  devenu  l'organe,  le  représen- 
tant des  sections  de  Paris;  le  magistrat  assista  au  triomphe  du 
révolutionnaire  (10  novembre).  Celte  scène,  oîi  l'anarchie  fit 
un  grand  pas,  présageait  les  triomphes  de  la  puissance  nou- 
velle qui  devait,  avant  deux  ans,  renverser  les  lois  de  l'assem- 
blée constituante  et  proscrire  les  hommes  qui  les  avaient  faites. 
Le  discours  de  l'orateur  fut  violent  et  vague;  les  membres  du 
côté  droit  l'interrompirent  fréquemment;  mais  la  députation 


point  celte  chaleur  vulgaire  qui  se  manifeste  par  l'agitation  de  l'orateur. 
Souvent  il  disait  des  paroles  menaçantes  du  ton  grave  avec  lequel  on 
donne  un  averti'^sement  salutaire  :  Mirabeau  était  surtout  imposant. 
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fut  admise  aux  honneurs  de  la  séance.  Le  lendemain,  rassem- 
blée passa  à  l'ordre  du  jour  :  ce  n'était  point,  comme  on  pour- 
rait le  croire,  donner  gain  de  cause  aux  ministres;  les  hommes 
modérés  demandaient  le  renvoi  de  la  dénonciation  au  comité 
(les  rapports;  mais  un  dépusé  du  côlé  gauche  fit  observer  que, 
.si  l'on  adoptait  cet  avis,  les  ministres  en  attendraient  le  résultat, 
tandis  que,  si  l'on  refusait  de  s'occuper  d'eux,  on  les  déciderait 
plus  promptement  à  la  retraite. 

L'assemblée  nationale  ne  répondit  point  à  une  lettre  (jue  lui 
écrivit  le  garde  des  sceaux  pour  demander  à  connaître  les  ac- 
cusations dont  il  était  l'objet,  et  qu'elle  jugerait  mériter  des 
explications.  Bientôt,  par  une  seconde  lettre  (21  novembre),  il 
annonça  que,  d'après  les  ordres  du  roi,  il  venait  de  remettre 
les  sceaux.  Saint-Priest  fut  celui  qui  montra  le  plus  de  carac- 
lère;  il  ne  donna  sa  démission  que  le  2i  décembre. 

En  changeant  les  hommes,  l'assemblée  ne  changea  pas  de 
système,  et  le  gouvernement  fut  maintenu  dans  son  état  de  fai- 
blesse. Les  deux  nominations  les  plus  remarquées  fuient  celles 
du  ministre  de  la  guerre  et  du  garde  des  sceaux.  L'un,  Dupor- 
tail,  était  un  des  officiers  français  (|ui  les  premiers  avaient  servi 
la  cause  américaine;  l'autre,  Duport  du  Tertre,  membre  de  la 
municipalité  de  Paris,  était  un  avocat  estimé.  Duportail  avait 
peu  de  caractère,  et  bientôt  il  craignit  de  déplaire  à  ceux  qu'il 
aurait  dû  combattre;  Duport  du  Tertre,  plus  modéré  et  plus 
ferme,   aurait  bien  servi  l'État  si  on  lui  en  eût  donné  les 
moyens.   Ces  deux  choix   furent  indiqués   par  la  Fayette  à 
Louis  XVI,  qui  les  accepta  sans  beaucoup  de  répugnance  et 
sans  nulle  confiance.  Bertrand  de  Molleville  prend  soin  de  faire 
observer  que  Duport  du  Tertre  n'a  pas  été  garde  des  sceaux, 
et  fut  seulement  nommé  garde  ch  sceau  de  l'Etat.  Quels  con- 
seillers pour  un  malheureux  roi  que  ceux  qui,  dans  de  si  gra- 
ves circonstances,  croient  importantes  des  observations  si  fri- 
voles ! 

Après  l'attaque  des  comités  contre  le  ministère,  un  théori- 
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(•ion  que  le  nii  coiisullait  souvont  sur  les  affaires  publiques, 
Borgassc,  lui  donna  le  singulier  conseil  d'inviter  l'assemblée  à 
désigner  ellc-mènrie  les  minislies  parmi  les  hommes  qu'elle 
jugerait  mériter  sa  confiance.  Lamarck,  informé  que  Louis  XVÏ 
goûtait  une  pareille  idée,  se  hâta  d'en  instruire  Mirabeau.  Ce- 
lui-ci prit  aussitôt  la  plume,  et,  s'adressant  à  la  reine,  de  ma- 
nière à  réveiller  sa  fierté  et  son  courage,  lui  fit  sentir  quel 
honteux  abaissement  il  y  aurait  dans  cette  abdication  de  la 
royauté  et  même  du  pouvoir  exécutif. 

Mirabeau,  dans  ses  notes  secrètes,  parlait  des  ministres 
comme  de  gens  dont  la  faiblesse  et  l'impéritie  compromettaient 
le  trône.  Son  opinion  sur  eux  est  brutalement  exprimée  dans 
une  lettre  à  son  ami  Mauvillon  :  «  Quatre  comités  réunis  ont 
proposé  hier  à  l'assemblée  de  déclarei'  au  roi  que  son  ministère 
n'a  pas  la  confiance  de  la  nation.  Cette  mesure  va  avoir  l'effet 
inévitable,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  un  aulre,  de  faire  renvoyer 
tout  ce  bétail;  mais  l'assemblée,  acharnée  à  soutenir  le  décret 
absurde  qui  défend  à  tout  membre  de  la  législature  de  prendre 
une  place  d'administration,  interdit  par  cela  seul  au  roi  tout 
bon  choix,  et  toute  unité  entre  le  bras  et  la  volonté.  Voilà  la 
crise  du  moment  ^  » 

Mirabeau  cherchait  à  lever  cet  immense  obstacle;  il  écrivit 
même  un  discours  où  il  prouve  que  les  malheurs  publics  nais- 
sent du  défaut  d'harmonie  entre  l'assemblée  nationale  et  les 
ministres  du  roi,  où  il  démontre  que  le  décret  qu'il  attaque  se- 
rait pour  l'avenir,  comme  pour  le  passé,  une  source  d'anar- 
chie. Cependant  il  ne  prononça  point  ce  discours;  il  reconnut 
l'impossibilité  de  faire  adopter  sa  proposition,  qui  serait  jugée 
avec  toutes  les  préventions  de  l'ignorance,  de  la  haine  et  de 
l'envie. 

La  divergence  des  opinions  excitait  souvent  des  querelles 
particulières  entre  les  députés.  Charles  Lameth  et  Castries  - 

*  Lettres  (lu  comte  de  Mirabeau,  etc.,  p.  528. 
-  Fils  (lu  nian'cbal.  ot  niciiilirc  ilii  côté  droil. 
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eurent  un  duel  où  le  premier  recul  un  coup  cl'épée  (12  no- 
vembre). A  cette  nouvelle,  l'agitalion  se  réptunlil  dans  Paris. 
Le  club  des  jacobins,  plusieurs  sections,  les  groupes  des  rues, 
liu'ent  très  animés.  Le  lendemain,  un  rassemblement  assaillit 
riiotel  de  Castries,  enfonça  les  poiles,  brisa,  jeta  les  meubles 
par  les  fenêtres.  Les  autorités  et  la  garde  nationale  accouru- 
rent, mais  trop  tard  :  la  uudlitude  n'écoula  ni  les  oxborlalioiis 
(lu  maire  m  celles  du  commandant  général,  et  se  retira  quand 
elle  eut  tout  saccagé. 

A  la  séance  du  soir,  une  députation  de  gardes  nationaux  pa- 
rut à  la  barre  pour  demander  un  décret  qui  déclarât  coupable 
du  crime  de  lèse-nation  quiconque  provoquerait  en  duel  un  dé- 
])ulé,  et  l'application  de  ce  décret  à  Castries,  que  l'orateur  qua- 
lifia d'iiomme  pervers  contre  lequel  la  capitale  venait  d'exercer 
ses  vengeances.  Au  milieu  des  applaudissemeas  qu'excita  celle 
phrase  dans  une  partie  de  l'assemblée,  un  membre  du  côté 
dioit  s'écria  :  «  11  n'y  a  que  des  scélérats  qui  puissent  applau- 
dir. ))  Les  cris  :  A  l'Abbaye  !  en  prison  !  s'élevèrent.  Des  hom- 
mes d'opinions  diverses,  lîarnave,  Virieu,  Foucault,  se  succé- 
dèrent à  la  tribune.  11  entrait  dans  les  vues  de  Mirabeau  de 
parler  contre  les  excès  que  venait  de  commettre  la  multitude; 
il  voulait  gourmander  le  côté  droit,  s'emparer  des  esprits  fou- 
gueux, et  faire  décréter  des  poursuites  contre  les  auteurs  de 
l'émeute.  Au  moment  où  il  demanda  la  parole,  Malouet  l'oble- 
nail  :  «  Cédez-la  moi,  lui  dit-il,  je  veux  parler  dans  le  même 
sens  que  vous,  et  je  serai  mieux  écouté.  »  Malouet  s'empressa 
de  se  retirer.  A  peine  Mirabeau  paraissait-il  à  la  tribune,  que 
le  côté  droit  l'assaillit  d'injures,  et  réclama  pour  qu'on  enten- 
dît Malouet.  Mirabeau  lança  une  phrase  amère  à  Foucault,  l'un 
de  ses  antagonistes  les  plus  animés.  «  M.  Miiabeau,  s'écria 
Foucault,  m'accable  toujours  d'ironies  !  »  Changeant  alors  de 
ton,  Mirabeau  lui  adressa  des  reproches  terminés  par  ces  mots  : 
((  Voilà,  monsieur,  puisque  vous  n'aimez  pas  l'ironie,  ce  que 
le  profond  mépris  que  je  dois  à  votre  conduite  et  à  vos  discours 
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iirordoiiiic  de  vous  dire.  »   Le  côlé  droit  se  leva  en  fureur, 
(|uck]ues-uns  de  ses  membres  s'élancèrent  à  la  tribune.  Mira- 
beau, rappelé  à  l'ordie  par  le  président,  ne  songea  plus  qu'à 
écraser  le  côté  dioil;  il  lit  des  prédictions  menaçantes,  et  s'é- 
cria :  «  Les  insensés!  ils  nous  reprocbent  nos  appels  au  peu- 
ple. Eb  !  n'est-il  pas  beureux  pour  enx-mèmes  que  la  terreur 
des  mouvemens  populaires  contienne  encore  ceux  qui  mécon- 
nais>ent  tonte  loi,  toute  raison,  tonte  convenance?...   »  lise 
laissa  entraîner  jusqu'à  faire  l'apologie  des  désordres  qu'il  était 
venu  condamner.  Quand  il  s'adoucit,  ce  fut  pour  dire  :  «  Sa- 
vez-vous  que  ce  peuple,  dans  son  ressentiment  contre  l'Iiomme 
qu'il  regarde  comme  l'eimemi  d'un  de  ses  plus  utiles  amis, 
savez-vous  qu'au  milieu  de  la  destruction,  nul  ne  pourra  dire 
de  la  dilapidation  de  cette  maison  proscrite,  le  peuple  s'est  re- 
ligieusement arrêté  devant  l'image  du  monarque,  que  le  por- 
trait du  cbef  de  la  nation,  de  l'exéculcur  suprême  de  la  loi,  a 
été,  dans  ces  momcns  d'une  fureur  généreuse,  l'objet  de  sa  vé- 
nération et  de  ses  soins  persévérans?  Savez-vous  que  ce  peuple 
irrité  a  montré  à  madame  de  Castries,  respectable  par  son  âge 
et  ))ar  son  malbeur,  la  plus  tendre  sollicitude,  les  égards  les 
plus  affectueux?  »  De  ces  deux  faits,  l'un  est  très  douteux, 
l'antre  est  faux;  madame  de  Castries  voyageait  alors  en  Suisse  '. 

Malouet,  qui  d'abord  avait  été  stupéfait,  exprima  son  indi- 
gnation à  l'orateur.  Celui-ci  avoua  que  les  reproches  étaient 
mérités;  «  mais,  dit-il,  je  n'ai  pas  été  maître  de  moi;  com- 
ment parler  pour  des  gens  qui  voudraient  m'assassiner?  » 

Des  débats,  plus  funestes  dans  leurs  consé(piences,  tardèrent 

*  Une  ilispositiou  plus  dangereuse  qu'utile  pour  un  peuple,  mais  qui 
cependant  cuipèclie  les  Français  d'être  jamais  tout  à  lait  malheureux,  les 
dispose,  dans  les  situations  les  plus  critiques,  à  faire  des  plaisanteries, 
les  unes  de  bon  ton,  les  autres  brutales,  toutes  spirituelles.  Madame  de 
Castries,  en  racontant  l'événement  qui  s'éUiit  passé  chez'  elle,  dit  : 
M.  de  la  Fai/etle  et  M.  Je  maire  ont  honoré  de  leur  présence  le  pillage 
de  mon  hôtel.  Camille  Desmoulins  disait  le  soir  de  l'émeute  :  Il  vient  d'y 
avoir,  à  l'Iiôtel  de  Castries,  une  séance  du  tribunal  de  cassation. 
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peu  à  s  élever.  L'assemblée,  vers  la  fin  de  4790,  ajouta  des 
dispositions  nouvelles  au  funeste  décret  qui  nous  avait  donné 
la  constitution  du  clergé.  Jlirabeau  n'avait  point  pris  part  à 
cette  œuvre  de  discorde;  et  l'on  s'est  trompé,  dans  quelques 
liistoires,  en  attribuant  son  silence  à  ce  qu'il  était  alors  ma- 
lade ^  Sa  situation  politique  lui  avait  inlerdit  d'élever  la  voix 
dans  cette  discussion  irritante.  C'était  le  !  0  mai  (ju'il  avait 
écrit  sa  première  lettre  à  Louis  XVL  En  su[)posant  qu'il  ap- 
prouvât la  constitution  civile  du  clergé,  il  n'aurait  pu  la  dé- 
fendre sans  blesser  vivement  le  roi  et  la  reine,  sans  repousser 
leur  confiance,  indispensable  à  l'exécution  de  ses  desseins.  S'il 
improuvait  cette  constitution,  il  ne  pourrait  l'atlafjuer,  huit 
jours  après  sa  lutte  pour  le  droit  de  paix  et  de  guerre,  sans 
perdre  à  jamais  la  popularité  nécessaire  au  succès  de  ses  vues. 
Ainsi  il  avait  des  motifs  pour  rester  silencieux,  quelle  que  fût 
son  opinion.  Ses  entretiens  particuliers  pouiraient  seuls  la  faire 
connaître  :  il  a  dit  des  choses  évasives,  il  en  a  dit  de  contra- 
(liititires  ;  cependant  ses  paroles  les  plus  réflécliies  annoncent 
qu'il  regardait  comme  très  impolitique  de  donner  un  nouveau 
.--ujet  de  mécontentement  au  clergé,  après  s'èti-e  emparé  de  ses 
biens.  Il  dit  i'i  un  de  ses  amis  qui  alla  le  voir  vers  la  lin  de 
mai  :  «  Nous  nous  occupons  trop  du  clergé;  il  faudrait  le  payer 
et  le  laisser  tranquille.  »  Un  jour,  il  disait  à  plusieurs  de  ses 
collègnes  très  ardens  :  «  Que  craignez-vous?  il  n'existe  plus  de 
rielies  bénéfices;  rindifférence  est  dans  tous  les  esprits;  laissez 
aller  les  choses,  avant  trente  ans  il  n'y  aura  plus  de  prêtres.  1, 
Ce  propos  n'est  i)as  d'un  homme  qui  veuille  constituer  le 
clergé;  je  doute,  au  surplus,  que  ces  paroles  fussent  sérieuses. 
Le  clergé  avait  perdu  d'opulens  bénéfices;  mais  la  masse  des 
ecclésiastiques  laborieux  venait  d'obtenir  plus  d'aisance;  et,  s'il 
V  avait  beaucoup  d'indifférens  et  d'incrédules,  il  restait  de 

*  La  discussion  conimenra  le  29  mai,  et  le  décret  fut  rendu  le  12  juillet; 
laiis  linlervalle,  Mirabeau  parla  plusieurs  fois  sur  d'autres  sujets, 
m  20 
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uoinbieux  croyaiis.  Ensuite  un  homme  d'Élal  pouvail-il  réel- 
lemeiil  désirer  qu'il  n'y  eût  plus  de  prêtres,  plus  de  culte?  Lois 
(le  la  discussion  sur  la  l'ornude  qui  serait  adoptée  pour  la  })ro- 
mulgatiou  des  lois,  l'étiou  voulait  qu  on  retranchât  les  mots 
par  la  grâce  de  Dieu;  Mirabeau  les  fit  conserver  :  «  Ils  sont, 
dit-il,  un  hommage  à  la  divinité,  et  cet  hommage  est  dû  pai- 
tous  les  peuples  du  monde.  « 

Beaucoup  d'évêques  et  de  chapitres  protestaient  contre  la 
constitution  civile  du  clergé;  des  ecclésiastiques  ratlaquaieul  en 
chaire,  des  opposans  l"ai.^aient  circulei'  de  nombreux  écrits. 
Voidel  fit  un  rapport  sur  leurs  actes  de  résistance,  et  présenta 
un  projet  de  décret  pour  obliger  les  fonctionnaires  ecclésiasti- 
ques à  prêter  ce  serment  qui  réveillera  torijours  un  des  plus 
aftligeans  souvenirs  de  la  révolution.  Ceux  qui  refuseraient  le 
serment  seraient  remplacés;  et,  s'ils  s'immisçaient  dans  quel- 
ques actes  de  leurs  anciennes  fonctions,  ils  seraient  poursuivis 
comme  perturbateurs  du  repos  public  (26  novembre). 

Barnave,  malgré  les  efforts  de  Cazalès,  fit  repousser  tout 
ajournement.  Alors  l'évèque  de  Clermont  prononça  quelques 
paroles,  avec  tonte  la  dignité  de  son  caractère  et  de  sa  situation. 
«  Les  lois  humaines,  dit-il,  ne  peuvent  régler  que  les  objets 
purement  politiques  :  l'organe  du  Fils  de  Dieu,  c'est  l'Église; 
qu'elle  parle,  et  chacun  de  nous  écoutera  sa  voix  avec  res- 
pect... Le  clergé  sera  patient  et  résigné...  Nous  nous  aban- 
donnons aux  soins  de  la  Providence.  Nous  montrerons  une  fidé- 
lité constante  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi;  nous  prêcherons 
l'obéissance  à  l'autorité  légitime,  dont  celle  de  Dieu  est  le  plus 
l'erme  a[)pui,  et  nous  formerons  des  vœux  pour  le  bonheur 
public.  » 

Mirabeau,  à  l'aide  de  quelques  notes,  improvisa  un  discours 
accusateur  de  la  conduite  du  clergé.  Loin  d'adoucir  le  projet 
piéscnté,  il  voulait  que  les  ecclésiastiques  obligés  au  serment 
fussent  ceux  qui  exerceraient  le  miuislèrc  de  la  confession; 
mesure  qui  fût  devenue  la  plus  inquisitoiiale  de  toutes. 
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l/abbé  (ie  Montcsquiou  el  l'abhé  Manry  exposeront  les  nio- 
tilsqui  ne  leur  pernieltaienL  pas  d'adliérer  à  la  con>;tiJnlion  cin 
clergé  :  celui  sur  lequel  ils  insisfèren!  était  le  défaut  de  con- 
cours du  pouvoir  spirituel.  L'abbé  de  Montesquiou  s'énonça 
avec  l'onction  qu'il  puisait  dans  son  cœur;  ses  paroles  respi- 
raient l'amour  de  la  paix;  il  croyait  tout  possible  si  l'assemblée 
s'adressait  à  l'autorité  spirituelle.  Les  éloges  que  Maury  donna 
aux  évêques  furent  interrompus  par  de  violens  murmures  : 
'(  En  rendant  cet  bommage  à  nos  cbefs,  reprit-il,  en  les  louant 
comme  la  postérité  les  louera,  je  sers  la  chose  publique.  Pre- 
nez-y garde,  il  est  dangereux  de  faire  des  martyrs,  de  persécu- 
ter des  hommes  qui  ont  une  conscience,  qui  sont  disposés  à 
rendre  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  mais  aussi  à  rendre  à 
Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu;  et  qui  sont  prêts  à  prouver  par 
leur  mort,  s'il  le  faut,  que,  s'ils  n'ont  pu  se  concilier  votre 
bienveillance,  ils  savent  forcer  votre  estime.  » 

L'inflexible  Camus  lutta  d'érudition  avec  les  théologiens,  et 
fut  un  des  hommes  qui,  par  leur  ténacité,  contribuèrent  le  plus 
à  faire  imposer  le  serment  aux  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(27  novembre). 

Louis  XVI,  en  recevant  le  nouveau  décret,  sentit  sa  con- 
science profondément  troublée  :  il  différait  de  prononcer;  et  le 
délai  pour  accorder  ou  refuser  la  sanction  était  écoulé  depuis 
vingt  jours,  lorsque  l'assemblée  lui  envoya  son  président  pour 
le  prier  de  fliire  connaître  les  motifs  de  ce  retard  (25  dé- 
cembre). Le  roi  répondit  que  son  respect  pour  la  l'eligion  et 
son  désir  d'établir  les  lois  sans  trouhles  l'avaient  décidé  à 
prendre  des  mesures  dont  il  attendait  l'effet  d'un  jour  à 
l'autre  ^  qu'il  comptait  sur  la  confiance  de  l'assemblée  natio- 
nale, puisque  les  moyens  de  douceur  étaient  les  plus  propres  à 

*  Louis  XVI  pressait  le  pape  tic  le  tirer  de  ses  cruels  embarras.  L'ar- 
clievêque  dAix  avait  rédigé  \'  Exposition  des  principes  des  évêques,  mais 
n'en  continuait  pas  moins  de  regarder  les  voies  de  conciliation  comme 
les  plus  sages;  il  secondait  le  roi  dans  se?   vues   pacifiques,  et  lui  offril 
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rapprocher  les  esprits  et  à  consolider  les  bases  de  la  consli- 
tiilion.  Cette  sage  réponse  souleva  de  vifs  débats  dans  l'assem- 
blée; le  président  fut  chargé  de  retourner  vers  le  roi,  et  d'in- 
sister sur  la  sanction  :  Louis  XVI  la  donna*. 

L'évèque  de  Cleiinont  voulut  faire  coiniaîlre  les  dispositions 
de  la  plus  grande  partie  du  clergé;  il  offrit  cette  formule  de 
serment  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir,  en  tout  ce  qui  est  de 
l'ordre  politique,  la  constitution  décrétée  par  l'assemblée  na- 
tionale et  acceptée  par  le  roi,  exceptant  formellement  les  objets 
qui  dépendent  essentiellement  de  l'autorité  spirituelle.  >.  Une 
l'onle  de  voix  riulerronn)irent,  el  le  rappelèrent  au  serment  tel 
qu'il  était  décrété. 

Ceux  des  membres  de  l'assemblée  nationale  qui  étaient  as- 
treints an  serment  devaient  le  prêter  dans  son  sein  ;  et  le  4  jan- 
vier (1791)  était  le  terme  de  rigueur.  Dans  cette  séance,  tout 
se  réunit  pour  donner  plus  d'éclat  à  la  résistance.  Les  ecclé- 
siastiques qui  adhéraient  au  décret  s'étaient  empressés,  dans 
les  jours  précédens,  de  monter  à  la  tribune  et  d'adopter  la 
constitution  civile  du  clergé  ;  il  ne  restait  donc  plus  à  inter- 
l'Oger  que  des  hommes  qui  répondraient  négativement  ;  on 
allait  mettre  en  évidence  leur  nombre  et  leur  courage.  Le  pré- 
sident, sans  y  être  obligé,  prescrivit  un  appel  nominal  qui  con- 
damnait l'assemblée  à  subir  une  suite  non  interrompue  de 
refus.  Les  démagogues  avaient  fait  entourer  la  salle  par  une 
nndtitude  en  fureur  qui,  dès  que  l'appel  nominal  commença, 
[)Oussa  des  cris  :  .4  bas,  à  la  lanterne  les  non  jureurs!  Certes, 
il  est  atroce  de  violenter  des  hommes  auxquels  on  demande 


même  d'aller  à  Rome,  ce  qui  ne  fut  pas  accepté  :  il  y  avait  do  très  cou- 
pables intrigues. 

*  Quelques  momens  après,  il  dit  au  comte  de  Fersen  :  «  J'aimerais 
mieux  être  roi  de  Metz  que  de  demeurer  roi  de  France,  dans  une  position 
pareille;  mais  cela  finira  bientôt.  ;>  Ces  pnroies  s'expliqueront  dans  la 
section  suivante. 
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l'acte  qui  doit  être  le  plus  libre;  mais  quelle  stupide  maladresse 
se  joint  à  une  ignoble  brutalité,  quand  il  est  certain  que  le 
danger  n'intimidera  personne,  et  ne  fera  que  rehausser  le 
triomphe  du  faible  qui  résiste!  Le  premier  ecclésiastique  ap- 
pelé fut  l'évêque  d'Agen;  il  voulut  (iiire  quelques  observations, 
aussitôt  une  partie  du  côté  gauche  cria  :  «  Le  serment  !  Oui 
ou  non.  »  Les  clameurs  du  dehors  interrompirent  la  séance, 
et  Bailly  sortit  pour  aller  essayer  d'obtenir  du  calme.  L'évêque, 
interpellé  de  nouveau,  répondit  :  «  Je  ne  donne  aucun  regret 
à  ma  place,  aucun  regret  à  ma  fortune;  j'en  donnerais  à  votre 
estime  que  je  veux  mériter;  »  et  il  exprima  la  peine  qu'il  res- 
sentait de  ne  pouvoir  prêter  le  serment  Le  second  ecclésiastique 
appelé  était  un  curé  du  même  diocèse;  il  prononça  ces  mots  : 
«  Je  dirai,  avec  la  simplicité  des  premiers  chrétiens  à  laquelle 
vous  voulez  nous  ramener,  je  me  fais  gloire  de  suivre  mon 
évêque  comme  Laurent  suivit  son  pasteur.  »  A  peine  un  troi- 
sième eut-il  dit  :  «  Je  suis  enfant  de  l'Eglise  catholique,  »  qu'un 
violent  tumulte  couvrit  sa  voix.  Le  président  annonça  que  les 
seules  réponses  devaient  être  :  Je  jure  ou  Je  refuse.  Donnai,  af- 
fligé de  voir  ce  qu'une  pareille  séance  avait  d'humiliant  pour 
l'assemblée  et  de  dangereux  pour  les  hommes  qu'on  donnait 
successivement  en  spectacle,  rejjrésenta  qu'aucun  décret  n'a- 
vait ordonné  l'appel  nominal;  et,  malgré  l'obstination  d'une 
partie  du  côté  gauche  à  vouloir  que  cet  appel  continuât,  il  lit 
décider  que  le  président  lirait  la  formule  du  serment,  puis  in- 
viterait ceux  qui  voudraient  le  prêter  à  monter  à  la  tribune, 
et  à  prononcer  :  Je  le  jure. 

Un  seul  curé  jura;  plusieurs,  au  milieu  des  interruptions, 
offrirent  de  prêter  le  serment,  les  uns  avec  la  formule  proposée 
par  l'évêque  de  Clermont,  les  autres  avec  des  restrictions  sur 
lesquelles  ils  ne  s'expliquaient  pas.  Un  silence  agité  régnait 
depuis  un  quait  d'heure  dans  l'assemblée.  Enfui,  le  vieil  évêque 
(le  Poitiers  s'achemina  vers  la  tribune,  et  le  côté  gauche  eut 
un  moment  d'ts])oir.  «  J'ai  soixante-dix  ans,  dit  le  préhit  ;  j'en 
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ai  passé  trente-cinq  dans  l'épiscopat,  où  j'ai  fait  le  bien  que  je 
pouvais  faire.  Accablé  par  1  âge  et  les  infirmités,  je  ne  désho- 
norerai pas  ma  vieillesse;  je  ne  veux  pas  prêter  le  serment  ;  je 
prendrai  mon  sort  en  patience.  «  Ce  noble  langage  excita  les 
applaudissemens  prolongés  du  côté  droit,  et  les  huées  d'une 
partie  du  côté  gauche  et  des  tribunes.  Cette  séance  fut  igno- 
minieuse pour  l'assemblée.  Après  une  discussion  inutile,  Bar- 
nave  lit  déciéter  que  le  président  se  retirerait  vers  le  roi  pour 
lui  demander  la  prompte  exécution  du  décret  du  27  novembre 
contre  les  députés  qui,  astreints  au  serment,  avaient  refusé  de 
s'y  soumettre. 

L'assemblée  chargea  son  comité  ecclésiastique  de  lui  pré- 
senter im  projet  d'adresse  aux  Français,  sur  la  constitution 
civile  du  clergé.  Monllosier  fit  la  plaisanterie  de  proposer  d'ad- 
joindre au  comité  Rabaud  de  Saint-Etienne  et  Barnave,  qui 
tous  deux  étaient  protestans;  mais  bientôt,  animé  par  les 
murmures,  il  eut  ce  mouvement  sublime  :  «  Vous  chassez  les 
évoques  de  leurs  palais,  ils  se  retireront  sous  la  chaumière  du 
pauvre  qu'ils  ont  nourri;  vous  leur  ôtez  leurs  croix  d'or,  ils  en 
porteront  de  bois;  c'est  une  croix  de  bois  qui  a  sauvé  le 
monde!  » 

Mirabeau  rédigea  un  projet  d'adresse,  le  fit  adopter  par  le 
comité  et  le  porta  à  la  tribune.  La  lecture  de  ce  projet  causa 
du  scandale  :  l'abbé  Maury  salua  l'assemblée,  et  sortit  accom- 
pagné de  plusieurs  de  ses  collègues;  mais  ce  ne  fut  pas  le  seul 
côté  droit  qui  sindigna ;  des  membres  du  côté  gauche  se  sou- 
levèrent. Camus  s'écria  :  «  On  ne  peut  entendre  de  pareilles 
choses!  il  y  a  là  dedans  des  abominations  impossibles  à  écouter 
de  sang-froid.  »  L'assemblée  refusa  d'adopter  cette  adresse. 
Mirabeau,  irrité,  déclara  qu'il  ne  s'y  trouvait  pas  une  phrase, 
pas  un  mot  dont  il  ne  répondît  sur  son  honneur  et  sur  sa  tète; 
il  fit  parafer  chaque  page  par  les  membres  du  bureau  et 
livra  son  projet  à  l'impression. 

Quel  pouviiit  être  son  but  en  composant  nue  œuvre  pareille? 
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Il  préparait  alors  l'exécution  de  ses  grands  desseins  :  la  con- 
jecture la  plus  vraisemblable,  c'est  que,  pour  augmenter  ses 
forces,  il  voulait  accroître  sa  popularité.  Cependant  plusieurs 
personnes,  dont  les  renseignemens  sont  précieux,  donnent  une 
autre  explication.  Montmorin  et  Malouet  ont  assuré  que  Mira- 
Ijeau,  projetant  la  dissolution  de  rassemblée  et  son  rempla- 
cement par  des  élections  nouvelles,  voulait  la  pousser  à  des 
actes  qui  la  compromissent.    Bertrand  de  Molleville  n'avait 
aucun  doute  sur  cette  explication,  et  Lucas-Montigny  la  re- 
connaît pour  vraie.  Ce  qui  est  certain,   c'est  que  Mirabeau 
donna  ce  motif  de  sa  conduite  à  Montmorin  et  à  Malouet,  an 
roi  et  à  la  reine.  Mais  n'était-ce  pas  poiu'  lui  le  seul  moyen  de 
prévenir  ou  de  dissiper  les  inquiétudes,  l'effroi  qu'il  pouvait 
leur  causer?  Si  l'on  disait  qu'il  a,  par  de  sourdes  manœuvres, 
excité  ses  collègues  à  des  actes  de  rigueur  qui  devaient  servir 
ses  desseins,  je  serais  facile  à  persuader;  je  le  suis  moins  lors- 
ipi'on  me  dit  qu'il  a  voulu,  du  baut  de  la  tribune,  entraîner 
l'assemblée  à  des  décisions  violentes  qui  ne  pouvaient  la  rendre 
odieuse  sans  que  ses  discours  le  rendissent  odieux  lui-même. 
Il  y  aurait  là  imprudence  d'un  homme  qui  s'embarrasse  dans 
ses  propres  pièges;  et  la  manière'donl  se. termina  l'affaire  de 
l'adresse  annoncerait  une  complète  inhabileté.  Cette  adresse  ne 
[lonvait  nuire  à  l'assemblée,  puisque  l'assemblée  la  repoussait; 
et  Mirabeau  en  prend  seul  la  responsabilité,  il  la  publie,  il  en 
répond  sur  son  honneur  et  sur  sa  tète.  Une  pareille  détermi- 
nation ne  peut  guère  s'expliriucr  que  par  un  désir,  un  besoin 
de  popularité.  Au  surplus,  cpiels  que  soient  les  motifs  qui  diri- 
gèrent Mirabeau  à  cette  époque,  il  ne  fut  certainement  pas  de 
bonne  foi  dans  ses  discours  de  tribime.  Pour  en  être  bien  con- 
vaincu, il  suffit  de  lire  ce  fragment  d'une  lettre  de  lui,  dont  la 
minute  est  dans  les  mains  de  M.  bucas-Montigny  :  «  Voilà  une 
plaie  nouvelle,  mais  la  plus  envenimée  de  toutes,  qui  va  ajouter 
encore  un  foyer  de  gangrène  à  tous  ceux  qui  rongent,  corro- 
dent et  dissolvent  le  corps  politique.  Nous  nous  étions  fait  un 
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roi  en  effigie,  sans  pouvoir,  et  un  corps  législatif  qui  admi- 
nistre, qui  informe,  qui  juge,  qui  récompense,  qui  punit,  qui 
fait  tout,  excepté  ce  qu'il  doit  faire.  A  présent  nous  arrangeons 
le  schisme  religieux  à  coté  du  schisme  politique.  Nous  n'aviops 
pas  assez  de  résistances,  nous  en  suscitons  à  plaisir;  de  dan- 
gers, nous  évoquons  le  pire  de  tous;  d'embarras,  nous  sou- 
levons le  plus  inextricable;  c'est  de  quoi  amener  la  fin  de  tout, 
si  l'assemblée  ne  se  lasse  pas  bientôt  d'obéir  aux  anarchistes 
{''21  janvier).  » 

L'assemblée  nationale  amassa  de  grandes  calamités  sur  la 
France  le  jour  où  elle  décréta  sa  constitution  du  clergé  ;  il  fallut 
ensuite  passer,  de  conséqtiencc  en  conséquence,  jusqu'aux  der- 
niers excès.  Du  moment  qu'on  avait  fait  cette  constitution,  on 
était  forcé  de  remplacer  les  pasteurs  qui  la  réprouveraient;  et, 
pour  les  connaître,  on  s'était  mis  dans  la  nécessité  d'exiger  un 
serment.  Les  pasteurs  chassés  penseraient  avoir  encore  des 
devoirs  envers  leurs  diocèses  ou  leurs  paroisses.  A  combien  de 
violences  on  se  trouverait  condamné  pour  les  en  arracher  !  Le 
serment  et  toutes  les  persécutions  étaient  en  germes  dans  la 
constitution  civile  du  clergé.  Mais  le  décret  sur  le  serment  fut 
la  cause  immédiate  des  plus  grands  troubles;  il  exalta  les  pas- 
sions des  partis  extiêmes;  il  affaiblit  encore  l'influence  des 
hommes  qui  apportaient  des  vue;-  paciliques  et  sages  dans  les 
affaires  publiques.  Pour  beaucoup  de  gens  incertains,  ce  décret 
devint  un  signal  d'opposition  aux  idées  nouvelles.  D'autres, 
qui  leur  restaient  attachés,  furent  repoussés  par  les  hommes 
ardens  et  se  virent  persécutés  parce  qu'ils  voulaient  distinguer 
la  religion  de  la  politique.  La  liberté  de  conscience,  si  chère 
aux  âmes  droites,  si  piéconisée  par  les  publicistes  du  dix-hui- 
tième siècle,  cette  liberté  à  laquelle  nos  soldats  avaient  porté 
des  toasts  en  Amérique,  fut  proscrite.  Des  châtimens  obscènes 
furent  infligés  par  la  populace,  par  des  prostituées,  à  des  fem- 
mes âgées,  à  de  jeunes  pei'sonnes,  à  des  filles  de  charité,  en 
attendant  que,  pour  la  même  cause,  des  vieillards  fussent  exilés 
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au  delà  des  mers  ou  conduits  à  l'échafaud.  Les  divisions  de 
famille  préludèrent  à  une  effroyable  guerre  civile.  Dès  le  mois 
de  février  (1791),  des  paysans  du  Morbihan,  armés  pour  dé- 
fendre l'évéque  de  Vannes,  se  jetèrent  an  milieu  des  périls  et 
tombèrent  sous  les  coups  des  chasseurs  de  Lorienl.  Ce  fut  la 
première  explosion  des  orages  qui  ravagèrent  ces  malheui-euses 
|)rovinces  de  l'Ouest,  oij,  de  part  et  d'autre,  tant  de  sang 
français  a  coulé  sur  le  sol  de  la  commune  patrie. 


PROJETS  DE  MIRABEAU.  —  AUTRES  Plin.IETS.  —  MORT 
DE  MIRABKAl'. 


Nouviniix   cITorts  dos  iinparti;uix.  —  Méiiioiic  do  Miralieau  remis  à   la 
reine.  —  Obsinvations  sur  ce  Mémoire.  —  Projet  de  Breteuil  apporté  à 
la  reine  par  l'évèque  de  Pamiers.  —  Adoption  de  ce  projet.  —  L'évèquc 
de  Pamiers  se  rend  à  Metz  pour  le  communiquer  à  Bouille.  —  Le  gé- 
néral jup^e  ce  projet  de  fuite  très  périlleux  pour  le  roi,  et  propose  un 
autre  plan  que   le  prélat  lui  lait  abandonner.  —  Les  émigrés  veulent 
rentrer  en  France  par  Lyon;  Louis  XVI  leur  interdit  de  tenter  Texé- 
cution  de  ce  projet.  —  Mirabeau  se  l'ait  donner  toutes  les  fonctions  qui 
peuvent  ajouter  à  son  influence  ;  sa  présidence  du  club  des  jacobins.  — 
11  est  élu  président  de  l'assemblée  nationale.  — Tentative  pour  faire 
rapporter  le  décret  qui  exclut  du  ministère  les  députés.  —  Mirabeau 
fait  des  additions  très  importantes  à  son  Mémoire,  qui  est  commmiiqué 
à  Malouet  par  Montniorin.  —  Fragment  des  Mémoires  inédits  de  Ma- 
loiiet.  —  Mirabeau,  informé  d'un  projet  de  fuite  que  sert  Bouille,  fait 
connaître  son  plan  à  ce  général,  qui  le  juge  très  préférable  à  tous  les 
autres.  —  Conviction  de  Mirabeau  que  le  roi  et  la  reine  ne  lui  oppo- 
seront plus  d'obslacles.  —  Regrets  que  lui  inspirent  les  désordres  de 
sa  jeunesse.  —  Louis  XVI  continue  de  suivre  le  projet  de   Breteuil. 
Mirabeau  n'a  plus  l'activité  nécessaire  pour  exécuter  le  sien.  —  Dépari 
de  Mesdames,  tantes  du  roi.  —  Applaudissemens  qu'excite  la  déclaration 
de  Mirabeau,    qu'il  combattra   toute   espèce  de  factieux.  —  Discussion 
d'un  projet  de  loi  sur  les  émigrans.  —  Silence  que  Mirabeau  impose 
aux  membres  de  l'extrémité  gauche.  —  Il  les  poursuit  au  club  des  ja- 
cobins. —  Principes  d'ordre  qu'il  expose  à  la  barre  de  l'assemblée,  au 
nom  de  l'administration  du  département  de  Paris.  —  Ses  excès  de  tra- 
vail f\  de  piaisii's  achèvent  de  détruire  ses  forces;  sensation  produite 
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dans  Paris  par  l'annonce  que  sa  vie  esl  en  danger.  —  Ses  derniers 
jours.  —  Honneurs  qui  lui  sont  rendus.  —  Considérations  sur  cet 
homme  célèbre. 


Le  puiti  le  plus  modéré  fit  au  commencement  de  décembre 
(1790)  une  nouvelle  lenlative  pour  défendre  les  idées  d'ordre, 
sans  lesquelles  on  ne  peut  concevoir  la  liberté.  Clermont-Ton- 
nerre  et  Malouet,  qui  s'étaient  en  vain  etforcés  de  soutenir  le 
club  des  impartiaux,  rétablirent  cette  société  sous  le  nom  de 
club  des  amis  de  la  constitiUion  monarchique;  dénomination 
vague,  qui  prêtait  à  de  fausses  interprétations  ;  d'autant  plus 
que,  pour  abréger,  on  dit  bientôt  le  club  monarchique.  Ce- 
pendant ils  se  nattèrent  de  rivaliser  avec  le  club  des  jacobins, 
par  une  réunion  dans  la  capitale  et  par  des  sociétés  amies  qui 
se  formeraient  dans  les  principales  villes  du  royaume.   Les 
hommes  exaltés  étaient  loin  d'avoir  la  majorité,  même  à  Paris; 
et  l'esprit  que  nous  avons  vu  régner  à  l'époque  de  la  lédération 
animait  encore  les  provinces.  Les  sociétés  afliliées  aux  jacobins 
s'étaient  difficilement  établies  dans  les  villes  oiî  des  pétition- 
naires plus  ou  moins  nombreux  avaient  demandé  aux  autorités 
d'interdire  ces  réunions,  qu'ils  signalaient  comme  redoutables 
aux  principes  constitutionnels  et  à  la  paix  publique.  L'assem- 
blée nationale  avait  levé  toutes  les  défenses  ;  plusieurs  décrets, 
notamment  celui  du  50  novembre,  reconnaissaient  aux  citoyens 
le  droit  de  s'assembler  pour  conférer  sur  les  affaires  de  l'Etat, 
et  ne  défendaient  pas  même  les  affiliations  des  clubs.  Malouet, 
Clermont-Tonnerre  et  leurs  amis  crurent  que  les  lois  étaient 
égales  pour  tous;  ils  oubliaient  que  la  révolution  avait  ses 
grands  seigneurs,  non  moins  enclins  à  l'arbitraire  que  ceux  de 
l'ancien  régime,  et  très  disposés  à  l'exercer  avec  plus  de 
violence. 

I.a  ealomnie  fut  rarnie  enijiloyéc  d'abord  contre  le  nouveau 
club  :  on  dit  qu'il  voulait  la  contre-révolution,  et  la  multitude 
en  fut  convaincue.  Rarement  les  partis  prennent-ils  la  peine 
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de  faire  des  distinctions  entre  les  hommes  qui  leur  sont  op- 
posés :  on  disait  dans  les  rues,  Clermont-Tonnerre  et  l'abbé 
Maury,  conmie,  dans  certains  salons,  on  disait  Bailly  et  Dan- 
ton. La  nouvelle  société  distribua  des  bons  avec  lesquels  des 
indigens  achetaient  leur  pain  à  bas  prix.  Si  le  club  des  jaco- 
bins eût  fait  de  pareilles  charités,  on  lui  aurait  piodigué  les 
éloges;  mais  le  club  rival  fut  accusé  de  vouloir  corrompre  le 
peuple.  Des  menaces  effrayèrent  le  propriétaire  de  la  maison 
où  s'assemblaient  les  impartiaux;  il  n'osa  plus  recevoir  ces 
hommes  dénoncés  à  la  vindicte  publique;  et,  le  jour  où  ils  de- 
vaient se  réunir  ailleurs,  un  arrêté  municipal  suspendit  leui's 
séances   Ci 8   décembre).    Le  directoire  de  la  société  signifia 
qu'il  allait  poursuivre  ses  dénonciateurs,  et  (jn'il  ferait  révo- 
quer un  ordre  contraire  aux  décrets.  La  fermeté  surmonta  les 
obstacles,  l'interdit  fut  levé;  il  y  eut  une  séance  le  22  janvier 
(1791).  Le  nombre  des  mcmjjres,  qui  s'élevait  à  plus  de  huit 
cents,  presque  tous  distingués  par  leurs  lumières  et  lem"  posi- 
tion sociale,  le  courage  que  les  chefs  avaient  déployé,  et  qu'ils 
promettaient  d'opposer  toujours  à  leurs  antagonistes,  excitèrent 
parmi  les  jacobins  vme  irritation  extrême.  Les  articles  de  jour- 
naux, les  pamphlets,  les  propos  injurieux,  assaillirent  la  société 
naissante.  Tous  les  troubles  lui  étaient  imputés.  Des  militaires, 
requis  pour  empêcher  la  fraude  à  une  barrière  de  Paris,  se 
battirent  avec  des  contrebandiers;  on  fit  circuler  le  bruit  que 
les  monarchiens  avaient  payé  ces  militaires  pour  tirei'  sur  le 
peuple.  Les  jacobins  insinuèrent  celte  absurdité  dans  une  cir- 
culaire où  ils  annonçaient  à  leurs  affiliés  '  que  l'existence  de  la 
société  des  amis  de  la  constitution  monarchique  était  une 
calamité,  et  qu'ils  avaient  délibéré  de  se  réunir  tous  les  jours 
jusqu'à  ce  que  le  danger  fût  passé.  Suivait  nu  arrêté  portant 
que  les  amis  de  la  conslitution  feraient  serment  de  défendre 

•  Le  nombre  des  sociéli's  alTiliécs  aux  jacobins  était  de  cent  vingt  et  une 
à  la  fin  Je  novembre  1790;  il  s'élevait  à  deus  cent  vingt-neut  au  commen- 
cement de  mars  17'.^1,  et  il  alla  toujours  en  augmentant. 
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lie  leur  fortune  et  de  leur  sang  tout  citoyen  qui  se  dévouerait 
]iour  dénoncer  les  traîtres  à  la  patrie.  Ces  actes  étaient  signés, 
Victor  Broglie,  président,  Alexandre  Beauharnais,  secrétaire. 
La  société  attaquée  répondit  par  une  lettre  à  ses  correspondans, 
où  elle  déclarait  que,  fidèle  à  la  constitution  décrétée  par  l'as- 
semblée nationale  et  acceptée  par  le  roi,  le  seul  crime  qu'elle 
LÙt  commis  et  qu'elle  connnettrait  toujours  était  de  ne  pas 
vouloir  courber  la  tète  sous  le  joug  des  jacobins.  Des  deux 
clubs,  disait-elle,  l'un  veut  régner,  et  l'autre  ne  veut  pas  cire 
Lsclave.  Barnave  à  la  tribune  de  l'assemblée  dénonça  une  asso- 
ciation insidieuse,  perfide  et  factieuse  ;  il  appela  sur  elle  la 
.surveillance  des  autorités  responsables  de  la  tranquillité  pn- 
bli(pie;  il  l'accusa  de  clierclier  à  soulever  le  peuple  en  lui  dis- 
tribuant un  pain  empoisonné.  Cette  niétapliore,  dans  de  pa- 
icils  momens,  pouvait  fort  bien  être  prise  à  la  lettre  par  la 
multitude  et  amener  des  scènes  sanglantes.  Malouet  réclama 
avec  force  contre  les  calomnies  ;  il  désigna  le  club  des  jacobins 
comme  la  cause  des  désordres,  et  demanda  que  ce  club  despo- 
tique fût  fermé  :  à  peine  entendit-on  quelques-unes  de  ses 
paroles  au  milieu  du  tumulte.  La  société  dont  il  était  membre 
écrivit  à  l'assemblée  pour  se  plaindre  des  outrages  de  Barnave  ; 
Clermont-Tonnepi'e  voulut  parler,  mais  il  ne  parvint  pas  à  se 
faire  écouter;  et  le  même  jour,  un  attroupement  menaça  son 
liôlel. 

Le  club  de  1789  craignit  de  se  laisser  trop  dépasser  par 
celui  des  jacobins;  il  publia  une  déclaration  dont  le  but  était 
de  séparer  entièrement  ses  principes  de  ceux  du  nouveau  club. 
La  déclaration  portait  que  l'admission  dans  la  société  des  amis 
de  la  constitution  monarcliique  serait  considérée  comme  une 
renonciation  à  la  société  de  1789. 

Les  cliefs  du  mallieureux  club  si  vivement  poursuivi  inten- 
tèrent devant  les  tribunaux  une  action  contre  ses  dénonciateurs. 
Les  jacobins,  indignés  de  tant  de  résistance,  résolurent  d'é- 
craser leurs  audacieux  rivaux.  Ceux-ci  furent  encore  obligés 
m.  21 
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de  chercher  un  nouvel  asile;  les  propriétaires  auNquels  ils 
s'adressaieul,  efl'rayés  de  l'exallation  qui  se  manilestail  contre 
la  société  proscrite,  n'osaient  la  recevoir  :  enfin,  un  d'eux  prit 
courage,  et  une  réunion  devait  avoir  lieu  le  28  mars.  Quatre 
mille  individus  de  la  po[)ulace  se  portèrent  devant  la  maison 
qui  leur  était  désignée;  ils  insultèrent  lesarrivans,  ils  en  hles- 
sèrent  plusieurs.  Quelques  voix  crièrent  que  ces  aristocrates 
avaient  des  cocardes  blanches;  les  meneurs  qui  en  avaient 
a|)porté  les  montrèrent,  et  la  multitude  crut  ce  hardi  men- 
songe. Bailly  arriva  lorsque  la  scène  était  terminée  ;  il  ne  fit 
entendre  aucune  parole  de  blâme  ;  il  assura  la  foule  que  des 
mesures  seraient  prises  pour  qu'une  société  qui  troublait  le 
repos  public  cessât  de  se  rénuir. 

En  effet,  il  n'y  eut  plus  de  séance,  il  fallut  céder  à  la  force. 
Cette  société  aurait  rendu  des  services  si  l'assemblée  et  le  gou- 
vernement, par  un  heureux  accord,  eussent  levé  la  bannière 
de  la  modération;  mais,  isolée,  abandonnée,  elle  fut  impuis- 
sante. Mirabeau  avait  eu  une  conférence  secrète  avec  Malouet, 
qui  l'avait  assuré  du  concours  de  tous  ses  amis.  Cependant  il 
les  vit  attaquer  sans  les  défendre  :  il  aurait  désiré  les  faire  ser- 
vir au  triomphe  de  la  modération,  mais  il  craignait  de  le 
compromettre  en  s'associant  à  leurs  vaines  tentatives. 

Les  lettres,  les  notes  que  Mirabeau  adressait  au  roi  ou  à  la 
reine,  ne  contenaient  que  des  avis  sur  tel  événement,  sur  telle 
eiiconstauce,  et  quelques  observations  générales.  C'est  au  mois 
de  décembre  (1790)  qu'un  mémoire  oîi  il  exposait  l'ensemble 
de  ses  vues  fut  remis  à  la  reine  pai-  le  comte  de  Lamarck.  On 
doit  la  connaissance  de  ce  travail  à  M.  Lucas-Montigny,  qui  en 
a  fait  une  analyse  en  vingt-huit  pages  \  dont  je  n'offrirai  que 
les  idées  principales. 

Mirabeau  veut  qu'on  gouverne  avec  les  ressources  qui  res- 

*  Mémoirex  de  Mirabeau,  tom.  VIIJ. 
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tenl  au  pouvoir  exécutil';  et  il  indique  les  obstacles  qu'il  faut 
|tarvenir  à  surmonlei'. 

L'indécision  du  roi  :  la  reine  seule  peut  y  pourvoir. 

Les  préventions  excitées  contre  la  reine  :  elle  devrait  se 
montrer  davantage,  visiter  avec  le  roi  les  travaux  publics,  les 
hospices,  etc. 

La  démagogie  de  Paris  :  jamais  plus  de  principes  incen- 
diaires ne  furent  réunis  dans  un  même  foyer.  Il  faut  profiter  de 
l'esprit  meilleur  des  provinces;  peut-être  leur  faire  désirer  que 
la  seconde  législature  soit  placée  dans  une  autre  ville. 

La  garde  nationale  inspire  de  la  défiance  à  Mirabeau,  sans 
doute  parce  qu'il  y  voit  beaucoup  d'entliousiastes  de  la 
Fayette  et  de  la  constitution;  il  voudrait  donner  à  cette  garde 
tantôt  pour  auxiliaire,  tantôt  pour  contre-poids,  une  maison 
militaire  très  populairement  formée. 

Quant  à  l'assemblée,  on  doit  ne  plus  retomber  dans  la  faute 
de  soutenir  ouvertement  ou  secrètement  contre  elle  les  rési.s- 
tances  ou  les  attaques  des  contre-révolutionnaires;  mais  il  faut 
ne  pas  craindre  de  lui  rompre  en  visière,  lorsqu'elle  empiète 
sur  la  prérogative  constitutionnelle  du  roi,  lorsqu'elle  adminis- 
tre, etc.  Du  reste,  elle  n'est  plus  dirigeable;  il  faut  la  laisser  se 
compromettre,  et  dans  certains  cas  l'y  aider. 

Il  faut  n'accepter  aucun  concours  de  son  funeste  côté  droit, 
de  la  noblesse  et  du  clergé,  dont  le  discrédit  irréparable  ne 
peut  faire  que  des  alliés  dangereux. 

On  doit  combattre  le  prçtjet  de  la  Fayette  qui  voudrait  borner 
la  constitution  aux  principes  décrétés  ;  il  faut  de  même  s'op- 
poser aux  simples  palliatifs  que  proposera  le  comité  de  ré- 
vision. 

Les  mécontens,  dont  le  nombre  est  si  considérable,  étant  di- 
visés d'intérêts,  il  n'y  a  pas  de  concert  utile  à  attendre  d'eux, 
du  moins  en  masse.  Quelques-uns  seulement  peuvent  être  em- 
ployés à  mie  œuvre  de  restauration  :  ce  sont  les  hommes  qui 
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veulent  à  la  fois  la  liberté  et  un  gouvernement  monarchique, 
qui  redoutent  l'anarchie  à  l'égal  du  despotisme,  qui  louent 
l'assemblée  d'avoir  détruit  une  l'oule  d'abus,  et  qui  la  blâment 
d'avoir  désorganisé  l'empire,  annihilé  l'aulorité  royale.  Ces 
dissideus,  il  finit  les  appeler  à  soi. 

l/opiniou  publique  devient  esprit  de  parti.  Les  uns  veulent 
tout  avoir,  les  autres  ne  veulent  rien  céder;  on  doit  se  défendre 
de  toutes  les  exagérations.  C'en  serait  une  que  de  pousser  à 
bout  l'assemblée;  il  faut  ne  lutter  avec  elle  que  de  raison,  de 
patriotisme  et  de  popularité. 

Corriger  l'ordre  de  choses  établi  ne  suffirait  pas;  on  doit  le 
renverser  en  partie,  mais  sans  revenir  sur  les  bases  générales  : 
tout  effort  réti'ograde  serait  absurde  et  criminel,  tout  succès 
impossible;  ce  qui  est  conquis  est  sacré,  inviolable;  seulement 
il  faut  tendre  à  vme  meilleure  constitution. 

L'autorité  royale  est  le  domaine  du  peuple;  c'est  dans  son 
intérêt  (pi'oii  l'établit,  cpi'on  la  dote;  c'est  lui  qu'on  blesse 
quand  on  clierclie  à  la  renverser.  Les  délégués  du  peuple  le 
tionipent  et  le  desservent,  quand  ils  fortifient  démesurément 
le  corps  législatif.  Combattre  ou  plutôt  détruire  la  royauté,  en 
admettant  la  royauté,  c'est  préparer  par  la  constitution  même 
une  seconde  révolution;  c'est  bouleverser  le  royaume,  c'est  ap- 
peler l'invasion  étrangère,  c'est  exposer  la  France  à  un  dé- 
membrement, c'est  ménager  à  coup  sur  le  retour  du  des- 
potisme. 

Quant  aux  destructions  de  privilèges,  d'exemptions  pécu- 
niaires, de  féodalités,  de  corps  de  province,  de  pays  d'Etats,  de 
parlemens,  d'abus  du  clergé,  de  maîtrises,  etc.,  toutes  ces  abo- 
litions, également  utiles  au  monarque  et  au  peuple,  sont  heu- 
reusement consommées  :  vouloir  y  revenir,  ce  serait  vouloir 
faire  lever  le  soleil  à  l'occiilent. 

D'oîi  sont  nées  les  déviations  qui  menacent  de  tout  boule- 
verser? L'assemblée,  irritée  par  la  révolte  des  privilégiés  et 
par  les  visibles  partialités  de  la  coui-,  ne  s'est  pas  contentée 


AUTRES  PROJETS.  245 

d'abolir  les  anciens  abus;  ses  trop  justes  méfiances  l'ont  entraî- 
née fort  au  delà  du  terme  où  ses  intentions  et  la  raison  d'État 
devaient  l'arrêter.  Deux  grandes  erreurs  en  sont  résultées  :  l'a- 
baissement du  pouvoir  royal,  qu'il  ne  fallait  qir^  limiter  sage- 
ment; l'exagération  de  l'influence  du  peuple,  qu'il  fallait  ren- 
dre libre  et  non  souverain;  car,  s'il  l'est  en  principe,  il  ne  peut 
l'être  de  fait. 

Comment  conserver  ce  que  l'assemblée  a  produit  de  bien,  et 
détruire  ce  qu'elle  a  l'ait  de  mal?  Le  moyen  est  une  révision 
profonde  des  articles  constitutionnels. 

Mirabeau  examine  si  c'est  par  l'assemblée  actuelle  ou  par 
une  seconde  législature  qu'il  faut  corriger  la  constitution.  Il 
cherche  comment,  dans  les  deux  hypothèses,  on  doit  se  con- 
duire avec  l'assemblée  qui  est  en  fonctions.  Ici  le  mémoire 
commence  à  devenir  très  compliqué.  Les  détails  dans  lesquels 
entre  l'auteur  prouvent  à  quel  point  il  s'était  rendu  compte 
des  difficultés  qui  pourraient  se  présenter;  mais  ses  idées  ont 
perdu  [)resque  tout  l'intérêt  qu'elles  devaient  avoir  au  moment 
où  il  les  écrivit. 

A  ceux  qui  demandent  s'il  ne  serait  pas  possible  de  corriger 
la  constitution  par  une  proclamation  royale,  Mirabeau  se  hàto 
de  répondre  :  Non,  non,  mille  fois  non;  l'intention,  le  mérite, 
le  bienfait  seraient  perdus;  et  il  rappelle  la  séance  royale  du 
25  juin. 

L'assemblée  actuelle  ne  consentirait  qu'à  de  faibles  palliatifs. 
Pour  former  la  majorité,  il  faudrait  appeler  à  soi  ce  côté  droit 
si  fougueux,  si  inconséquent;  les  malheurs  du  royaume  s'aggra- 
veraient. La  majorité  ne  serait  point  celle  de  la  nation  ;  et,  dans 
l'état  où  se  trouvent  les  esprits,  l'assemblée  serait  sans  doute 
lenversée.  Alors  la  prochaine  législature  se  composerait  des 
lactieux  les  plus  effrénés. 

Eu  supposant  qu'on  put  agir  avec  la  majorité  patriote,  et 
lier  étroitement  ses  membres  épars,  on  n'obtiendrait  pas  une 
réformation  complète,  parce  que  les  hommes  tièdes  ou  faibles, 

21. 
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et  il  y  cil  a  quatre  cenis  clans  l'assemblée,  sont  han  assés  et  n'as- 
pireiiL  qu'au  repos. 

Cependant  ne  pourrait-on  ranimer  ou  contraindre  l'assem- 
blée par  des  pétitions  veiuies  des  départemens  ?  Ce  nioven  se- 
rait prématuré.  La  démagogie  n'est  pas  effrénée  et  compacte 
dans  les  départemens  comme  à  Paris,  mais  peu  de  corps  admi- 
nistratifs oseraient  aujourd'hui  s'expliquer  avec  courage;  il  faut 
préparer  habilement  les  esprits. 

La  révision  ne  pouvant  être  laite  par  l'assemblée  actuelle,  il 
faut  obtenir  qu'elle  ne  s'y  oppose  point  :  elle  mettrait  obstacle 
aux  réformes  si  elle  décrétait  que  la  constitution  ne  sera  pas 
^umise  à  la  ratilication  nationale,  ou  qu'il  n'y  aura  de  pou- 
voir constituant  (pi'à  telle  époque  éloignée.  J'ai  toujours  re- 
douté, dit  l'auteur,  d'amener  dans  l'assemblée  la  question  de 
savoir  si  la  conslilution  doit  être  ratifiée  par  le  peuple;  mais 
ou  peut,  sans  préparation  extraordinaire  et  sans  péril,  évoquer 
une  assemblée  constituante,  en  soutenant  que  la  première  n'a- 
vait pas  des  pouvoirs  suflisans.  C'est  avec  quelque  surprise 
qu'on  entend  Mirabeau  répéter  les  argumens  qui  s'étaient  éva- 
nouis à  sa  voix,  lorsqu'il  avait  entraîné  l'assemblée  par  ces 
mots  célèbres  :  Je  jure  que  vous  avez  sauvé  la  chose  pu- 
blique. 

Dans  son  système,  il  faudrait  faire  décréter  que  chaque  lé- 
gislature aura  le  pouvoir  constituant,  comme  en  Angleterre. 
Tout  au  moins  faudrait-il  obtenir  que  la  formation  d'un  pou- 
voir constituant  dépendît  de  la  volonté  expresse  des  assemblées 
électorales  ^  Alors  on  emploierait  tous  les  moyens  d'iiilluence 
pour  (jue  ce  pouvoir  fut  donné  à  la  prochaine  législature. 

L'assemblée  actuelle  faciliterait  l'exécution  du  plan  libéra- 
teur, si  elle  rendait  certains  décrets,  si,  par  exemple,  elle  dé- 


*  La  m'ccssilé  de  faire  de  grands  changemens  à  la  conslilution  eniraîne 
Mirabeau.  Oublie  agitation  perpétuelle  désolerait  l'État,  si  chaque  réunion 
d  électeurs  pouvait  mettre  en  question  les  lois  fondampnt.ile=  ' 
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cidait  qu'on  ne  pourra  être  élu  député  que  dans  le  département 
où  l'on  a  son  domicile.  Sans  cette  disposition,  les  Marat,  les 
Desmoulins,  les  Linguet,  les  Danton,  l'emporteront  sur  les 
meilleurs  citoyens  :  tel  qui  ne  serait  pas  nommé  dans  son  dé- 
partement le  sera  dans  un  grand  nombre  d'autres. 

On  pourrait  décider  quelques  chefs  de  l'assemblée  à  servir 
le  plan  de  réforme ,  en  leur  faisant  espérer  que  le  minis- 
tère leur  sera  bientôt  ouvert  par  l'abrogation  d'un  décret  in- 
sensé. 

Mais,  de  tous  les  moyens  de  faciliter  la  réforme  des  décrets 
désorganisateurs,  celui  qui  paraît  le  plus  sûr  est  d'achever  le 
discrédit  de  l'assemblée,  la  ruine  de  sa  popularité.  Mirabeau 
excuse,  par  l'utilité  du  but,  la  perfidie  des  moyens  qu'il  pro- 
pose :  il  faut  laisser  rendre  tous  les  décrets  qui  peuvent  aug- 
menter le  mécontentenjent  en  froissant  des  intérêts;  il  faut  ne 
point  contrarier  la  disposition  de  l'assemblée  à  s'appesantir  sui- 
des objets  minutieux;  on  pommait  lui  faire  adresser  des  péti- 
tions dont  le  l'ejet  serait  prévu.  A  ces  moyens  il  en  ajoute  de 
plus  loyaux.  Il  faudrait  que  les  ministres  fissent  la  guerre  à 
l'assemblée,  c'est-à-dire  qu'ils  apportassent  incessamment  des 
faits  propres  à  démontrer  les  inconvéniens  des  lois  nouvelles, 
mauvaises,  incohérentes,  ou  inintelligibles  ou  inapplicables, 
qui  au  milieu  d'un  code  immense  de  lois,  laissent  le  royaume 
sans  lois;  et  que  tout  cela  fût  publié  d'une  manière  très  mesu- 
rée, très  claire,  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences. 

L'auteur  traite  ce  qui  concerne  la  révision  confiée  à  une  as- 
semblée nouvelle.  Il  importe  qu'un  intervalle  sépare  la  se- 
conde législature  de  la  première.  Dans  cet  intervalle,  il  faudra 
faire  des  proclamations  très  populaires,  et  raviver  dans  la  main 
du  pouvoir  exécutif  les  moyens  d'action  et  de  réaction  qui  lui 
sont  laissés;  moyens  que  les  ministres  n'ont  pas  osé  ou  n'ont 
pas  voulu  ou  n'ont  pas  su  employer.  On  aura  cherché  à  faire 
décréter  que  les  députés  rendront  compte  à  leurs  commettans 
des  opinions  qu'ils  ont  énoncées  dans  l'assemblée,  ce  qui  pro- 
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duira  une  grande  et  paisible  controverse  publique,  qu'on  aura 
soin  de  diriger  avec  habileté. 

Pour  s'assurer  que  la  nouvelle  législature  aura  la  volonté  de 
conserver  les  conquêtes  de  la  Révolution,  et  d'extirper  les  ger- 
mes d'anarchie  que  la  constitution  recèle,  on  exercera  de  l'in- 
fluence par  des  correspondances,  des  piiblications  et  des  dé- 
marches. 

Des  corres'pondances ,  pour  recevoir  des  informations  sur 
la  disposition  des  esprits,  sur  le  choix  des  hommes  à  employer, 
et  pour  transmettre  les  instructions  et  les  directions  néces- 
saires. 

Des  publications^  pour  éclairer  les  patriotes  trompés,  pour 
combattre  les  démagogues,  pour  populariser  l'idée  d'une  ré- 
forme, sans  laquelle  la  liberté  même  manquerait  de  ga- 
ranties. 

Des  démarches,  pour  attacher  nu  projet  de  restauration,  des 
hommes  considérables  qui  auraient  une  influence  salutaire, 
soit  dans  les  corps  électoraux,  soit  dans  la  seconde  législature. 
Tels  sont,  entre  autres,  MM.  de  Boniiai,  l'abbé  de  Montesquieu, 
Cazalès,  pour  le  côté  droit;  et  de  Talleyrand,  de  Clermont- 
Tonnerre,  d'André,  Emmery,  Chapelier,  Thouret,  Barnave, 
Mirabeau,  pour  le  côté  gauche. 

Le  mémoire  contient  encore  quelques  indications  sur  des 
manœuvres  de  police  politique,  dont  l'analyse  de  Lucas-.Monti- 
gny  ne  donne  pas  connaissance. 

L'auteur  de  ce  mémoire  voit  avec  justesse  la  situation  de 
1  Etat;  mais  les  remèdes  qu'il  offre  pour  guérir  tant  de  maux 
sont-ils  de  nature  à  inspirer  une  gi^ande  confiance?  Il  veut  que 
le  ministère  fasse  la  guerre  à  rassemblée  :  où  sont  les  minis- 
tres capables  de  réaliser  cette  idée?  Mirabeau  pense  qu'un  in- 
tervalle entre  les  deux  législatures  sera  très  utile;  et  il  voit 
une  importante  el  pnisible  controverse  s'établir  sur  les  opinions 
éiioiifécs  dans  l'assemblée.  .Mais  comment  n'entend-il  pas  les 
diatribes  et  les  clameurs  par  lesquelles  les  membres  du  côté 
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droit,  ceux  du  club  central  et  des  sociétés  affdiées,  troubleront 
la  controverse  qu'il  se  flatte  de  diriger'?  Dans  sa  première  lettre 
à  Louis  XVI,  il  disait  que  deux  mois  lui  étaient  nécessaires  pour 
réunir  des  bommes  sages,  pour  établir  une  correspondance 
dans  chaque  département;  sept  mois  se  sont  écoulés,  et  quels 
résultats  peut-il  présenter?  Je  ne  reconnais  ni  sa  vigueur  de 
tète  ni  son  activité;  on  dirait  qu'alïaibli  par  les  souirrances  il 
redoute  de  mettre  la  main  à  l'œuvre  et  qu'il  éloigne  le  mo- 
ment décisif.  Mnis  le  document  qui  précède  n'est  pas  le  dernier 
relatif  ii  ses  projets;  nous  verrons  Mirabeau  se  ranimer  encore 
et  prendre  une  attitude  imposante. 

La  reine,  très  capable  de  déployer  un  courage  héroïque,  l'é- 
tait fort  peu  de  méditer  un  pl;in  compliqué;  si  elle  a  lu  en  en- 
tiei-  ce  long  mémoire,  elle  aura  souvent  éprouvé  un  cruel 
ennui.  Mais,  en  supposant  sa  force  d'attention  plus  grande,  et 
les  moyens  offerts  plus  propres  à  frapper  son  esprit,  un  puis- 
sant obstacle  s'opposait  à  ce  (jue  Mirabeau  fût  écouté.  Six  se- 
maines avant  qu'il  eût  remis  son  mémoire,  le  roi  et  la  reine 
avaient  adopté  im  projet  bien  différent  de  celui  qui  vient  de 
passer  sous  nos  yeux. 

Le  baron  de  Breteuil,  retiré  à  Soleure,  n'avait  perdu  ni  le 
désir  de  se  mêler  des  affaires  publiques,  ni  l'espoir  de  les  diriger. 
Dévoué  à  Louis  XVI  et  à  la  reine,  il  redoutait  non-seulemeniles 
complots  des  révolutionnaires,  mais  encore  les  exigences  dont  les 
émigrés  viendraient  assaillir  le  trône,  si  c'était  sous  leurs  ar- 
mes que  succombait  l'anarchie.  Il  voyait  près  d'eux  avec  peine, 
avec  jalousie,  l'aventureux  Galonné  récemment  accouru  de 
Turin,  et  que  le  comte  d'Artois  s'était  empressé  d'accueillir. 
Breteuil  desirait  être,  près  des  cours  étrangères,  le  ministre 
du  roi;  ainsi  que  son  brillant  rival  lui  paraissait  destiné  à  de- 
venir celui  des  princes.  Dans  sa  retraite  de  Soleure,  il  avait 
ébauché  un  plan  de  restauration,  dont  les  bases  étaient  fort 
simples.  On  chercherait  à  connaître  les  dispositions  de  plu- 
sieurs puissances,  à  s'as<urer  leur  concours  s'il  devenait  néces- 
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saire;  mais  d'abord  ou  essaierait  de  s'en  passer.  C'élaiL  le  roi 
lui-même,  le  roi  seul,  que  Breteuil  voulait  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  dont  il  espérait  le  salut  du  royaume.  Louis  XVI  se 
ferait  indiquer  par  Bouille  la  place  forte  qui  pouvait  offrir  le 
plus  de  sûreté;  il  quitterait  secrètement  Paris,  se  rendrait  dans 
cette  place;  et  là,  entouré  d'iui  ministère  de  son  choix,  il  don- 
nerait les  oj'dres,  il  ferait  les  offres  les  plus  propres  à  rallier 
ses  sujets  et  à  pacitier  la  France.  Si  le  roi  pouvait  réussir  par 
la  persuasion,  par  ses  propres  forces,  ce  succès  serait  le  plus 
avantageux;  s'il  le  fallait,  cependant,  on  recourrait  à  des  auxi- 
liaires étrangers;  mais,  dans  tous  les  cas,  on  ne  laisserait  jouer 
aux  émigrés  qu'un  rôle  très  secondaire;  ils  ne  pourraient,  à 
'eur  retour,  ni  se  dire  les  sauveurs  de  l'État,  ni  prétendre  im- 
poser des  lois  à  la  couronne. 

Au  mois  d'octobre  (1790),  Rreleuil  lit  part  de  ses  vues  à 
l'évêque  de  Pamiers  (d'Agoult)  qui  allait  rentrer  momentané- 
ment en  France  :  il  lui  remit  un  mémoire  qui  contenait  son 
plan,  ses  offres  de  services,  et  quelques  questions  sur  les  puis- 
sances étrangères  et  sur  Bouille.  L'ancien  ministre  recom- 
manda au  prélat  de  présenter  ce  mémoire  à  la  reine,  dont  il 
attendait  plus  de  confiance  et  de  résolution  qu'il  n'en  espérait 
de  Louis  XVI. 

On  ne  manquait  ni  de  sujets  dévoués,  ni  d'intrigans  actifs 
pour  olfrir  des  plans  d'évasion  à  la  famille  royale;  mais  ces 
projets  sans  consistance  naissaient,  mouraient,  la  plupart  non 
moins  ignorés  du  roi  que  ceux  qu'on  formait  aussi  pour  l'en- 
lever à  son  insu.  Le  plan  qu'apportait  l'évêque  de  Pamiers  avait 
de  grands  avantages  pour  tixer  l'attention  et  pour  être  adopté: 
il  n'était  point  compliqué,  il  pouvait  se  réaliser  promptement; 
les  noms  de  Breteuil  qui  l'avait  conçu  et  de  Bouille  qui  serait 
eliargé  de  l'exécuter  inspiraient  la  confiance  à  Louis  XVL 
Dès  que  Marie  Antoinette  connut  ce  projet,  sans  voir  les 
périls  qu'il  devait  entraîner,  elle  fut  tout  au  désir  d'être  libre, 
et  jouit  en  espérance  du  boidieui-  de  fuir  Paris.  Son  ascendant 
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sur  l'esprit  de  Louis  XVI  était  certaiu;  et  cependant,  poijr  ne 
rien  négliger  de  ce  qui  pouvait  assurer  un  consentement  qu'elle 
souhaitait  avec  ardeur,  elle  voulut  attendre  que  le  roi  la  con- 
sultât, elle  exigea  qu'il  reçût  la  première  comnmnication  par 
le  comte  de  Fersen  '. 

Louis  XVI  éprouva  les  sentimens  qui  avaient  ému  la  reine; 
il  répondit  au  comte  de  Fersen  :  «  Je  n'ai  encore  pensé  à  au- 
cun projet  de  retraite  ou  de  fuite,  mais  j'approuve  les  idées 
qui  viennent  de  m'ètre  soumises.  »  Quant  aux  questions  et  aux 
offres  de  services  faites  par  Fauteur  du  plan,  il  dit  qu'il  avait 
lieu  de  croire  favorables  les  intentions  de  l'empereur  et  celles 
du  roi  d'Espagne,  qu'il  accréditerait  volontiers  Breteuil  près 
des  puissances  étrangères,  mais  qu'il  ignorait  les  dispositions 
de  Bouille  et  ne  connaissait  personne  à  lui  envoyer.  Ces  mots 
évasifs  sur  Bouille  doivent  paraître  singuliers  :  la  défiance  de 
Louis  XVI  pouvait-elle  aller  jusqu'à  n'oser  répondre  d'un  gé- 
néral si  dévoué;  ou  par  bonté,  par  délicatesse,  craignait-il  de 
le  compromettre  et  voulait-il  le  laisser  s'expliquer  lui-même? 
Cette  dernière  conjecture  est  la  seule  vraisemblable. 

L'évèque  de  Ramiers  partit  pour  Metz  avec  une  lettre  de 
créance,  c'est-à-dire  un  billet  contenant  quelques  lignes  bien- 
veillantes éci'ites  par  le  roi  à  Bouille  (25  octobre).  L'envoyé 
commença  un  entretien  particulier,  en  déplorant  la  situation 
de  Louis  XVI  et  celle  du  royaume;  il  tarda  peu  à  juger  les 
sentimens  du  général,  et  lui  J'it  connaître  quel  haut  témoi- 
gnage de  conliancc  il  lui  apportait  de  la  part  du  malheureux 
monarque.  Bouille,  après  avoir  écouté  attentivement  l'exposé 
du  projet  de  Breteuil,  pria  l'évèque  de  Pamiers  d'assurer  le  roi 
de  son  entier  dévoùmenl;  mais  ensuite  il  exprima  l'inquiétude 
profonde  oii  le  jetait  un  projet  dont  le  succès  était  fort  incer- 
tain à  ses  yeux;  et  qui,  s'il  ne  réussissait  pas,  mettait  en  péril 
la  vie  du  roi  et  l'existence  de  la  monarchie. 

*  Suédois,  colonel  au  service  de  France,  très  dévoué  à  Louis  XVI,  qui 
avait  pour  lui  beaucoup  d'estime  et  d'alTection. 
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Depuis  l'affaire  de  Nancy,  Douille  avait  de  l'influence  dans 
les  provinces  de  son  commandement;  les  autorités,  les  troupes 
do  liyno,  les  gardes  nationales,  lui  témoignaient  généralement 
de  la  confiance,  et  il  se  croyait,  avec  raison,  en  état  de  rendre 
dos  services,  il  avait  réfléclii  aux  moyens  de  faire  cesser  la  cap- 
tivité du  roi;  et  le  plan  tju'il  avait  conçu  lui  paraissait  très 
préféiahle  à  celui  de  Dreteuil.  Pour  l'exéculion  do  ce  plan,  il 
fallait  (pic  i'ouipereur  fît  avancer  un  corps  de  troupes  vers  la 
frontière  :  le  prétexte  serait  de  soutenir  les  réclamations  des 
princes  allemands  possessionués  en  Alsace,  dont  les  décrets  du 
A  août  avaient  lroi>so  les  intérêts.  La  France  se  mettrait  en  état 
de  défense,  et  Douille  réunirait  des  régimens  fidèles  à  la  cause 
royale.  Il  était  certain  de  délerminer  les  principales  adminis- 
trations des  départemeus  où  il  commandait,  à  solliciter  de  l'as- 
semblée nationale  que  le  roi  vînt  se  mettre  à  la  tète  de  l'armée 
pour  établir  par  sa  présence  une  exacte  discipline.  Le  général 
et  ses  troupes  foraient  la  même  demande,  dont  il  croyait  le 
succès  très  probable,  si  elle  était  appuyée  par  dos  membres  du 
côté  gaucbc;  et  sans  connaître  toutes  les  relations  de  Mirabeau, 
il  savait  que  le  roi  pouvait  attendre  des  services  du  célèbre 
oi'atoiir.  Louis  XVI  au  milieu  des  soldats  leur  inspirerait  amour, 
confiance,  respect,  et  se  présenterait  à  la  nation  comme  le  pa- 
cificateur de  la  France.  Si  on  ne  réussissait  pas  dans  la  de- 
mande que  le  roi  vînt  commander  l'armée,  cette  tentative  du 
moins  ne  pourrait  ajouter  aux  dangers  qu'on  voulait  dé- 
tourner. 

Le  projet  de  Douille  n'exposait  point  aux  suites  désastreuses 
que  pouvait  entraîner  le  plan  de  Dreteuil,  mais  il  présentait 
aussi  de  grandes  difficultés  ;  il  exigeait  le  concours  d'une  puis- 
sance étrangère  et  celui  de  l'assemblée  nationale.  Parmi  les 
liommos  qui  aspiraient  à  voir  le  roi  sortir  de  Paris,  ceux  qui 
ne  calculaient  pas  avec  beaucoup  de  prudence  devaient  natu- 
rellement préférer  un  projet  dont  l'exécution  leur  semblait  ne 
dépendre  que  de  la  volonté  royale.  Cette  différence  entre  les 
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deux  moyens  proposés  frappait  l'évêqiie  de  Paniiers,  homme 
luirdi,  absolu;  et,  sans  critiquer  les  idées  du  général,  il  voulut 
d'un  mot  l'obliger  à  les  abandonner  :  il  dit  avec  assurance 
que  l'empereur  et  les  antres  souverains  exigeaient  que  le  roi 
fût  hors  de  Paris,  avant  de  se  prêter  à  aucune  démonstration 
pour  sa  cause.  Rien  ne  l'autorisait  à  tenir  ce  langage  :  Breteuil 
demandait,  dans  son  mémoire,  ce  qu'on  espérait  des  puissances 
étrangères;  et  le  roi  avait  répondu  qu'il  croyait  que  deux 
d'entre  elles  montreraient  des  dispositions  favorables.  C'était 
donc  prendre  étrangement  sur  soi  que  d'oser  Aiire  une  autre 
réponse.  Cependant  Bouille  ne  put  mettre  en  doute  une  asser- 
tion positive  de  l'envoyé  de  Louis  XVI  ;  son  ])Ian  se  trouvait 
renversé  par  la  base;  il  se  soumit,  et  s'engagea  à  seconder  de 
tous  ses  efforts  un  projet  dont  il  desirait  plus  qu'il  n'espérait 
le  succès. 

Un  chiffre  lui  fut  remis  pour  correspondre  directement  avec 
le  roi;  et  il  l'employa  dès  le  commencement  de  novembre. 
Dans  le  même  mois,  les  émigrés  qui  avaient  aussi  leur  plan, 
résolurent  de  rentrer  en  France.  Tous  les  jiartis  malheureux 
vivent  d'illusions,  mais  aucun  ne  se  montra  jamais  plus  facile 
que  celui-ci  à  se  laisser  bercer  par  des  chimères.  Les  émigrés 
étaient  convaincus  qu'à  l'exception  d'une  poignée  de  misé- 
lables  toute  la  France  voyait  en  eux  ses  luturs  libératem's,  et 
les  invoquait  chaque  jour.  Les  préjugés  dont  ils  avaient  été 
nourris,  l'habitude  de  ne  vivre  qu'entre  eux  ou  avec  des  hom- 
mes qui  pensaient  comme  eux,  les  rcnseignemens  que  des 
pareils  et  des  amis  leur  Irausmettaicnt  de  l'intérieur,  faisaient 
apparaître  à  leurs  yeux  une  France  imaginaire,  fantastique, 
toute  différente  de  la  France  réelle.  Leur  plan,  dont  iMaillebois 
avait  posé  les  bases,  consistait  simplement  à  rentrer  par  Lyon, 
où  ils  avaient  des  intelligences,  et  dont  le  commandant  mili- 
taire les  secondait.  Leurs  agens  cherchaient  à  recrutci'  parmi 
les  ouvriers  de  cette  ville  industrieuse,  pour  aller  eu  armes  au 
devant  des  princes.  On  promettait  de  grands  privilèges  à  la  cité 
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qu'il  iallail  séduire;  l'abolition  de  l'octroi  serait  un  des 
moindres  avantages  dont  elle  jouirait;  Louis  XVI  se  ren- 
drait dans  son  sein ,  et  Lyon  serait  proclamé  la  capitale  du 
royaume. 

Quekpies  agens  subalternes  révélèrent  ces  manœuvres,  sur 
lescjuclles  l'assemblée  nationale  entendit  un  rapport  de  son 
comité  des  recherches  (18  décembre).  Le  projet  était  avorté 
avant  d'être  découvert.  Louis XVI  en  avait  eu  connaissance;  et 
sur-le-champ  il  avait  envoyé  un  émissaire  à  Turin,  pour  inter- 
dire aux  princes  de  poursuivre  leur  dessein;  en  même  temps, 
il  avait  écrit  au  roi  qui  leur  doiuiait  l'hospitalité  que  l'exé- 
cution de  ce  projet  serait  contraire  à  ses  vues  et  à  ses  ordres. 
Louis  XVI  suivait  le  plan  de  Brotcuil  ;  et,  dans  les  premiers 
jours  de  décembre,  il  a\ait  adressé  des  lettres  secrètes  à  plu- 
sieurs puissances. 

Miiabeau  ne  soupçonnait  nullement  la  résolution  du  roi  et 
de  la  reine;  il  fut  même  sur  le  point  de  s'absenter  de  Paris. 
La  ville  d'Âix  venait  d'être  le  théâtre  de  scènes  atroces  :  un 
avocat  distingué,  Pascalis,  et  deux  de  ses  compatriotes  avaient 
été  pendus  par  la  populace,  en  présence  des  autorités  vainement 
accourues,  et  sans  que  la  garde  nationale,  frappée  de  stupeur, 
eut  osé  prendre  les  armes.  Les  autorités  disaient  dans  leur 
dépêche  :  La  loi  martiale  n'a  pas  été  publiée,  parce  qu'elle 
n'aurait  trouvé  aucu'i  appui.  Mirabeau  voulait  se  rendre  à  Aix, 
rétablir  les  lois  et  la  paix  dans  la  ville  dont  il  était  député,  et 
montrer,  parce  qu'il  ferait  dans  une  petite  partie  de  la  France, 
ce  qu'il  aspirait  à  réaliser  pour  le  royaume  entier.  Un  autre 
motif  le  décidait  encore  :  il  pensait  avec  délices  au  repos  que 
lui  procurerait  le  mouvement  d'un  voyage,  au  bonheur  de 
respirer,  d'être  libre  et  de  sentir  ses  forces  renaître.  Déjà 
il  avait  prévenu  l'assemblée  de  son  départ  (22  décembr(!J, 
un  congé  lui  était  accordé.  Mais  une  foule  de  personnes  accou- 
rurent chez  Ini,  et  le  conjurèrent  de  ne  pas  s'éloigner  de  Paris. 
Vaincu  par  leurs  alarmes  et  leurs  instances,  il  fit  le  sacrifice 
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d'un  projet  dont  l'exéculiou  lui  fut  peut-être  devenue  salutaire. 
Une  des  idées  qui  le  préoccupaient  fortement  était  celle  de 
se  faire  donner  toutes  les  tondions,  toutes  les  manjues  de  con- 
liance,  qui  pouvaient  ajouter  à  ses  moyens  de  succès  et  de  do- 
mination. Il  avait  jugé  utile  à  sa  popularité  qu'un  hommage 
lui  fut  rendu  par  les  mêmes  hommes  qui  avaient  fait  crier  dans 
Paris  la  grande  trahison  du  comte  de  Mirabeau;  et  il  avait 
été  nommé  président  du  club  des  jacobins  (50  novembre).  Dans 
son    discours  de  remercinient,  on  remarqua  cette  pinase  : 
«  Déjà  tous  les  Français  sont  amis  de  la  liberté,  il  ne  reste  plus 
qu'à  les  rendre  tous  ennemis  de  la  licence.  »  Plus  d'une  fois, 
il  lit  entendre  de  sages  paroles  dans  ce  sanctuane  de  la  déma- 
gogie. Robespierre  déclamait  un  jour  contre  le  décret  qui 
n'admettait  au  service  de  la  garde  nationale  que  les  citoyens 
actifs  :  le  président  le  rappela  à  l'ordre.  Un  orage  s'éleva;  ou 
prétendit  que  Mirabeau  exigeait  une  obéissance  aveugle  aux 
décrets,  et  voulait  interdire  les  moyens  de  les  améliorer.  Mira- 
beau motiva  le  rappel  à  l'ordre  ;  il  invoqua  le  respect  dû  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale,  respect  qui  devait  interdire 
toute  parole  amère,  violente,  lorsqu'on  jugeait  nécessaire  d'ex- 
poser que  tel  article  de  loi  pourrait  être  abrogé  ou  modilié  dans 
l'intérêt  public.  Presque  tous  les  assistans  se  rangèrent  à  cette 
opinion;  mais  seulement  après  que  Charles  Lameth,  qui  portait 
encore  un  bras  en  écharpe,  gesticidant  de  l'autre,  et  caressant 
de  la  voix  Robespierre,  qu'il  appela  son  ami  très  cher,  eut 
expliqué  que  les  patriotes  ne  doivent  pas  traîner  les  lois  dans 
la  boue. 

Mirabeau  se  fit  nommer  chef  de  bataillon  dans  la  garde  na- 
tionale *  ;  les  électeurs  de  Paris  l'appelèrent  à  l'administration 

'  Maral  dit  dans  son  journal  que  l'élection  a  été  faite  par  les  mouchards 
de  Bailly  et  de  la  Fayette,  l.e  nouveau  commandant  donna  un  dîner  à  ses 
olïiciers;  Camille  Desmoulins  dit  que  cette  orgie  a  coûté  dix  mille  livres, 
ot  qu'elle  justitie  les  soupçons  élevés  sur  la  source  des  richesses  de 
l'orateur. 
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ilu  département  ;  mais  de  tous  les  lionneurs  qu'il  réunit,  celui 
qui  le  flatta  davantage  fut  sa  nomination  à  la  présidence  de 
l'assemblée  nationale  i29  janvier  1791).  Cet  honneur,  que  de- 
puis si  longtemps  il  anilntionnait,  avec  tous  les  titres  que  le 
talent  peut  donner  pour  l'obtenir,  il  l'avait  vu  quarante-trois 
fois  décerner  à  d'autres,  et  jusqu'au  dernier  moment  il  éprouva 
des  obstacles.  Son  tardif  succès  ne  fut  enlin  assuré  que  parce 
([ue  les  modérés  du  côté  gauche  décidèrent  la  fraction  exaltée 
à  voter  pour  lui,  en  prenant  l'engagement  de  nommer  Duport 
à  l'élection  suivante. 

La  veille  de  sa  nomination,  Mirabeau  avait  fiiit  un  rapport 
plein  de  raison,  de  mesure,  d'esprit,  sur  la  situation  de  la 
France  à  l'égard  des  puissances  étrangères.  Ce  rapport  était 
nécessaire  pour  calmer  les  alarmes  et  l'irritation  qu'excitaient 
les  bruits  de  guerre  répandus  dans  le  peuple.  Mirabeau  porte 
successivement  ses  regards  sur  les  puissances  qui  nous  entou- 
rent, et  prouve  qu'il  n'est  ni  dans  leur  intérêt  ni  dans  leurs 
intentions  de  venir  attaquer  la  France.  Les  bruits  qui  circulent, 
dit-il,  naissent  de  l'excès  d'un  zèle  sans  lumières.   Peut-être 
aussi  les  eimemis  de  la  révolution,  en  se  consolant  à  rêver  des 
vengeances,    ont-ils  inspiré  des  inquiétudes  au  peuple,  plus 
capable  de  juger  leur  audace  ({ue  lem-s  moyens.  Peut-être  en- 
core des  factieux  auxquels  il  manque  des  chances  pour  exé- 
cuter sous  le  nom  de  patriotisme  des  projets  cachés,  espèrent- 
ils  dans  l'agitation  populaire.  Enlîn,  ne  doit-on  pas  regarder 
comme  une  cause  des  alarmes  du  peuple  cette  défiance  exa- 
gérée qui  depuis  si  longtemps  tourmente  les  Français?  «  Nous 
craignons  des  ennemis  au  dehors,  et  nous  oublions  celui  qui 
ravage  l'intérieur  du  royaume.  Presque  partout  les  fonction- 
naires choisis  par  le  peuple  sont  à  leur  poste;  ses  droits  sont 
donc  exercés,  il  lui  reste  à  remplir  ses  devoirs.  Qu'en  surveil- 
lant ses  mandataires  il  les  honore  de  sa  confiance;  et  que  la 
force  turbulente  de  la  multitude  cède  à  la  puissance  calme  de 
la  loi.  »  Le  rapporteur  reconnaît  que,  si  les  craintes  sont  e.\a- 
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gérées,  elles  ne  sont  pas  sans  prétexte  :  qnelqnes  conspiralL'ins 
armés  ont  fait  des  préparatifs  pour  entrer  en  France  par  la 
frontière  de  Savoie;  on  cherche  à  tromper  cpiclques  princes 
d'Allemagne  sur  leurs  véritables  intérêts;  les  réfugiés  français 
ont  des  agens  dans  plusieurs  cours  du  Nord  ..  Pensant  qu'il 
est  sage  de  lassurer  ceux  mêmes  qui  s'alarment  sans  raison, 
le  rapporteur  propose  d'organiser  pour  l'état  de  guerre  la 
garde  nationale  et  l'armée  auxiliaire.  Cette  mesure  ne  sera 
point  regardée  par  les  étrangers  comme  une  menace,  il  s'agit 
de  dispositions  propres  à  maintenir  la  paix  ;  et  l'on  ne  saurait 
craindre  une  guerre  injuste  de  la  part  du  peuple  qui,  le  pre- 
mier, a  gravé  dans  le  code  de  ses  lois  la  renonciation  aux 
conquêtes. 

De  l'aveu  même  des  ennemis  de  Mirabeau,  aucun  homme 
ne  présida  l'assemblée  avec  autant  de  dignité.  On  admirait  sa 
manière  de  diriger  les  débats  et  de  les  résumer;  souvent  il  en 
fut  le  modérateur.  Toujours  il  respecta  l'assemblée,  et  se  fit 
respecter  par  elle.  On  n'avait  pas  encore  vu  autant  de  dépu- 
tations  admises  à  la  barre  :  il  aimait  à  multiplier  ses  succès,  et 
tontes  ses  réponses  lui  en  méritaient  de  nouveaux.  Plusieurs 
ont  été  fréquemment  citées,  entre  autres  celle  qu'il  fit  à  une 
députation  de  quakers.  La  plus  remarquable  s'adressa  à  la 
municipalité  de  Paris,  qui,  se  voyant  obérée,  demandait  un 
à-compte  de  six  millions  sur  quatorze  que  lui  devait  l'État. 
«  Ne  soyez  pas  effrayés  du  poids  de  vos  dettes,  répondit  Mira- 
beau, c'est  une  avance  faite  à  la  liberté.  Vous  avez  semé  sur 
une  terre  féconde,  elle  vous  restituera  tous  les  trésors  que 
vous  lui  avez  confiés.  Une  seule  source  de  prospérité  manque 
à  cette  capitale  ;  c'est  l'union  de  ses  citoyens,  c'est  la  tranquil- 
lité publique,  que  de  fausses  alarmes  y  troublent  sans  cesse,  et 
qu'une  foule  d'inirigans  et  d'ambitieux  voudraient  compro- 
mettre, pour  en  être  ensuite  les  modérateurs;  ce  sont  surtout 
les  bonnes  mœurs,  sans  lostiuelles  les  meilleures  lois  ne  seraient 
qu'un  frein  impuissant.  Il  est  un  despotisme  du  vice,  celui-là 

'i2. 
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serait-il  le  seul  que  la  ville  de  Paris  ne  saurait  pas  renverser'  ?  » 
Cette  brillante  présidence  accéléra  le  dépérissement  des 
forces  de  Mirabeau.  Ses  fatigues  étaient  augmentées  par  son 
état  de  souffrance  qu'elles  aggravaient.  Tourmenté  constam- 
ment par  la  fièvre  et  par  son  opbtlialmie  rebelle,  il  fut  deux 
jours  dans  l'impossibilité  de  présider  l'assemblée. 

Lorsque  tant  de  succès  flattaient  ses  espérances,  on  peut 
demander  s'il  ne  songea  point  à  d'autres  fonctions,  s'il  ne  fit 
aucun  effort  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  qui  lui  fer- 
mait l'accès  du  ministère.  Une  négociation  qu'il  n'avait  pas 
provoquée,  eut  lieu  dans  le  mois  de  janvier.  Condorcet  ambi- 
tionnait d'entrer  au  ministère,  et  d'avoir  pour  collègues  Sieyès 
et  Mirabeau.  Celui-ci,  qui  reçut  le  premier  sa  confidence,  en- 
couragea ses  vues  personnelles  et  ses  vues  sur  Sieyès.  «  Pour 
moi,  ajoufa-t-il,  je  ne  songe  point  à  devenir  ministre,  et  je 
veux  qu'on  en  soit  bien  convaincu,  afin  d'attaquer  avec  plus 
d'avantages  le  plus  absurde  décret  qu'une  assemblée  de  légis- 
lateurs ait  jamais  rendu,  d  En  parlant  ainsi,  son  but  assuré- 
ment était  de  simplifier  les  difficultés,  de  se  frayer  la  route, 
certain  que,  si  des  députés  étaient  ministres,  il  serait  bientôt  un 
de  leurs  collègues  ou  de  leurs  successeurs.  Sieyès  avait  un  ca- 
ractère difficile  :  épicurien  morose,  vaniteux  à  l'excès,  il  s'éton- 
nait, s'indignait,  si  on  ne  pensait  pas  à  lui,  et  repoussait  les 
honneurs  quand  on  venait  les  lui  offrir.  Il  montra  beaucoup  de 
répugnance  à  prendre  part  au  gouvernement.  Pressé  par  Mi- 
rabeau et  Condorcet,  il  eut  une  idée  singulière,  comme  il  en 
avait  souvent;  il  dit  qu'il  accepterait,  si  on  voulait  lui  donner 


'  Mirabeau,  dans  sa  présidence,  eut  des  mots  très  lieureux.  L'assemblée 
reçut  une  dénonciation  absurde  contre  un  député  estimé  qui  demanda 
aussitôt  la  parole.  «  Monsieur,  lui  dit  le  président,  ne  nous  ôtez  pas  le 
plaisir  de  vous  rendre  justice  sans  vous  avoir  entendu.  »  Un  jour,  Tron- 
cliet  était  à  la  tribune,  el  le  bruit  des  conversations  couvrait  sa  voix. 
«  Messieurs,  dit  Mirabeau,  faites  silence;  M.  Tronchet  n'a  pas  la  poitrine 
aussi  forte  que  la  tête.  « 
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un  nouveau  ministère  qui  serait  créé  pour  la  sanction  des  dé- 
crets. Cette  place  eiit  réuni  tout  ce  qu'il  désirait,  peu  de  travail 
et  beaucoup  d'iniluence;  il  aurait  été  riiitemiédiaire  de  l'as- 
semblée nationale  et  du  roi.  Plusieurs  députés,  la  Fayette, 
Rœderer,  Thouret,  d'autres  encore,  furent  consultés  sur  les 
moyens  de  faire  rapporter  un  décret  qui  rendait  si  difficile  de 
gouverner  l'État.  Personne  ne  crut  Mirabeau  désintéressé  dans 
cette  tentative  ;  et  la  défiance  qu'il  in^^Jil•ait  contribua  beau- 
coup à  la  faire  échouer. 

Les  vues  indiquées  dans  le  mémoire  remis  par  Lamarck  à 
la  reine  continuaient  d'occuper  Mirabeau.  Quelques  semaines 
avaient  mûri  les  pensées  de  cet  esprit  actif,  il  concevait  plus 
nettement  les  moyens  de  réaliser  ses  desseins  et  d'assurer  le 
triomphe  des  opinions  sages.  Ses  entretiens  étaient  fréquens 
avec  Montmorin,  qui  le  regardait  plus  que  jamais  comme 
appelé  à  sauver  la  France.  Ce  ministre  rendait  compte  au  roi; 
et  le  roi  l'approuvait,  tout  en  continuant  de  correspondre  avec 
Bouille  pour  le  succès  d'un  autre  plan. 

Voici  les  derniers  projets  de  Mirabeau'.  Vers  la  tin  de  sa 
présidence,  il  écrivit  sur  le  bureau  ce  billet  qu'il  fit  remettre, 
pendant  la  séance,  à  Malouet  :  «  Je  suis  plus  de  votre  avis  que 
vous  ne  le  pensez  ;  et,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  mon 
compte,  la  mienne  n'a  jamais  varié  sur  vous.  Il  est  temps  que 


*  M.  Lucas-Montiiiiiy,  à  qui  l'on  doit  beaucoup  de  renseignemens  très 
précieux,  pense  que  le  long  mémoire  dont  il  a  donné  l'analyse  est  le 
dernier  travail  de  Mirabeau  relatif  à  ses  projets;  et  il  rejette  complètement 
un  récit  de  Bertrand  de  MoUeville,  qui  prouverait  le  contraire.  Bertrand  de 
MoUeville  a  été  sur  plusieurs  points  induit  en  erreur  ou  mal  servi  par  ses 
souvenirs;  mais  le  lait  principal  de  son  récit  est  vrai:  il  a  existé  encore 
un  mémoire,  ou  plutôt  celui  que  nous  connaissons  tut  modifié,  augmenté 
par  l'auteur,  et  devint  beaucoup  plus  remarquable.  Les  preuves  que  j'ap- 
port(î  sont  aullicnliques;  je  les  dois  à  la  conmmnication  qui  m'a  été  l'aile 
des  mémoires  inédit  de  Malouet.  Ce  n'est  pas  sur  de  simples  ouï-dire  que 
parle  l'auteur;  il  retrace  des  scènes  d'un  haut  intérêt  auxquelles  il  a  pris 
part.  Connnent  récuser   un  témoni  si  respecté  pour  sa   franchise  et  sa 
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les  gens  sensés  se  rapprochent  et  s'entendent.  Auriez-vous  de 
la  répugnance  à  vous  trouver  avec  moi  clicz  un  de  vos  amis, 
M.  de  Montmorin?  indi(piez-moi  le  jour,  pourvu  que  ce  soit 
après  une  séance  du  soir,  h  iMalonet  répondit  sur  une  carte  : 
«  Très  volontiers;  jeudi,  à  dix  heures  du  soir.  »  Il  donna  con- 
naissance du  billet  à  Virieu  et  à  Clermont-Tonnerre  :  l'un, 
révolté  de  l'immoralité  de  Mirabeau,  repoussait  toute  commu- 
nication avec  lui;  l'autre,  moins  sévère,  conçut  des  espérances. 

Le  soir  même,  Malouet  se  hàla  d'aller  demander  à  Mont- 
morin l'explication  du  billet  qui  lui  avait  été  adressé.  Ce  député 
qu'un  parti  accusait  de  servile  complaisance  pour  les  ministres, 
avait  presque  entièrement  cessé  de  les  voir.  «  C'est  votre  faute, 
lui  dit  Montmorin,  si  vous  êtes  si  tard  et  si  mal  instruit.  Il  y  a, 
dans  votre  modération,  une  inflexibilité  qui  vous  éloigne  de 
nous;  puis,  ajoula-t-il  en  souriant,  on  vous  néglige,  parce 
qu'on  est  certain  de  vous  trouver  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  du 
bien  à  faire.  »  Malouet  reçut  la  confidence  des  relations  de  Mi- 
rabeau avec  le  roi  et  la  reine.  La  violence  de  cet  orateur,  dans 
une  discussion  récente  sur  le  clergé,  lui  fut  expliquée  par  le 
liaidi  projet  tle  compromettre  l'assemlilée.  Enfin  un  plan  tracé 
par  Mirabeau  lui  (ut  confié  pour  achever  de  le  mettre  au  cou- 
rant et  de  le  préparer  à  la  conférence  du  lendemain.  Louis  XVI 
avait  cliargé  Montmorin  de  consulter  sur  ce  plan  Malouet  et 
l'abbé  de  Montes<piiou. 

Les  espérances  de  Malouet  étaient  mêlées  de  beaucoup  d'in- 
quiétudes; mais  son  intégrité,  ses  principes,  éloignaient  de  lui 
le  découragement;  il  le  jugeait  contraire  au  devoir.  Le  plan 


fl' lient  esse?  Comment  traiter  de  roman  iin  récit  qui  porte  tous  les  carac- 
tères de  la  vérité,  et  qui  se  lie  à  tout  ce  qu'on  sait  de  Mirabeau  à  cette 
époque? 

11  est  presque  superflu  d'ajouter  au  témoignage  de  Malouet  que  la  con- 
férence sur  laquelle  je  vais  donner  des  détails  exacts  a  été  racontée  p:'r 
Montmorin  à  plusieurs  personnes,  notamment  à  l'abbé  de  Montesquieu  et 
à  Lally  Tollendal,  lorsque  celui-ci  revint  à  Paris  avant  le  10  août. 
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qu'il  avait  entre  les  mains  excita  son  intérêt  au  plus  haut 
degré.  Mirabeau,  dans  cet  écrit,  attaquait  les  différeus  partis, 
et  ne  se  montrait  indulgent  que  pour  le  plus  modéré,  (ju'il  ac- 
cusait seulement  de  maladiesse.  On  doit  se  souvenir  que  déjà 
ce  jugement  est  énoncé  dans  le  précédent  mémoire,  dont 
celui-ci  me  paraît  élre  une  rédaction  nouvelle,  avec  des  addi- 
tions très  importantes. 

Les  moyens  que  l'auteur  de  cet  écrit  juge  nécessaires  pour 
établir  l'ordre  sont  :  la  dissolution  de  l'assemblée,  dissolution 
qui  sera  provoquée  par  les  départemens;  la  nomination  de 
nouveaux  députés,  désignés  parmi  les  hommes  sages;  la  révi- 
sion de  la  constitution. 

Les  principaux  résultats  de  cette  révision  doivent  èUe  :  la 
division  du  corps  législatif  en  deux  chambres  ; 

Le  veto  absolu,  le  droit  d'ajourner  et  de  dissoudre  les  états, 
attribués  à  l'autorité  royale  ; 

Les  administrations  de  département,  les  municipalités,  les 
gardes  nationales,  placées  sous  l'autorité  immédiate  du  roi, 
exerçant  souverainement,  et  dans  toute  sa  plénitude,  le  pouvoir 
exécutif,  avec  des  ministres  responsables  ; 

Les  projets  de  loi  proposés  indifféremment  par  le  gouver- 
nement ou  par  l'assemblée  nationale  ; 

L'admission  exclusive  des  propriétaires  aux  assemblées  na- 
tionales, sans  indemnité; 

La  suppression  des  privilèges  onéreux  et  celle  des  ordres 
arbitraires,  irrévocablement  confirmée  ; 

Le  tiers  des  biens  du  clergé  employé  aux  besoins  de  l'État. 
Voici  le  mode  d'exécution  indiqué.  Des  commissaires  iront 
sur  tous  les  points  du  royaume  pour  régler  la  circonscription 
des  départemens,  des  districts  et  des  cantons.  Ces  commissaires, 
choisis  par  un  comité  prudent  et  sur,  seront  autant  d'agens  du 
projet  de  réforme;  ils  rallieront  les  gens  de  bien,  ils  détermi- 
neront le  mouvement  pour  demander  que  l'assemblée  soit  re- 
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nouvelée,  et  ils  prépai'eront  le  clioix  de  nouveaux  députés'. 

On  aurait  une  liste  de  tous  les  hommes  éclairés  et  sages, 
capables  de  servir  la  chose  publique.  On  établiiait,  dans  chaque 
département,  une  commission  secrète  quant  au  mandat  et  au 
salaire,  composée  d'hommes  en  état  de  publier  une  suite 
d'écrits  relatifs  à  la  situation  des  affaires  politi(|ue.>,  aux  fautes 
de  l'assemblée,  aux  moyens  de  les  réparer. 

On  changerait  à  tout  prix,  graduellement,  le  ton  de  deux 
ou  trois  des  journaux  violens  les  plus  accrédités. 

Ces  manœuvres  seraient  précédées  d'un  acte  de  vigueur, 
dont  se  chargeait  Mirabeau  :  il  déroulerait  à  la  tribune  le  ta- 
bleau de  la  situation  du  royaume,  et  proposerait  une  enquête 
sur  les  désordres  à  réparer.  11  demanderait  le  prompt  classe- 
ment et  l'exécution  des  décrets  non  sujets  à  révision;  c'est  par 
là  qu'il  voulait  arriver  à  une  révision  générale.  Il  ferait  un 
appel  à  tous  les  amis  de  la  liberté,  en  leur  montrant  comme 
point  de  ralliement  la  lettre  et  i'esj)rit  des  cahiers  des  com- 
munes. Enfui,  après  avoir  signalé  comme  factieux  quiconque 
excite  à  la  désobéissance  aux  lois,  il  tonnerait  contre  les  clubs, 
et  demanderait  que  leur  suppression  fût  prononcée  par  l'as- 
semblée nationale. 

Douze  députés,  choisis  dans  la  majorité  et  dans  la  minorité, 
seraient  d'avance  chargés  de  communiquer  ces  propositions  à 
leurs  amis,  en  ajoutant  que  le  roi  y  adhérait,  qu'elles  seraient 
soutenues  par  des  orateurs  influens,  et  qu'on  devait  espérer  la 
majorité  des  suffrages.  Dans  tous  les  cas,  le  renouvellement  de 
l'assemblée  devait  être  demandé  par  les  départemens;  Mira- 
beau insistait  sur  ce  qu'on  ne  pouvait  attendre  aucun  bien  de 


'  L'auUicnlicité  de  ce  mémoire  est  prouvée  par  le  précédent,  ou  l'auteur 
parle  d'appeler  une  nouvelle  représentation  nationale,  de  préparer  des 
élections  sages,  de  contraindre  l'assemblée  par  des  pétitions  venues  des 
départements;  mais  ce  moyen  lui  paraissait  alors  prématuré.  Maintenant, 
il  juge  qu'on  doit  agi:-,  et  il  indique  le  mode  d'exécution  de  ses  projets: 
toutes  ces  idées  se  lient  entre  elles. 


AUIRES  PROJETS.  ^JCo 

cette  assemblée,  alors  même  qu'il  y  obtiendrait  momentané- 
ment la  majorité;  ce  qu'il  jugeait  possible  et  même  certain  *. 
Je  laisse  maintenant  parler  Malonet,  pour  ne  pas  affoiblir 
son  récit.  «  Ce  mémoire,  dit-il,  me  plut  beaucoup,  sans  sur- 
passer mon  attente.  Je  reconnaissais  dans  ce  que  je  venais  de 
lire,  ce  que  j'avais  va  ou  présumé  des  opinions  de  Mirabeau. 
Je  n'expliquais  pas  aussi  favorablement  sa  conduite;  et  je  dou- 
tais beaucoup  de  ses  moyens  de  succès,  sans  rien  apercevoir 
de  mieux  dans  mes  propres  combinaisons.  C'était  bien  là  ce 
qu'il  fallait  tenter;  mais,  la  démocratie  d'un  grand  peuple 
armé,  l'indiscipline  des  troupes,  l'influence  de  la  plus  vile 
canaille  dans  cette  multitude  de  sociétés  populaires,  la  division 
de  notre  assemblée,  l'entêtement  des  uns,  la  timidilé  d'un 
grand  nombre,  la  corruption  de  plusieurs,  tout  cela  m'inspiiait 
de  l'effroi  ;  et  tel  fut  le  texte  de  mes  observations  à  la  confé- 
rence du  lendemain.  Elle  dura  depuis  dix  heures  du  soir  jus- 
qu'à deux  heures  du  matin.  Mirabeau  était  harassé;  il  avait 
déjà  le  germe  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  ses  yeux  en- 
ilammés  et  couverts  de  sang  sortaient  de  leur  orbite  :  il  était 
horrible;  mais  il  n'eut  jamais  plus  d'énergie,  plus  d'éloquence. 
11  n'est  plus  temps,  me  dit-il,  de  calculer  les  incoiivéniens;  si 
vous  en  trouvez  à  ce  que  je  propose,  faites  mieux,  mais  faites, 
c;u"  nous  ne  pouvons  vivre  longtemps;  en  attendant,  nous  pé- 
rirons de  consomption  ou  de  mort  violente.  Plus  vous  insistez 
sur  le  mal  qui  existe,  plus  vous  prouvez  que  la  réparation  est 
urgente.  M'en  contestez-vous  les  moyens.'  Nommez  celui  qui, 
avec  la  même  volonté  que  moi,  est  dans  une  meilleure  position 
pour  agir.  Toute  la  partie  saine  du  peuple,  et  même  une  por- 

'  Malouel  dit  que  Mirabeau  «  voulait  ihire  une  COUlre-révohitioH,  mais 
telle  qu'elle  eût  convenu  à  tous  les  partisans  honnêtes  de  la  liberté.  » 
Rien  que  lé  mot  contre-révolulion  soit  expliqué  par  la  suite  de  la  phrase, 
il  n'est  pas  ici  convenable.  Mirabeau  plusieurs  fois  a  dit  qu'il  fallait  une 
contre-consliuaion  ;  et  c'est,  en  parlant  de  ses  projetr.,  le  mot  qu'employait 
loyalement  la  Fayette. 
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lion  de  la  canaille,  sont,  à  moi.  Qu'on  me  soupçonne,  qu'on 
m'accuse  d'être  vendu  à  la  cour,  peu  m'ini[)Oi'le.  Personne  ne 
croira  (pic  j'ai  vendu  la  liberté  de  mon  pays,  qnc  je  lui  pré- 
pare des  fers.  Je  leur  dirai,  oui  je  leur  dirai  :  Vous  m'avez  vu 
dans  vos  rani;s  luttant  contre  la  tyrannie,  cl  c'est  eilecpieje 
combats  encore;  mais  l'autorité  légale,  la  monaicliie  cousti- 
lulionnelle,  l'autorité  tutélaire  du  monarque,  je  me  suis  tou- 
jours réservé  le  droit  et  l'obligation  de  les  défendre. 

<(  Prenez  bien  garde,  ajonta-t-il,  que  je  suis  le  seul,  dans 
cette  borde  patriotiipie,  qui  puisse  parler  ainsi  sans  faire  voile- 
face.  Je  n'ai  jamais  adopté  lein-  roman,  ni  leur  métapbysique, 
ni  leurs  crimes  inutiles. 

«  Sa  voix  toiniante  comme  à  la  tribune,  ses  gestes  animés, 
l'abondance  et  la  justesse  de  ses  idées,  m'électrisèrent  aussi.  Je 
secouai  toutes  mes  préventions,  tous  mes  doutes;  et  me  voilà 
partageant  son  émotion,  louant  ses  projets,  son  courage,  exal- 
tant ses  movens  de  succès;  mais  ma  péroraison  le  mit  en  colère. 
Vous  réparerez  mieux  que  personne,  lui  dis-je,  le  mal  que  vous 
avez  fiiit.  Non,  me  répondit-il  en  relevant  la  tète,  je  n'ai  point 
fait  le  mal  volontairement,  j'ai  subi  le  joug  des  circonstances 
malgré  moi  ;  le  grand  mal  qui  a  été  fait  est  l'œuvre  de  tous, 
sauf  les  crimes  qui  appartiennent  à  quelques-uns.  Vous,  mo- 
dérés, qui  ne  l'avez  pas  été  pour  m'apprécier,  vous,  tous  les 
ministres,  qui  n'avez  pas  fait  un  pas  qui  ne  soit  une  faute;  et 
vous,  sotte  asscndjlée,  qui  ne  savez  ni  ce  que  vous  dites  ni  ce 
que  vous  faites,  voilà  les  auteurs  du  mal.  Si  vous  voulez 
savoir  ensuite  quels  sont  ceux  auxquels  j'impute  le  plus  de 
sottises,  de  fausses  mesures,  de  mauvaises  actions,  ce  sont 
messieurs ^ 

((  Cette  conversation  se  sciait  prolongée  jusqu  au  jour,  si 
nous  ne  l'avions  vu  épuisé  de  fatigue,  couvert  de  sueur,  ayant 
une  lièvre  assez  forte  et  ne  j)ouvant  plus  parler. 

'  Les  noms  uc  se  trouvent  jias  dans  le  iiiaiiusciit  de  Maiouet- 
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«  Nous  finies  cependant,  avant  de  nous  quitter,  le  recen- 
sement de  nos  forces.  Je  pouvais  répondre  de  cinquante  dé- 
putés qui  votaient  avec  moi;  il  en  comptait  le  double  bien  à 
lui  dans  le  parti  j)opulaire.  Le  roi  devait  parler  aux  clicfs  de 
la  noblesse  et  du  clergé,  et  leur  demander,  non  d'appuyer  sa 
motion,  ils  l'auraient  fait  échouer,  mais  de  voter  pour;  et  dans 
ce  qu'on  appelait  le  centre  de  l'assemblée,  il  y  avait  toujours 
un  nombre  considérable  de  députés  prêts  à  adopter  nu  décret 
sensé,  pourvu  qu'il  fût  proposé  par  un  membre  inllucut  de  la 
majorité.  Ainsi  nous  nous  séparâmes  avec  quelque  espoir  de 
succès.  » 

Dans  cette  conférence,  Mirabeau  ne  révéla  pas  tous  ses  se- 
crets; peu  de  jours  auparavant,  il  avait  fait  une  démarche 
hasardeuse,  déterminée  par  les  circonstances  plus  que  par  sa 
volonté.  Lamarck,  toujours  favorablement  accueilli  du  roi, 
admis  par  la  reine  à  de  fréquens  entretiens  jugea,  sur  quelques 
mots  échappés,  sur  quelques  espérances  mal  déguisées,  qu'il 
existait  un  projet  de  l'uite  pour  lequel  on  comptait  sur  Bouille. 
Il  ne  laissa  point  apercevoir  qu'une  parole  indiscrète  l'eût 
frappé,  mais  il  ressentit  nue  terreur  profoude  :  il  voyait  uue 
fatale  imprudence  près  de  compromettre  le  trône,  la  France  et 
la  gloire  de  son  ami  ;  il  lui  confia  ses  alarmes.  Le  perd  était 
grand;  Mirabeau  n'en  fut  point  déconcerté.  D'après  les  réso- 
lutions qu'il  prit  avec  Lamarck,  celui-ci,  dans  une  visite  au 
roi  et  à  la  reine,  leur  parla  du  dévoûment  et  des  talens  du 
marquis  de  Bouille;  il  leur  dit  que  Mirabeau,  tout  occupé  du 
bien  de  leur  service,  pensait  qu'avant  de  tenter  l'exécution  de 
ses  desseins,  il  importait  de  s'assurer  l'appui  du  seul  géuéial 
qui  conservât  de  l'influence  sur  l'armée,  et  dont  le  concouro 
pourrait  devenir  nécessaire;  il  demanda  au  roi  l'autorisation 
de  se  rendre  à  Metz  et  de  communiquer  à  Bouille  le  plan  de 
Mirabeau.  Louis  XVI  approuva  sans  hésitation  cette  idée,  et 
remit  à  Lamarck  un  billet  de  sa  main  pour  lui  servir  de  lettre 
de  créance. 

m.  25 


266  PROJRTS  DE  MIRABEAU. 

Bouille  fut  secrèletneiit  prévenu  de  la  visite  qu'il  allait  re- 
cevoir; le  roi  lui  écrivit,  et  s'exprimait  eu  ces  termes  sur  Mira- 
beau et  sur  d'autres  personnages  :  «  Quoique  ces  gens-Kà  ne 
soient  pas  estimables,  et  que  j'aie  payé  le  premier  très  chère- 
ment, cependant  je  crois  qu'ils  peuvent  me  rendre  service. 
Dans  le  projet  de  Mirabeau,  vous  trouverez  peut-être  des  choses 
utiles  ;  écoutez-le,  et  i'aites-moi  part  de  vos  observations.  » 

Lamarck  arriva  promptement  à  Metz  (6  février).  Bouille  fut 
d'abord  défiant  et  d'une  extrême  réserve;  mais,  à  mesure  que 
le  plan  de  Mirabeau  se  déroulait  sous  ses  yeux,  il  en  recon- 
naissait les  avantages;  il  le  comparait,  à  part  lui,  au  projet  de 
lîreteuil,  et  le  jugeait  d'une  exécution  bien  moins  périlleuse 
pour  Louis  XVl  et  pour  la  France.  Aux  moyens  de  salut  précé- 
demment exposés,  .Mirabeau  ajoutait  une  disposition  très  projtie 
à  lui  attirer  la  confiance  du  général,  mais  qu'on  ne  connaît 
guère  que  par  cette  phrase  de  Bouille  :  a  II  devait  me  remettre 
le  roi  et  la  famille  royale  à  Compiègne  ou  à  Fontainebleau,  où 
je  les  aurais  environnés  des  meilleures  troupes  ^  »  Le  général 
promit  son  plus  ferme  concours  au  plan  qui  lui  était  commu- 
niqué; il  écrivit  au  roi  pour  le  prier  de  l'adopter,  d'en  laisser 
suivre  l'exécution  et  de  s'attacher  de  plus  en  plus  Mirabeau,  en 
le  comblant  de  toutes  les  faveurs  rpi'il  pourrait  désirer. 

On  doit  regretter  que  Bouille,  en  disant  que  le  roi  serait 
confié  à  sa  garde,  n'ait  pas  donné  sur  ce  point  iptelques  détails. 
Son  récit  prouve  (pie  le  plan  poin*  lequel  on  demandait  son 
concours  lui  fut  exposé  fidèlement,  tel  que  nous  le  connais- 
sons. Mais,  ce  récit  étant  brusquement  terminé  par  la  phrase 
laconique,  obscure,  que  j'ai  citée,  les  hommes  des  partis  ex- 
trêmes ont  conjecturé  que  Bouille,  à  la  tète  des  troupes,  aurait 
eu  la  haute  influence  sur  les  affaires  d'État;  et  que  Mirabeau 
consentait  à  l'abolition  des  décrets  de  l'assemblée,  par  la  plé- 
nitude de  la  puissance  royale.  C'est  tirer  de  bien  graves  con- 

'  Mémoires  de  Bouille',  chap.  x. 
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séquences  d'une  phrase  peut-être  Tort  simple.  Bouille  écrivait 
ses  Mémoires  à  l'étranger,  près  de  beaucoup  d'hommes  dis- 
posés à  lui  reprocher  de  s'être  concerté  avec  Mirabeau;  et,  si  les 
conjectures  dont  je  parle  étaient  justes,  il  n'eût  pas  manqué 
d'eu  tirer  avantage,  il  se  tut  ex[)lif|ué  d'une  manière  nette, 
positive;   aucun  motif  de  prudence  n'aurait  pu   le  retenir, 
puisque  l'infortuné  Louis  XVI  n'existait  plus.  Lorsqu'on  veut 
suppléer  à  ce  que  ne  dit  point  la  phrase  citée,  il  faut  laisser 
les  prétendues  explications  qui  ne  s'accordent  pas  plus  avec  le 
bon  sens  qu'avec  les  opinions  et  les  intérêts  de  Mirabeau.  Il 
est  évident  que,  si  une  assemblée  d'hommes  éclairés  et  sages 
fût  sortie  des  nouvelles  élections,  faire  évader  le  roi  et  l'en- 
tourer de  baïonnettes,  c'eût  été  au  moment  du  succès  y  renon- 
cer, et  donner  le  signal  d'une  guerre  civile  où  les  partis  ex- 
trêmes se  fussent  précipités  avec  fureur.  Si  une  telle  imprudence 
eût  été  promise,  je  ne  douterais  pas  un  moment  que,  pour  en- 
traîner Bouille.  Mirabeau  le  trompa;  et,  si  Lamarck  lui-même 
aftirmait  le  contraire,  j'en  conclurais  seulement  que,  pour  avoir 
un  émissaire  plus  sûr,  Mirabeau  avait  aussi  trompé  Lamarck. 
Mais  rien  ne  prouve  que  la  mauvaise  foi  ait  présidé  au  rappro- 
chement qui  eut  lieu.  De  toutes  les  explications  venues  à  ma 
connaissance,  la  seule  waisemblable,  c'est  que,  la  nouvelle  as- 
semblée nationale  devant  se  réunir  dans  une  ville  de  province, 
Bouille  aurait  été  chargé  de  faire  avancer  des  troupes  avec  les- 
quelles il  eût  accompagné  le  roi  dans  le  lieu  choisi  pour  siège 
du  gouvernement,  et  que  la  garde  du  monarque  lui  aurait  été 
confiée.  Cependant  Bouille  et  Mirabeau  pouvaient-ils  réellement 
s'entendre?  Ils  le  pouvaient  jusqu'à  un  certain  point;  tous  deux 
voulaient  étouffer  l'anarchie;  tous  deux  voulaient  que  l'émi- 
gration ne  vînt  pas  dominer  le  roi.  Sous  d'autres  rapports, 
leurs  opinions  différaient;  aussi  ces  deux  hommes,  rapprochés 
par  des  circonstances  impérieuses,  éprouvaient-ils  une  réci- 
proque et  juste  déliance.  C'est  une  grande  preuve  que  Mira- 
beau n'eût  jamais  remis  aveuglément  à  Bouille  les  intérêts  de 
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sa  sûreté  el  de  sa  gloire,  les  destinées  du  trône  et  de  l'État. 

Une  satisfaction  profonde  dut  pénétrer  l'âme  de  Mirabeau, 
lorsqu'il  apprit  que  Bouille  seconderait  ses  desseins.  Il  se  crut 
assuré  non-seulement  (pie  le  roi  ne  partirait  point,  mais  encore 
que  toute  indécision  de  sa  part  et  de  celle  de  la  reine  allait 
cesser,  grâce  à  l'ascendant  (pic  Bouille  devait  avoir  sur  eux. 
Mirabeau  se  crut  enlin  parvenu  à  les  dominer  ;  le  sort  de  la 
France  lui  parut  irrévocablement  livré  à  son  génie. 

Tous  les  bommes  (pii  avaient  ou  ipii  voulaient  avoir  une 
grande  inlluence  formaient  des  projets  de  salut  public,  à  cette 
époque  d'alarmante  incertitude  et  de  cruel  malaise.  La  veille 
du  départ  de  Lamarck  pour  Metz,  Mirabeau  eut  avec  la 
Fayette,  chez  Emmcry,  un  entretien  qu'il  avait  demandé.  In- 
struit que  la  Fayette,  de  concert  avec  quelques  députés,  s'oc- 
cupait d'un  plan  pour  rétablir  l'ordre,  il  voulait  connaître  ses 
vues  et  cbercber  à  l'entraîner  vers  les  siennes.  La  défiance 
entre  eux  était  profonde;  on  s'observa  plus  qu'on  ne  se  péné- 
tra, dans  une  conférence  de  trois  heures.  Mirabeau  voulait 
aussi,  par  des  questions  adroites,  obtenir  des  éclaircissemens 
sur  les  relations  de  la  Fayette  avec  Bouille.  Ces  relations 
avaient  peu  d'importance,  elles  se  réduisaient  à  l'échange  de 
quelques  lettres.  Chacun  des  deux  généraux  aurait  été  fort 
aise  que  l'autre  se  fît  son  aide-de-camp  ;  ils  s'ai'gumentaient, 
se  prêchaient  sans  se  convertir ,  et  l'on  peut  ajouter,  sans  se 
llatter  d'y  réussir.  Cela  est  vrai  surtout  de  Bouille,  car  la 
Fayette  avait  une  telle  confiance  dans  ses  principes,  qu'il  por- 
tait très  loin  l'espérance  de  les  faire  adopter. 

Tandis  que  des  intérêts  sacrés  auraient  du  absorber  Mirabeau 
tout  entier,  il  éprouvait  encore  une  soif  d'argent  *  qui  l'avi- 
lissait devant  ceux  qu'il  voulait  dominer;  tandis  que  sa  santé 
défaillante  lui   donnait  des  avertissemens  sérieux,   il   cédait 


'  C"csl  tout  ce  qu'il  est  possible  de  conclure  des  singulières  lettres  du 
marquis  de  Lucliet  et  de  la  Porte,  trouvées  dans  l'armoire  de  fer. 
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encore  à  l'attrait  do  funestes  plaisirs;  et  toutefois  cet  homme, 
inconcevable  mélange  d'indignes  faiblesses  et  de  no])les  sen- 
timens,  s'élevait  jusqu'à  la  vertu  du  repentir  quand  il  parlait 
des  torts  de  sa  jeunesse.  Dans  les  derniers  mois  de  sa  vie,  il 
eut  plusieurs  entretiens  avec  des  députés  modérés  dont  il  re- 
cherchait l'approbation  et  l'appui.  La  défiance  qu'il  lisait  dans 
leurs  yeux,  qu'il  entendait  jusque  dans  leurs  paroles  polies, 
lui  causait  une  douleur  poignante.  Jamais  il  n'a  plus  souvent 
l'épété  des  mois  tels  que  ceux-ci  :  Je  paie  bien  cher  les  faute-'i 

de  ma  jeunesse! Pauvre  France!  on  te  les  fait  payer 

aussi!  X  l'époque  de  sa  présidence,  il  eut,  avec  un  des  Grillon, 
une  conversation  dont  j'ai  ouï  souvent  parler,  et  dont  je  me 
borne  à  rapporter  ce  que  j'ai  exactement  retenu;  il  la  com- 
mença par  ces  mots:  Vous  ne  maiîneÀ,  pas...  je  dis  plus, 
vous  ne  m  estimes  pas.  Il  attribua  toutes  les  difficultés  qu'il 
rencontrait  en  voulant  faire  le  bien  à  l'idée  que  donnait  de  lui 
sa  jeunesse  orageuse  :  Je  pourrais,  dit-il,  expliquer  mes 
désordres,  mais  je  ne  veux  jamais  les  excuser.  En  effet,  il 
ne  se  défendit  que  par  de  nobles  regrets,  et  termina  ainsi  : 
(I  Cependant  regardez  bien  autour  de  vous,  il  n'y  a  que  moi, 
moi  seul  qui  puisse  abattre  l'anarchie  qui  va  dévorer,  vous, 
vos  amis,  le  trône,  la  France  ;  il  faut  ([u'on  m'écoute,  qu'on 
me  suive,  ou  nous  périssons  tous.  »  Ses  souffrances  et  les 
obstacles  qu'il  voyait  à  ses  desseins  le  jetaient,  par  accès,  dans 
une  mélancolie  profonde.  Un  jour  à  Auteuil,  seul  avec  Cabanis, 
il  était  assailli  de  tristes  pressentimens  sur  l'avenir  de  la 
France,  sur  la  mémoire  qu'il  laisserait  après  lui.  Son  ami 
voulut  changer  le  cours  de  ses  idées,  et  lui  parla  avec  ciialcuj> 
de  ses  talens,  de  ses  triomphes;  il  ne  rcnlcndait  point,  absorbe 
qu'il  était  par  ses  pensées,  et  tout  à  coup  il  dit  avec  un  accent 
indéfinissable  :  «  Oh!  si  j'eusse  apporté  dans  la  révolution  une 
réputation  semblable  à  celle  de  Malesherbes!...  Quelles  desti- 
nées j'assurais  à  mon  pays!  quelle  gloire  j'attachais  à  mon 
nom  !  )) 

23. 
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Enviromié  d'obstacles,  Mirabeau  pensait  que  du  moins 
Louis  XVI  et  la  reine  ne  lui  en  opposeraient  plus,  et  se  livre- 
raient avec  confiance  à  ses  lumières,  à  son  courage;  il  s'abu- 
sait. Bouille  recul,  vers  le  15  mars,  une  lettre  du  roi  cpii  lui 
mandait  de  faire  ses  préparatifs  pour  le  voyage  de  la  famille 
royale,  dont  le  départ  aurait  lieu  à  la  fin  d'avril  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  premiers  jours  de  mai. 

Mirabeau  était  près  du  terme  de  sa  carrière;  bientôt  la  mort 
de  cet  homme  extraordinaire  laisserait  un  vide  immense  dans 
l'assemblée  et  dans  la  monarchie.  Jusqu'à  son  dernier  moment, 
il  prépara  le  succès  de  son  vaste  dessein  par  la  j:uerre  toujours 
plus  franche  et  plus  vive  qu'il  lit  aux  factieux  :  reportons  nos 
regards  sur  l'assemblée. 

Dans  le  désordre,  tout  ce  qui  peut  irriter  les  passions  est 
saisi  avec  avidité  ;  une  nouvelle  qu'on  aurait  dû  juger  indiffé- 
rente, l'annonce  que  Mesdames,  tantes  du  roi,  allaient  partir 
pour  l'Italie,  jeta  Paris  dans  une  agitation  extrême.  A  cette 
nouvelle,  ou  en  ajoutait  d'autres.  Des  commissaires  du  club 
des  jacobins,  envoyés  à  Versailles,  affirmèrent  à  leur  retour 
qu'ils  avaient  vu,  dans  les  écuries  du  loi,  plus  de  sept  cents 
chevaux  sellés  et  bridés,  (pie  l'on  tenait  toujours  prêts  à  partir. 
Marat  dit,  dans  sa  feuille,  qu'il  faut  «  garder  en  otage  ces 
béguines  (Mesdames).  .  qui  doivent  emmener  le  Dauphin,  et 
laisser  aux  Tuileries  un  enfant  de  même  âge  et  de  même  figure, 
qu'on  élève  depuis  dix-huit  mois  avec  lui,  pour  consommer  ce 
rapt  prémédité.  »  Le  peuple  croyait  à  la  guerre  étrangère,  et 
s'imaginait  que  deux  vieilles  princesses,  en  passant  la  frontière, 
donneraient  le  signal  d'une  invasion  que  les  meneurs  procla- 
maient imminente,  et  qui  leur  inspirait  les  discours  non  de 
citoyens  courageux,  mais  de  brigands  en  délire  '.  Sur  les  qua- 

*  Camille  Desmoulins  proposait  qu'en  cas  de  guerre  on  rendit  ce 
décret  :  «  Tout  soldat  autiicliien,  piéniontais  ou  autre,  qui  sera  pris  les 
armes  à  la  main,  sera  pendu  sur  l'heure  comme  brigand,  ou  l'usillé  comme 
une  bête  féroce...  Tout  déserteur  ennemi  qui  apportera  li  tète  d'un  capi- 
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rante-huit  sections  de  Paris,  trente-deux  furent  d'avis  d'ex- 
primer à  l'assemblée  nationale  et  au  roi  les  alarmes  qu'excitait 
l'annonce  du  prochain  départ  de  Mesdames.  En  conséquence, 
une  députation  de  la  municipalité  se  présenta  à  la  barre  :  ce 
lut  la  dernière  à  laquelle  répondit  Mirabeau  près  de  quitter  la 
présidence.  Cette  députation  demanda  une  loi  qui  fixât  le 
mode  particulier  (Vexistence  de  la  dijuastie  régnante,  et 
s'éleva  contre  l'émigration.  Le  président  devait  ne  point  pré- 
juger quelle  serait  la  décision  de  l'assemblée;  et  ce  fut  avec 
une  parfaite  mesure  qu'en  laissant  la  question  indécise  il  fit 
entrevoir  que  son  opinion  serait  favorable  à  la  liberté  per- 
sonnelle. 

Le  séjour  de  la  France,  si  différent  de  ce  qu'il  avait  été  pour 
Mesdames  dans  le  cours  de  longues  années,  leur  devenait  insup- 
portable depuis  que  les  décrets  sur  le  clergé  leur  faisaient 
craindre  de  ne  pouvoir  plus  exercer  librement  leur  culte. 
Louis  XVI,  sans  leur  confier  ses  secrets,  les  décida  à  s'éloigner  : 
il  n'aurait  pu  les  emmener  avec  lui,  et  ne  voulait  pas  les  lais- 
ser exposées  aux  troubles  qui  pouvaient  suivre  son  départ.  Mi- 
rabeau occupé  de  projets  pour  lesquels  il  avait  besoin  de  i)0- 
pulariser  le  roi,  lui  écrivit,  le  pressa  d'user  de  ses  droits  sur 
sa  famille,  et  de  ne  pas  permettre  à  Mesdames  de  quitter  la 
France;  il  lui  représenta  qu'elles  s'exposeraient  cà  être  arrêtées 
en  route,  et  que  de  grands  désordres  pourraient  en  résulter. 
Cette  note  ne  fit  pas  d'impression  sur  Louis  XVI. 

Mesdames  partirent;  elles  avaient  des  passe-ports,  aucune  loi 
n'en  e.vigeait,  cependant  la  municipalité  et  le  peuple  de  Moret 

laine  recevra  quatre  fois  autant  que  le  subdélégué  payait  sous  l'ancien 
régime  à  celui  qui  apportait  la  tête  d"un  loup.  L'assemblée  nationale 
charge  son  comité  de  liquidation  et  d'évaluation  des  olficcs,  de  lui  pré- 
senter incessamment  le  tarif  du  prix  de  toutes  têtes,  depuis  celle  du 
simple  lieutenant  jusqu'à  celle  du  feld-maréchal  et  du  tyian;  décrète  de 
plus  qu'il  sera  fait  une  prisée  ou  estimation  de  tous  les  membres,  depuis 
une  oreille  jusqu'à  un  quartier  d'aristocrate.  »  [Révolutions  de  Fraiirr .  l'tc, 
n»  5G.) 
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voulurent  les  rclenir;  mais  un  ilélachement  de  cavalerie  qui  les 
escorlail  l'orra  le  passage.  Leur  arrestation  fut  plus  sérieuse  à 
Arnai-le-Duc;  et  le  procès-verbal  de  la  municipalité  excita  un 
(léhal  orageux  dans  l'assemblée  nationale.  Mirabeau,  en  arri- 
vant à  la  séance,  avait  Tinfention  de  faire  blâmer  cette  muni- 
cipalité qui  attentait  à  la  liiierté  personnelle,  et  qui  prétendait 
interdire  ce  qui  n'était  défendu  par  aucune  loi  ;  il  le  dit  à 
Fréteau  et  à  plusieurs  autres  de  ses  collègues.  Maury,  souvent 
plus  occupé  de  déployer  sou  zèle  que  de  le  rendre  utile,  parla 
le  premier;  et  les  principes  qu'il  compromit  devinrent  impos- 
sibles à  faire  prévaloir.  Cependant  Fréteau  proposa  de  déclarer 
inconstitutionnelle  la  délibération  municipale;  et  Tracy  lit  ob- 
server que  le  point  important  était,  non  le  départ  de  Mesda- 
mes, mais  le  respect  dû  à  la  loi.  Ces  orateurs  excitèrent  des 
murmures,  et  Barnave  fut  très  applaudi  en  soutenant  avec 
subtilité  que  la  commune  inculpée  ne  s'était  point  rendue  cou- 
|)ablo  d'opposition  à  la  loi,  puisqu'elle  avait  cru  agir  dans  l'in- 
térêt public.  Mirabeau  jugea  qu'on  n'obtiendrait  pas  une  im- 
probation  fornicile  de  la  conduite  des  ofticiers  municipaux;  en 
conséquence,  il  se  borna  à  proposer  de  déclarer  qu'aucune  loi  ne 
s'opposant  au  libre  voyage  de  Mesdames,  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
délibérer,  et  que  l'affaire  était  renvoyée  au  pouvoir  exécutif.  De 
violons  muiinurcs  échitèrenl.  «  J'énonce  des  faits,  reprit  l'ora- 
teur; aucune  loi  ne  s'oppose  au  voyage  de  Mesdames  :  est-ce 
un  fait?  y  a-t-il  une  loi?  —  lleni'xiste  une,  s'écria  Gourduu,J6 
la  cite;  c'est  le  salut  du  peuple.  —  Le  salut  du  peuple,  répli- 
qua vivement  Mirabeau,  exige  surtout  que  les  lois  soient  res- 
pectées. »  Les  deux  Lamclh  et  Barnave  abondèrent  en  pbrases 
violentes;  ils  insistèrent  [lour  que  le  président  fût  cliargé  de 
représenter  au  roi  qu'il  pouvait  mettre  un  terme  aux  alarmes 
publii^ues,  en  refusant  d'autoriser  le  voyage  de  Mesdames. 
Après  un  long  tumulte,  Menou  saisit  un  de  ces  momens  de 
calme  que  la  fatigue  amène,  et  dit  :  «  L'Flurope  sera  bien 
étonnée  d'apprendre  que  l'assemblée  nationale  s'est  occupée, 
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pendant  quatre  heures,  du  départ  de  deux  dames  qui  aiment 
mieux  entendre  la  messe  à  Rome  qu'à  Paris.  »  Il  y  eut,  dans 
toute  la  salle,  un  long  éclat  de  rire;  et  le  projet  de  Miiabcau 
lut  presque  unanimement  adopté  (24  lévrier). 

Un  attroupement,  où  dominaient  les  femmes  de  la  populace, 
attendait,  dans  le  jardin  des  Tuileries.  ri>sne  de  cette  discus- 
sion. Aussitôt  qu'elle  fut  connue,  les  fenmies  manifestèrent  à 
grand  bruit  le  désir  de  s'adresser  directement  au  roi  pour  ob- 
tenir qu'il  défendît  à  ses  tantes  de  voyager.  Les  portes  et  les 
grilles  du  château  furent  fermées.  Bailly  et  plusieurs  officiers 
municipaux  accoururent;  ils  parlaient  vainement  dans  les 
groupes,  et  la  multitude  recevait  des  renforts.  La  garde  natio- 
nale arriva;  elle  fit  évacuer  le  jardin,  de  nombreuses  patrouilles 
parcoururent  les  rues,  et  toute  la  nuit  Paris  fut  éclairé. 

C'est  en  discutant  un  projet  relatif  à  la  résidence  des  fonc- 
tionnaires pubiics  que  Mirabeau  prononça  ces  paroles  célè- 
bres :  «  .le  combattrai  toute  espèce  de  factieux  (\m  voudraient 
porter  atteinte  aux  principes  de  la  monarchie,  dans  quelque 
système  que  ce  soit,  dans  quelque  partie  de  la  France  qu'ils 
puissent  se  montrer.  »  A  cette  déclaration,  la  salle  retentit 
d'applaudissemens  *. 

Après  le  vœu  exprime  par  la  commune  de  Paris,  le  comité 
de  constitution  avait  été  chargé  de  préparer  une  loi  sur  les 
émigrations.  Chapelier  annonça  (28  février)  (pie  plus  les  mem- 
bres du  comité  s'en  étaient  occupé,  plus  ils  avaient  vu  les  dif- 
ficultés s'accroître;  que  cependant  un  projet  avait  été  rédigé, 
pour  obéir  aux  ordres  de  l'assemblée;  mais  que  ce  projet,  le 

*  Dans  la  même  séance,  Mirabeau  lança  un  IraiL  piquant  à  d'Espré- 
ménil  et  à  Maury.  Ces  deux  députés  se  trouvaient  en  désaccord  sur  un 
point;  d'Espréménil  exprima  le  regret  d'être  obligé  de  combattre  son 
illustre  et  courageux  ami.  Mirabeau  dit,  en  Taisant  allusion  aux  querelles 
de  1788  entre  le  parlement  et  le  garde  des  sceaux  Lamoignon,  qui  em- 
ployai! alois  la  plume  de  Maury  :  «  Je  prie  l'assemblée  d'accepter  l'augure 
d'une  réconciliation  universelle,  puisque  M.  d'Espréménil  est  aujourd'liui 
l'ami  de  V illustre  et  courageux  ami  de  M.  de  Lamoignoii.  » 
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seul  qui  pût  être  efficace,  violait  la  coiislitutioii,  et  (p'avant 
(l'en  donner  lecture  le  comité  demandait  si  l'assemblée  persis- 
tait à  vouloir  une  loi  sur  les  émigrans. 

D'André  et  Castellane  dirent,  avec  une  noble  chaleur,  que 
du  moment  ofi  le  comité  déclarait  que  sou  projet  était  inconsti- 
tutionnel, la  dignité  et  le  devoir  de  l'assemblée  nationale  exi- 
geaient qu  elle  refusât  de  l'entendre.  D'autres  députés  représen- 
tèrent que  les  vices  de  ce  projet  ne  prouveraient  nullement 
l'impossihililé  de  trouver  des  dispositions  différentes,  concilia- 
bles  avec  les  principes;  et  Merlin  opposa  à  d'André  cette  phrase 
du  Contrat  social  :  u  Dans  les  momons  de  troubles,  les  émi- 
grations peuvent  être  défendues.  »  La  discussion  se  prolon- 
geait, Mirabeau  monta  à  la  tribune,  et,  dès  qu'il  y  parut,  des 
applaudissemens  l'accueillirent.  Il  dit  que,  depuis  une  heure, 
il  recevait  des  billets  qui  le  pressaient,  les  uns  d'exposer  sa 
théorie  sur  les  émigrations,  les  autres  de  reconnaître  la  néces- 
sité des  circonstances.  Après  avoir  prié  l'assemblée  d'entendre 
une  page  de  la  lettre  qu'il  avait  adressée  au  roi  de  Prusse  le 
jour  de  son  avènement  au  trône,  il  lut  un  morceau  oii  il  invi- 
tait le  monarque  absolu  à  ne  retenir  ses  sujets  dans  ses  États 
que  par  le  bonheur  dont  on  y  jouirait,  et  lui  représentait  les 
lois  sur  les  émigrations  comme  injustes,  tyranuiques  et  inexé- 
cutables. Après  cette  lecture,  Mirabeau  conclut  à  ce  que  l'as- 
semblée déclarât  (pi'une  loi  sur  les  émigrations  étant  incom- 
patible avec  la  constitution,  elle  refusait  d'entendre  le  projet 
de  son  comité. 

Cette  proposition  fut  près  d'être  adoptée  :  une  partie  de  l'as- 
semblée demandait  vivement  à  aller  aux  voix,  et  l'autre  gar- 
dait le  silence.  Bientôt,  cependant,  plusienrs  députés  puisèrent 
des  argumens  dans  les  circonstances  où  se  trouvait  le  royaume. 
«  On  prétend,  disaient- ils,  qu'une  loi  sur  les  émigrans  ne 
peut  se  concilier  avec  la  constitution;  mais,  sans  cette  loi,  la 
constitution  sera  détruite.  La  société  se  dissout,  quand  des  de- 
voirs réciproques  ne  lient  plus  ceux  qui  la  composent.  Souvent 
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les  gardes  nationaux  sont  requis  pour  protéger  la  paix  publi- 
que; oij  irez  vous  requérir  les  émigrés?  Lorsque  l'État  est  en 
péril,  tout  citoyen  qui  ne  se  rend  pas  à  la  voix  de  la  patrie  re- 
nonce à  la  protection  que  les  lois  assuraient  à  sa  personne  et  à 
ses  propriétés.  11  faut  distinguer  le  droit  qui  appartient  à 
l'homme  d'aller,  de  venir,  de  transporter  son  domicile  où  bon 
lui  semble,  du  délit  qu'il  commet  lorsque,  pour  exciter  ou 
pour  fuir  les  troubles  de  son  pays,  il  en  abandonne  le  sol.  Alors 
les  lois  ordinaires  ne  sont  plus  applicables;  et,  de  même  que, 
dans  le  cas  d'émeute,  la  force  publique  prend  la  place  de  la 
loi  civile,  dans  le  cas  d'émigration,  la  société  emploie  des  me- 
sures sévères  contre  les  déserteurs.  La  libei'té  ne  s'alarmera 
point  du  décret  que  nous  porterons;  ce  sera  encore  une  loi 
constitutionnelle;  mais,  comme  la  loi  martiale,  elle  sera  seule- 
ment applicable  dans  les  jours  de  désordre  qui  la  réclame- 
ront. »  Une  grande  partie  du  côté  gauche  applaudissait  bruyam- 
ment, et  demandait  la  lecture  du  projet.  C.izalès  s'y  opposa,  et 
fut  sans  cesse  interrompu  par  ce  cri  :  La  lecture!  Elle  fut  or- 
donnée. Le  projet  du  comité  portait  (|ue  dans  les  temps  de 
troubles,  après  une  déclaration  de  l'assemblée  nationale,  il  serait 
nommé  par  elle  un  conseil  de  trois  personnes,  qui  exercerait,  sur 
le  droit  de  sortir  du  royaume  et  sur  l'obligation  d'y  rentrer,  un 
pouvoir  dictatorial.  Â  ces  mots,  une  vive  répulsion  se  mani- 
festa dans  tous  les  rangs  de  l'assemblée.  Chapelier  répéta  que 
le  projet  était  inconstitutionnel;  mais  qu'en  clicrchant  à  exé- 
cuter un  ordre  de  l'assemblée,  le  comité  s'était  convaincu  que 
des  mesures  violentes,  iniques,  sont  les  seules  qui  puissent 
mettre  obstacle  aux  émigrations.  11  acheva  la  lecture  :  les  ab- 
sens  auxquels  le  conseil  imposerait  l'obligation  de  rentrer  dans 
le  royaume  seraient  tenus  d'obéir,  sous  peine  d'être  déchus 
des  droits  de  citoyen,  et  de  voir  confisquer  leurs  revenus  et 
leurs  propriétés. 

Après  quelques  momens  où  l'on  n'entendit  qu'une  rumeur 
confuse,  ce  cri  s'éleva  de  toutes  parts  :  La  question  préala- 
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è/e  /  Plusieurs  députés  disaient,  dans  le  tïuiiulte,  qu'ils  prc- 
scnlciaicnt  des  projets  constitutionnels  contre  l'émigration; 
d'autres  dcniandaicnl  qu'en  repoussant  l'œuvre  du  comité 
l'asscndjjéc  ajournât  le  fond  de  la  question;  d'autres  insistaient 
pour  qu'on  terminât  dans  la  séance  môme.  Mirabeau  reparut 
à  la  tribune.  «  ...  Ce  n'est  pas  l'indignation,  dit-il,  c'est  la  ré- 
flexion qui  doit  faire  les  lois...  I/assemblée  nationale  n'a  pas 
accordé  au  comité  le  môme  iionneur  que  les  Atbéniens  à  Aris- 
tide, qu'ils  laissèrent  juge  de  la  moralité  d'un  projet;  mais  le 
frémissement  qui  s'est  fait  entendre  à  la  lecture  du  comité 
prouve  que  vous  êtes  aussi  bons  juges  de  cette  moralité  qu'A- 
ristide... Je  ne  ferai  pas  au  comité  de  constitution  l'injure  de 
prouver  que  sa  loi  est  digne  d'être  placée  dans  le  code  de  Dra- 
con,  mais  qu'elle  ne  pourra  jamais  entrer  parmi  les  décrets  de 
l'assemblée  nationale  de  France.  Ce  que  j'entreprendrai  de  dé- 
montrer, c'est  que  la  barbarie  de  la  loi  qu'on  vous  propose  est 
la  plus  grande  preuve  de  limpraticabililé  d'une  loi  sur  l'émi- 
gration... »  Des  applaudissemens  et  des  murmures  s'élevèrent 
à  la  fois.  «  Je  demande  qu'on  m'entende,  reprit  l'orateur  :  s'il 
est  des  circonstances  oij  une  mesure  de  police  soit  indispensa- 
ble, même  contre  les  principes,  c'est  le  délit  de  la  nécessité. 
Cette  mesure  de  police  peut  être  prise  par  le  coips  législatif;  et, 
lorsqu'elle  a  reçu  la  sanction  du  contrôleur  de  la  loi,  du  chef 
suprême  de  la  police  sociale,  elle  est  aussi  obligatoire  que  toute 
autre.  Mais,  cuire  une  mesure  de  police  et  une  loi,  la  distance 
est  immense.  La  loi  sur  les  émigrations  est,  je  vous  le  répète, 
liors  de  votre  puissance. . .  Il  est  prouvé  par  l'expérience  de 
tous  les  temps  qu'avec  l'exécution  la  plus  despotique,  la  plus 
concentrée  dans  les  mains  des  Busiris,  une  pareille  loi  n'a  ja- 
mais été  exécutée,  parce  qu'elle  est  inexécutable.  Une  mesure 
de  jiolicc  est  sans  doute  en  votre  puissance.  Reste  à  savoir  s'il 
est  de  votre  devoir  de  la  prononcer,  c'est-à-dire  si  elle  est  utile, 
si  vous  voulez  retenir  les  citoyens  dans  l'État  autrement  cpie 
par  le  bénéfice  des  lois,  par  le  bienfait  de  la  liberté;  car,  de  ce 
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que  vous  pouvez  pieiidie  eetle  mesure,  il  ne  s'cnsuil  pas  cpie 
vous  deviez  le  faire.  Mais  je  n'eutrepi'endrai  ])as  de  le  prouver, 
je  m'écarterais  de  la  queslion;  elle  eonsiste  à  savoir  si  le  pro- 
jet du  couiité  doit  êlre  mis  en  délibération,  et  je  le  nie.  ,1e  dé- 
clare que  je  me  croirais  délié  de  tout  serment  de  fidélité  enveis 
ceux  qui  auraient  rint'aniie  de  nommer  une  commission  dicta- 
toriale. La  popularité  que  j'ai  ambitionnée,  et  dont  j'ai  eu 
riiomienr...  (Violens  mnininres  à  l'extrémité  gauche.)  La  po- 
pularité dont  j'ai  eu  l'iionneur  de  jouir  connue  un  autre  n'est 
pas  un  faible  roseau;  c'est  dans  la  terre  que  je  veux  enfoncer 
ses  racines,  sur  les  lja.ses  inébranlables  de  la  raison  et  de  la  li- 
berté. Si  vous  faites  une  loi  contre  les  émigrans,  je  jure  de  n'y 
obéir  jamais.  »  Ce  fut  au  milieu  des  nuninuies  toujours  crois- 
sans  de  l'extrême  gauche  qu'il  conclut  à  ce  que  l'as.sendjlée 
adoptât  la  déclaration  qu'il  avait  proposée. 

In  député  généralement  aimé  de  ses  collègues,  et  qu'on  ne 
pouvait  accuser  ni  de  violence  ni  d'intrigue,  Vernier,  réclama 
l'ajournement  :  il  parla  des  inquiétudes  (pie  l'émigration  cau- 
sait aux  administrateurs  des  districts  et  des  dépaitemens;  il 
présenta  comme  un  devoir  poui'  l'assemblée  d'examiner,  avant 
de  rien  décider ^  >i  en  effet  il  serait  impossible  de  mettre  un 
terme  à  ces  inquiétudes,  en  faisant  une  loi  ipi'avoucrait  la  jus- 
tice. 11  proposa  de  confier  d'abord  cet  examen  à  tous  les  co- 
mités de  l'assemblée,  qui  discuteraient  sé[iarénient  la  (piestion, 
et  se  réuniiaient  ensuite  jtar  commissaires,  pour  jirésenler  un 
rapport.  Le  débat  fut  très  vif  :  les  uns  demandaient  la  priorité 
pour  l'opinion  de  Vernier,  les  autres  pour  celle  de  Mirabeau. 
Le  grand  orateur  ie[)rit  une  troisième  fois  la  parole,  malgré 
tous  les  efforts  des  honmies  exaltés,  dont  les  cris  l'accMsaient  de 
vouloir  exercer  la  dictature.  Sans  cesse  interrompu,  il  porta 
tout  à  coup  son  terrible  regaid  sur  les  bancs  où  Duport  et  les 
Lameth  siégeaient  avec  une  petite  fraction  de  l'assemblée,  et 
du  Ion  le  plus  altier  et  le  plus  imposant,  il  dit  :  Silence  aux 
trente  voix.  Ces  mots,  si  justement  célèbres,  étaient  sa  déclara- 
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lion  de  guerre  aux  factieux  :  pas  un  murinine  n'osa  s'élever; 
les  agitateurs  semblèrent  obéir  à  l'ordre  de  Mirabeau  '.  Cepen- 
dant, parmi  les  députés  satisfaits  de  voir  léprinier  des  gens 
exaltés  ([ui  voulaient  suppléer  au  nombre  par  l'audace,  il  y  en 
avait  beaucoup  qui  trouvaient  justes  les  observations  de  Ver- 
nier.  La  discussion  contiiuia;  et  la  proposition  de  l'homme 
estimé  l'emporta  sur  celle  de  l'homme  admiré. 

Mirabeau  prévit  que  les  Lameth  et  Icm-  jiaiti  iraient  aux  ja- 
cobins chercher  à  se  venger  de  son  attaque.  Leur  triomphe,  en 
son  absence,  aurait  été  facile;  il  voulut  les  accabler,  et  se  ren- 
dit le  soir  à  leur  club.  L'effet  produit  par  son  arrivée  ne  lui 
était  pas  favorable;  il  voyait  l'étomiement,  l'indignation,  se 
peindre  sur  beaucoup  de  figures;  il  recueillait,  en  passant,  les 
propos  de  plus  d'une  voix  hostile.  Duport  occupait  la  tribune, 
parlait  contre  lui,  et  poursuivit  ses  accusations.  Alexandre  La- 
meth  déploya  plus  de  violence  encore.  Mirabeau  écouta  avec 
sang-froid  et  se  joua  de  leurs  efforts  :  il  exprima  dédaigneu- 
sement sa  surprise  de  ce  que  ces  messieurs  n'avaient  pas  ac- 
cepté le  combat  dans  le  lieu  où  naturellement  il  aurait  dû  s'en- 
gager, et  de  ce  qu'après  avoir  gardé  le  silence  à  l'assemblée 
nationale  ils  venaient  se  plaindre  ailleurs.  Ou  l'accusait  d'être 
dévoré  par  un  besoin  d'influence  et  de  dictature;  il  répondit 
nettement  qu'il  connaissait  deux  genres  d'influence  et,  si  l'on 
voulait,  de  dictature  :  l'un,  mérité  par  le  talent  et  les  lumières, 


*  Lapostroplie  était  d'auUml  plus  accablaule,  qu'elle  n'exagirait  point 
la  faiblesse  numérique  des  députés  qui  l'orniaienl  lexlrème  gauche.  Déjà, 
plus  d'une  fois,  on  les  avait  comptés.  Dans  une  séance  précédente,  ces 
députés  s'étaient  seuls  levés  pour  la  question  préalable,  contre  un  projet 
sage,  et  le  rapporteur  avait  dit  à  demi-voix  :  «  Vous  le  voyez,  messieurs, 
ils  ne  sont  que  trente.  »  Peu  de  jours  après,  Charles  Lameth  demandait  le 
rappel  à  l'ordre  d'un  de  ses  collègues,  et  s'approcha  vivement  du  bureau, 
en  interpellant  le  président  (d'André),  qui  lui  répondit  :  «  Je  ne  puis 
cependant,  monsieur,  soumettre  l'assemblée  à  la  puissance  de  trente 
de  ses  membres.  »  Mais  cela  avait  été  dit  avec  ménagement,  presque  à 
voix  basse,  Mirabeau  le  proclama  du  haut  de  la  tribune. 


AUTRES  PROJETS.  279 

par  la  droiture  et  le  zèle,  l'autre  usurpé  par  l'iulrigue;  qu'il 
avait  koujours  méprisé  le  second,  et  qu'il  serait  heureux  d'ob- 
tenir le  premier.  Il  indiqua  par  des  traits  épigramniatiques  le 
Ljenre  d'influence  qu'exerçait  quelquefois,  et  le  seul  auquel 
pouvait  prétendre  une  certaine  faction.  Après  avoir  soutenu 
l'opinion  dont  on  voulait  lui  faire  un  crime,  il  déclara  que, 
(idèle  à  la  monarcliie  ainsi  ({u'à  la  liberté,  il  combattrait  tous 
les  partis  avec  une  égale  énei'gie.  Il  sut  habilement  séparer  la 
I  ause  de  ses  antagonistes  de  celle  de  la  société  à  laquelle  il  par- 
iait, et  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  longtemps  abandonnée. 
«  Je  me  suis  quelque  temps  éloigné  d'elle,  dit-il,  je  l'ai  bou- 
dée, las  de  voir  quels  hommes  aspiraient  à  la  dominer.  J'allais 
revenir,  lorsque  la  procédure  du  Chàtelet  occupa  tous  les  es- 
prits. Pouvais-je  alors  me  présenter  parmi  vous,  sans  paraître 
y  chercher  rm  appui  que  je  ne  devais  attendre  que  de  la  loi?  » 
(!es  paroles  produisirent  une  vive  sensation;  il  séduisit,  il  en- 
t  hanta  les  jacobins,  et  finit  par  ces  mots,  prononcés  d'un  ton 
i[ui  appartenait  à  lui  seul  :  Je  serai  avec  vous  jusqu'à  C ostra- 
cisme. L'enthousiasme  éclata;  et,  lorsqu'il  sortit,  tous  les  si- 
gnes de  faveur  lui  furent  de  nouveau  prodigués.  Le  lendemain, 
il  fut  déchiré  dans  les  feuilles  démagogiques. 

Dès  que  l'administration  du  département  de  Paris  fut  instal- 
lée, elle  vint  rendre  hommage  à  l'assemblée  nationale.  Mira- 
beau, qu'elle  avait  choisi  pour  orateur,  indiqua  d'une  manière 
simple  et  juste  la  place  des  administrateurs  dans  l'ordre  consti- 
tutionnel, et  dit  en  terminant  :  «  Nous  mettrons  surtout  au 
nombre  de  nos  devoirs  nos  soins  pour  la  tranquillité  publique. . . 
Des  factieux,  pour  renverser  la  constitution,  persuadent  au 
peuple  qu'il  doit  agir  lui-même,  comme  s'il  était  sans  lois, 
>ans  magistrats.  Nous  démasquerons  ces  coupables  ennemis  de 
-on  repos,  et  nous  apprendrons  au  peuple  que,  si  la  plus  im- 
portante partie  de  nos  fonctions  est  de  veiller  à  sa  sûreté,  son 
[loste  est  celui  du  travail  secondé  par  la  paix,  de  l'industrie 
active  et  des  vertus  domestiques  et  sociales.  » 
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Tous  les  grands  principes  d'ordre  et  de  liberté  oœupaient 
Mirabeau,  lorsque  ses  forces  l'abandonnèrent.  11  éprouva,  dans 
la  première  (piinzaine  de  mars,  deux  atteintes  de  coliques  d'en- 
trailles, dont  la  seconde  tut  alarmante.  Sa  convalescence  eût 
exigé  des  soins  ;  cependant  il  lut  à  l'assemblée  un  long  travail 
sm-  les  mines,  et  il  prit  une  part  très  active  à  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  sur  la  régence.  Ces  excès  furent  compliqués  par 
d'autres  qui,  dans  la  nuit  du  '20  mars,  réveillèrent  ses  dou- 
leurs. Le  lendemain  était  le  jour  nianpié  pour  terminer  la  dis- 
cussion sur  les  mines,  et  la  loi  cpi'oii  allait  rendre  intéressait 
la  fortune  de  Lamarck.  Miiabeau  étail  jilein  de  dévouement  à 
l'amitié;  il  n'écouta  ni  conseils  ni  prières;  il  voulut  assister  à 
la  séance  :  ciu({  fois  il  prit  la  parole;  sa  cause  triompha,  mais 
il  sortit  frappé  à  mort*. 

La  nouvelle  que  la  vie  de  Miiabeau  était  en  danger  répandit 
dans  Paris  la  tristesse  et  l'agitation  qu'excite  l'approcbe  d'une 
calamité  publique.  Pendant  le  cours  de  sa  maladie,  la  rue  de  la 
Cbanssée-d'Antin,  où  il  demeurait,  fut  continuellement  rem- 
plie par  ime  foule  de  personnes  de  tous  les  étals.  Cette  foule 
1,6  parlait  qu'à  voix  basse;  et  le  peuple  barricada  la  rue  pour 
(pie  les  voitures  ne  vinssent  pas  troubler  le  malade.  Les  bulle- 
tins du  médecin  étaient  déposés  plusieurs  fois  par  jour  chez  le 
[jorlicr;  et,  dans  l'impossibilité  de  les  copier  assez  rapidement, 
011  fut  obligé  de  les  faire  imprimer.  Des  hommes  qui  n'avaient 
point  partagé  les  opinions  du  grand  orateur  se  rencontraient  à 
sa  porte  avec  ses  enthousiastes  :  il  avait  donné  tant  de  gages  de 
son  amour  pour  la  liberté,  et  il  venait  de  se  prononcer  si  forte- 
ment contre  l'aiiarchio,  (jne  chacun  espérait  en  lui.  Le  roi  en- 
voyait tous  les  jours  s'informer  de  lélat  de  Mirabeau.  Le  club 
des  jacobins  chargea  une  députation,  à  la  tète  de  laquelle  était 

*  Plusieurs  personnes  pensenl  cncoie  que  des  factieux  l'ont  empoisonné. 
Les  causes  de  mort  naturelle  surabondaient  en  lui;  j'ai  l'ail  des  questions 
à  Cabanis,  dans  des  momcns  où  il  me  témoiLinail  beaucoup  de  conliance  : 
je  n'ai  aucun  doute  que  l'empoisonnement  est  une  l'able. 
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liainave,  (lallcr  lui   porter  ses  vœux.  Il  ne  put  la  recevoir; 
mais  il  lit  exprimer  sa  gralitude  '. 

Mirabeau  donna  toute  sa  confiance  à  Cabanis.  L'amitié  avait 
sur  lui  \\n  lel  em[)ire  que  son  ijrand  motif  pour  refuser  de  voir 
d'autres  médecins  était  le  désir  rpie  son  ami  eût  loutTlionneur 
de  sa  gnérison;  il  le  disait  d'une  manière  toucbante.  t^abanis 
fut  obligé  de  recourir  aux  plus  vives  instances  pour  le  déter- 
miner à  recevoir  quelques  momens  le  docteur  Petit. 

Pendant  les  premiers  jours,  Mirabeau  conserva  des  espé- 
rances et  fut  docile  aux  volontés  de  l'ami  (pii  lui  prescrivait  un 
repos  absolu;  il  suspendait  même  l'action  de  sa  pensée  pour 
ne  pas  troubler  l'effet  des  remèdes  :  il  avait  tant  de  motifs  pour 
soubaiter  de  vivre  !  Un  moment  on  le  crut  sauvé;  mais  les  don- 
leurs  revinrent;  elles  s'apaisèrent  encore,  et  se  renouvelèrent 
plus  violentes.  L'n  médicament  dont  Cabanis  et  Petit  attendaient 
d'beureux  effets  n'en  eut  aucun;  alors  Mirabeau  jugea  que  l'art 
devenait  impuissant  pour  le  sauver.  «  Tu  es  un  grand  méde- 
cin, dit-il  à  Cabanis;  mais  il  est  un  plus  grand  médecin  que 
toi  :  l'auteur  du  vent  qui  renverse  tout,  de  l'eau  qui  pénètre 
et  féconde  tout,  du  feu  qui  vivifie  ou  décompose  tout.  » 

Dès  que  ses  espérances  s'éteignirent,  il  no  voulut  plus  sup- 
porter la  contrainte  à  laquelle  il  s'était  soumis  d'abord;  il  vou- 
lut être  entouré  de  ses  amis,  dont  les  plus  cbers  étaient,  avec 
Cabanis,  Lamarck  et  Frocliot'-;  il  demanda  sa  sœur,  madame 
du  Saillant,  et  les  enfans  de  cette  sœur  qu'il  avait  toujours 
cliérie.  Talleyrand,  avec  qui  il  s'était  brouillé,  après  une  liaison 
très  intime,  se  présenta  pour  le  voir.  Cette  démarclie,  la  ré- 
conciliation qu'elle  produisit  aussitôt,  lui  furent  douces.  L'as- 
semblée nationale  s'occupait  d'un  projet  de  loi  sur  les  succes- 
sions; il  remit  son  opinion  écrite  à  Talleyrand,  en  le  priant  de 

*  En  apprenant  que  Gliarles  Laniclli  avait  relnsf'  de  faire  partie  de 
leUe  députation,  le  malade  dit  :  «  .Je  savais  bien  qu'il  était  un  Cactieux, 
mais  je  ne  savais  pas  qu'il  tût  un  sot.  » 

-  Le  même  qui,  sous  l'empire,  a  l'té  préf'ot  du  déparlcmenl  de  la  Seine. 

24. 
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la  lire  à  l'assemblée.  Il  fit  son  testament  :  «  .le  ne  sais,  dit-il  à 
Frochot,  ni  ce  qtie  je  dois  ni  ce  (|ue  j'ai;  cependant  je  voudrais 
faire  quelques  legs  :  il  y  en  a  ([ni  me  sont  ordonnés  par  ma 
conscience,  et  d'autres  qui  seraient  chers  à  mon  cœur.  »  Fro- 
chot ayant  répété  ces  paroles  devant  Lamarck  :  «  Prévenez-le, 
dit  aussitôt  celui-ci,  que,  si  sa  fortune  ne  suffit  pas  à  ses  legs, 
j'adopte  les  personnes  que  son  amitié  voudra  bien  me  recom- 
mander. Il  faut,  ajouta  ce  noble  ami,  qu'il  ait  encore  un  bon 
moment!  »  Mirabeau  accepta  avec  le  môme  abandon  qu'il  eut 
mis,  dans  une  autre  situation,  à  faire  une  offre  semblable. 

En  matière  de  rehgion,  la  philosophie  de  Mirabeau  était  un 
triste  mélange  de  scepticisme  et  d'incrédulité;  cependant  il 
crut  devoir  aux  convenances  de  passer  trois  quarts  d'heuie 
seul  avec  un  ecclésiastique'. 

Peu  de  temps  avant  les  scènes  de  deuil  dont  je  retrace  les 
principaux  traits,  Lamarck  et  Mirabeau,  causant  ensemble, 
avaient  parlé  des  belles  morts.  L'orateur  en  avait  cité  avec  en- 
thousiasme plusiems  dont  l'antiquité  nous  a  laissé  le  souvenir. 
Lamarck  avait  mis  bien  an-dessus  de  ces  morts  quelque  peu 
théâtrales  celle  du  soldat  obscur,  ignoré,  qui,  mutilé  sm*  un 
champ  de  bataille,  est  jeté  dans  un  hôpital  où  l'on  manque  de 
tout  pour  le  secourir,  et  (pii,  loin  de  son  pays,  de  sa  lamille, 
de  ses  amis,  expire  sans  se  plaindre.  11  ne  songeait  plus  à  cette 
conversation  lorsque,  trop  certain  de  la  fin  prochaine  de 
riiomnie  qu'il  chérissait,  il  rempht  un  devoir  en  lui  parlant  de 
la  nécessité  de  détruire  ses  papiers  secrets,  ses  lettres  au  roi  et 
à  la  reine.  Mirabeau  éprouva  un  saisissement  :  ((  Que  me  de- 
mandez-vous? dit-il;  vous  voulez  donc  que  je  meure  tout  en- 
tier? Quelques  succès  de  tribune  ont  à  peine  effacé  le  souvenir 
de  mes  désordres;  mais  c'est  là,  dans  ce  portefeuille,  qu'est 
ma  justification,  ma  gloire;  c'est  là  qu'on  aurait  appris  à  con- 
naître mes  vues,  mes  plans,  mon  àme,  mon  génie,  tout  ce  cpii 

'  Lamoui'cUe,  évoque  constilulionnel  de  Lyon. 
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m'aurait  montré  aux  yeux  de  mes  concitoyens  tel  que  je  suis, 
tout  ce  qui  m'aurait  grandi  dans  l'avenir;  et  vous  en  exigez  le 
sacrifice!  »  Laraarck  savait  combien  il  était  accessible  auxsen- 
liniens  généreux,  el  lui  représenta  que  plus  un  pareil  sacrifice 
était  pénible,  plus  ce  sacrifice  était  digne  de  lui.  «  Voulez- 
vous,  dit-il,  tromper  la  confiance  d'un  roi  qui  avait  mis  en 
vous  son  espoir  tie  salut?  Ne  serez-vous  pas  touché  du  sort  de 
la  reine,  de  cette  princesse  dont  vous  honorez  le  caractère,  et 
dont  une  imprudence  pourrait  si  cruellement  aggraver  les  mal- 
heurs? —  Vous  le  voulez,  répondit  Mirabeau,  soyez  satisfait; 
emportez,  détruisez  ces  papiers.  »  Lamarck,  après  avoir  pris 
le  portefeuille,  allait  sortir;  Mirabeau  le  rappela  et  lui  dit  : 
«  Eh  bien,  monsieur  le  connaisseur  en  belles  morts,  êtes-vous 
content ' ?  n 

Lorsqu'il  vit  approcher  sa  lin,  Mirabeau  ressentit  le  genre 
d'exaltation  que  devait  lui  donner  son  génie.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  de  poétique  dans  cette  forte  imagination  vivait  encore  en 
lui  et  colorait  ses  pensées.  La  veille  de  sa  mort,  \\  entendit  un 
coup  de  canon  :  «  Sont-ce  déjà,  dit-il,  les  funérailles  d'Achille 
qui  commencent?  »  Après  une  nuit  alarmante,  dès  que  le  jour 
parut  :  «  Mon  ami,  dit-il  à  Cabanis,  je  mourrai  aujourd'hui. 
Quand  on  en  est  là,  il  ne  reste  plus  qu'une  chose  à  faire,  c'est 
de  se  parfumer,  de  se  couronner  de  (leurs  el  de  s'environner 
de  musique,  afin  d'entrer  agréablement  dans  le  sommeil  dont 
on  ne  se  réveille  plus.  )i  11  voulait  se  lever,  et  dit  à  son  valet 
de  chambre  de  tout  préparer  pour  sa  toilette.  Ses  forces  ne  ré- 
pondant pas  à  son  courage,  il  fit  approcher  son  lit  d'une  fenê- 
tre,  regarda  quelques  momens  son  jardin,  et  parut  jouir  de 


*  Louis  XVI  autovisa  lo  comte  de  Laniarclv  à  conserver  les  papiers  qu'il 
avait  eiiln^  les  mains. 

M.  Barrière  a  le  premier  fait  connaître  Taneeilote  que  je  viens  de  rap- 
porter, el  lu  lettre  écrite  au  roi,  le  :10  mai,  par  Mirabeau;  il  devait  la  per- 
mission de  les  publier  au  prince  d'Arenberg  (comte  de  Lamarck).  Tubleaua, 
de  genre  et  fi'liistoire.  p.  585. 
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l'éclat  (lu  soleil.  Ce  lui  trune  voix  afleclueuse  et  calme  (|iril 
pria  ses  trois  amis  de  ne  plus  le  (juiller.  La  chose  publique  lui 
le  principal  sujet  de  sou  dernier  eiilretien.  Ses  regards,  portés 
vers  l'avenir,  étaient  tristes;  et  le  résumé  de  ses  pensées  fut 
fait  par  lui-même  eu  ces  mots  :  «  J'emporte  dans  mon  cœur  le 
deuil  de  la  monarchie,  dont  les  débris  vont  être  la  proie  des 
factieux  '.  » 

Les  douleurs  devinrent  atroces;  Mirabeau  perdit  la  parole, 
et  traça  sur  nu  papier  ce  seul  mol.  Dormir.  Ses  amis  parurent 
ne  pas  le  comprendre,  il  écrivit  :  «  Croyez-vous  donc  que  la 
mort  ou  l'effet  qui  m'en  lapprochera  puisse  produire  un  sen- 
timent dangereux?  »  Voyant  que  sa  demande  n'était  pas 
écoutée,  il  fit  un  elïort,  et  écrivit  encore  ces  ligues  :  «  Tant 
qu'on  a  pu  croire  que  l'opium  fixerait  l'humeur,  on  a  bien  fail 
de  ne  pas  le  donner;  mai<  mainlenant  qu'il  n'y  a  plus  de  res- 
source que  dans  un  phénomène  inconnu,  pourquoi  ne  pas 
tenter  ce  phénomène;  et  peut-on  laisser  niomir  son  ami  sur 
la  roue,  pendant  plusieurs  jours  peut-èlre?  »  Les  douleurs 
continuaient  avec  une  extrême  violence;  bientôt  il  eut  un  mou- 
vement convulsif,  tourna  ses  regards  vers  le  ciel,  et  lendit 
le  dernier  soupir  (2  avril)  :  il  n'avait  pas  encore  quarante- 
deux  ans. 

A  l'ouverture  de  la  séance  de  l'assemblée  nationale,  lorsque, 
sur  les  premières  paroles  du  président,  on  jugea  ce  qu'il  allait 
aimoncer,  ces  mots,  //  est  mort!  formèrent  une  espèce  de 
gémissement  qui  se  fit  entendre  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  La  consternation  dans  Paris  fut  générale  et  profonde. 


*  On  lll  dniis  inio  lettres  aiitograplie  «le  Frochot.  cilée  par  M.  l.iicas- 
Montigny  (tome  VIII)  :  «  Toutes  les  circonstances  actuelles,  tous  les  évé- 
nemens  qu'on  peut  prévoir  encore  et  dont  j'acquiers  tous  les  jours  Jes 
indices,  me  font  regretter  que  Cabanis  ait  voilé  le  mol  très  réellement 
prononcé  :  f  emporte  diins  mon  cœur.  »  etc. 

Cabanis  ne  contestait  que  l'expression,  il  reconnaissait  pour  exact  le 
Ibnii  (le  la  pensée. 
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Oiiel(iues  hommes  des  deux  partis  extrêmes  se  félicitèrent 
^(Hils  d'être  délivrés  de  leur  plus  redoutable  ennemi.  Tous  les 
ieus  sensés  cou>idéraient  avec,  effroi  le  vide  laissé  par  cet 
homme  qu'ils  avaient  jusqu'alors  diversement  jugé.  Ce  qu'il 
eût  fait  pouvait  être  douteux  ;  ce  qui  ne  l'était  point,  c'est 
(|u'après  lui  il  ne  restait  personne  qui  fût  capable  de  rappro- 
rlier  ou  de  dompter  les  partis. 

L'assendjlée  nationale  décida  qu'elle  assisterait  en  corps  aux 
oitsèques  de  Mirabeau.  Sur  la  demande  du  Directoire  du  dépar- 
tement de  Paris,  dont  Pastoret  fut  l'organe,  l'assemblée  dé- 
créta que  la  nouvelle  église  de  Sainte-Geneviève  serait  destùiée 
à  recevoir  la  dépouille  mortelle  des  grands  hommes,  et  que  les 
rentes  de  Mirabeau  y  seraient  déposés  au  nom  de  la  patrie. 
Jamais  funérailles  ne  furent  plus  solennelles  par  le  nombre 
dos  assistans,  par  la  diversité  de  leurs  opinions  et  l'unanimité 
(le  leurs  regrets. 

Lumières,  éloipience,  courage,  habileté,  que  de  movcns  cet 
homme  possédait  pour  exercer  une  prodigieuse  intluence!  A 
Ks  rpialités  imposantes,  il  eu  réunissait  d'aimables.  Son  dé- 
vouement eu  amitié  lui  faisait  des  amis  dévoués.  Il  se  plaisait, 
dans  SOS  relalions  intimes,  à  déposer  sa  supériorité;  et,  si  c'était 
(Micore  mie  manière  d'en  jouir,  elle  était  douce  à  ceux  qui 
l'enlouraient.  Le  fier  orateur,  le  fougueux  tribun,  avait,  dans 
quelques  momens,  la  simplicité,  l'abandon,  reujoucmout  d'un 
Olifant.  Sa  parole  avait  autant  de  charme  dans  la  conversation 
qu'elle  avait  d'éclat  à  la  tribune.  (]oiit  fois  il  alla  dans  des 
salons  où  se  trouvaient  des  femmes  qui  détestaient  ses  opinions, 
mais  qu'attirait  la  curiosité  de  le  voir  :  ses  manières  nobles  et 
naturelles,  son  tact  des  convenances,  son  esprit  et  sa  grâce  les 
laptivaieut  bientôt;  elles  disaient  qu'il  était  séduisant.  .\vec 
tous  ses  talens,  toutes  ses  qualités,  il  lui  fut  impossible  d'ob- 
tenir la  considération,  sans  laquelle  l'homme  d'État  est  privé 
d'une  force  que  nulle  autre  ne  sujiplée.  Mort,  une  douleur 
presque  uiiiversollo  honora  son  cercueil;   vivant,  la  déhance 
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renviioiinait,  le  poursiilvail;   il  ne  put  jamais  elTacer  la  tache 
d'immoralité  empreinte  sur  son  front. 

Les  idées  qui  dirigèrent  sa  conduite  politique  manquèrent 
souvent  de  justesse.  Vainement  un  homme  a-t-il  de  hautes  fa- 
cultés; si  la  morale  ne  l'éclairé,  souvent  ^on  jugement  est  faux. 
Quelquefois  Mirabeau  eut  trop  de  confiance  dans  ses  forces  : 
il  se  trompa  en  croyant  (|u'il  lui  serait  toujours  facile  de  ré- 
primer les  passions  qu'il  exaltait,  de  remuseler  le  tigre  qu'il 
déchaînait.  Ses  faux  calculs  l'entraînèrent  à  commettre  un 
grand  crime,  celui  de  pousser  une  révolution  au  delà  des 
bornes  qu'elle  tend  d'elle-même  à  franchir.  D'autres  fois  il 
n'eut  pas  une  assez  haute  idée  de  sa  puissance.  Pourquoi  se 
trouve-t-il  réduit  à  tant  de  nianœuvies,  d'intrigues,  pour  servir 
la  monarchie  et  la  libei'lé?  Parce  qu'il  n"a  pas  su  juger  le  mo- 
ment où  il  pouvait,  après  le  14  juillet,  arrêter  les  troubles  et 
faire  adopter  la  constitutioii  ipie  proposaient  les  hommes  dont, 
au  fond  de  son  âme,  il  partageait  les  principes.  S'il  eût  à  celle 
époque  écouté  la  voix  du  devoir,  il  aurait  souteiui  contre 
l'anarchie  une  lulte  dont  il  fût  sorti  vainqueur;  il  n'osa  com- 
battre, il  douta  de  sa  force,  parce  qu'il  ne  puisait  pas  la  force 
où  la  trouve  un  homme  de  bien. 

Mirabeau  fut  honoré  sur  sa  tombe  du  titre  de  grand  homme, 
et  ses  contemporains  ont  eu  raison  de  le  lui  donner,  car  il 
avait  une  grande  supériorité  sur  ceux  qui  l'entouraient.  Mais 
on  peut  mettre  en  doute  (pi'il  conserve  ce  titre  dans  la  pos- 
térité. Trop  de  nuages  obscurcissent  sa  gloire;  son  éclat  ne  fut 
pas  celui  d'un  astre,  ce  fut  l'éclat  d'un  météore. 

S'il  n'eut  j)as  été  si  promptement  interrompu  dans  sa  car- 
rière, quelles  auraient  été  ses  destinées?  On  l'aurait  vu  fidèle 
à  sa  résolution  d'établir  un  gouvernement  monarchique  et 
libie  ;  il  y  avait  en  lui  des  ressources  pour  atteindre  ce  but  par 
la  force  ou  l'adresse,  par  des  luttes  ou  des  ti-ansactions.  Cepen- 
dant, si  l'on  considère  les  obstacles  que  ses  projets  allaient  ren- 
contrer, l'exalfaliou  do  la  niasse  bruvanto  du  peuple,  la  force 
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el  le  despotisme  des  clubs,  la  désorganisation  de  l'armée,  la  dé- 
mence des  partisans  de  l'ancien  régime,  le  découragement  d'une 
partie  des  hommes  modérés,  l'enthousiasme  de  presque  tous  les 
autres  pour  une  constitution  si  favorable  à  l'anarchie,  la  fai- 
blesse d'un  roi  qui  se  préparait  à  multiplier  ses  dangers  et  les 
nôtres,  enfin  les  trop  justes  défiances  qu'excitait  le  grand  ora- 
teur, il  est  bien  difficile  de  croire  au  succès  de  ses  plans  com- 
|)liqués.  Cet  homme  extraordinaire  laisse  après  lui  un  doute 
f[ui  doit  inspirer  une  très  haute  idée  de  sa  puissance  ;  mais, 
selon  tontes  les  probabilités,  Mirabeau  est  mort  à  propos  pour 
sa  ïïloirc. 


VI 

KVKNEME^S  QUI   PliKCÊDKNT   I.A    l'.É  VISION 


Moiilmorin  clicrclic  à  tirer  parti  du  plan  ilc  Miral)eau.  — Alexandre  I,a- 
inelli  et  ses  amis  offrent  leurs  conseils  au  roi  et  à  la  loiiie,  qui  les  ac- 
Loplcnt.  —  Une  cnieutc  empêche  le  roi  d'aller  à  Saint-Cloud.  —  Cir- 
culaire aux  ambassadeurs.  —  Louis  XVI  et  la  reine  envoient  Alphonse 
de  Durforl  au  com(e  d'Artois.  —  L'assemblée  nationale  fatisuée  reçoit 
avec  faveur  un  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  corps  législatif.  — 
Lasscmblée  est  entrainée  à  décider  (|uc  ses  membres  ne  pourront  èlrc 
élus  à  la  prochaine  législature.  —  Discours  de  Duport.  —  Leilrc  de 
Haynal.  —  L'élection  des  membres  du  coips  législatif  est  lixée  an 
Ti  juillet.  —  Le  club  des  jacobins  a  seul  de  grands  moyens  d'inllurnci; 
sur  les  élections;  adresse  rédigée  par  Hobespierre.  —  Troubles  inli'- 
ricurs.  —  Durfort  joint  le  comte  d'Artois  à  Vicence;  entrevue  de  (C 
princt'  avec  rcnipercur  à  Pavie.  —  Projet  de  (>alonne.  —  Ce  projel, 
modilié  parrempereiii',  ne  satislait  point  Louis  XVI  et  la  reine;  ils  per- 
sistent à  suivre  celui  de  Hreleuil.  — Départ  de  la  famille  royale,  après  des 
dispositions  mal  cincorlées.  —  Pliysiouoinie  de  Paris  à  la  nouvelle  ilu 
1,1  fuite  du  iiii.  —  Séance  de  l'assemblée  nationale.  —  Club  des  jacobins. 

—  Club  des  cnrdeliers.  —  Annonce  que  le  roi  est  arrêté.  —  Diverses 
inqjressions  causées  par  cette  nouvelle.  —  Voyage  de  la  famille  royale 
à  Varer.nes.  —  Retour.  —  Décret  qui  maintient  jusqu'à  nouvel  ordre  le 
pouvoir  exécutif  dans  la  main  des  ministres.  Opposition  de   Malouet. 

—  Déclaration  du  i-oi  et  de  la  reine.  —  Lettre  de  Bouille.  —  Protesta- 
I  lia  du  côté  droit.  —  Opinions  diverses  qui,  dès  longtemps,  concou- 
raient à  ébranler  le  trône. — Discussion  ouverte  aux  jacobins  sur  le 
parti  que  l'assemblée  nationale  doit  prendre  à  l'égard  de  Louis  XVI.  — 

—  Prospectus  d'un  journal  intitidé  le  Itepiiblicain.  —  Écrits  l'e  Sieyès 
contre  la  république.  —  La  monarcliie  et  l'assemblée  nationale  sont 
attaquées   aux  jacobins.  —  L'assend)lée  entend  un   rapport   dont   la 
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conclusion  est  que  Louis  XVI  n'a  pas  couiniis  de  liélil;  cl  que.  s'il  y  en 
;,v;iit  un,  Tinviolabilité  s'opposerait  à  ce  que  le  roi  lût  mis  eu  cause.  — 
Discussion.  — Fi-ag:nient  du  discours  de  Barnave;  le  décret  est  adopté. 
—  Agitation  au  club  <les  jacobins;  on  y  prépare  une  pétition  qui  doit  élrc 
signée  au  Clianq)  de  Mars.  —  L'assemblée  nationale  mande  les  ministres 
et  d'autres  autorités,  elle  leur  enjoint  de  faire  respecter  les  décrets  et 
la  tranquillité  publique.  — Presque  tous  les  députés,  membres  du  club 
des  jacobins,  s'en  séparent,  et  transportent  aux  Feuillans  le  siège  de  la 
société  dont  ils  sont  les  fondateurs.  —  Affaire  du  Clianip  de  Mars.  — 
Mesures  (|ui  auraient  été  nécessaires  pour  euipècbei-  l'anarcliie  de  re- 
lever sa  puissance.  —  Réunions  chez  le  duc  de  la  llocbefoucauld;  dil- 
ficulté  que  ceux  qui  s'y  rendent  ont  à  s'enlcndre.  — Le  parti  anarciiiqnc 
lepreiid  courage.  —  Le  club  des  jacobins  et  celui  des  feuillans  se  dis- 
putent la  (orii'spondance  des  sociétés  afiilii'cs;  le  premier  recouvre  son 
intluence. 


L'unique  et  dernier  espoir  d'obtenir  uu  gouveriiemeuL  du- 
rable reposait  sur  l'assemblée,  que  l'e.Kpérience  pouvait  éclairer 
et  décider  à  réformer  ses  lois. 

Montmoriii,  persuade  que  Louis  XVI  avait  coiiliaucc  dans  les 
projets  de  Mirabeau,  cliercba  coiuniciil  ou  pourrait  les  mo- 
dilier  et  les  rendre  exécutables  sans  l'apiiui  du  aéuie  qui  le- 
avait  conçus.  Soit  par  un  hasard  qui  seiait  singulier,  soit  par 
suite  de  quelques  conlidences  dont  j'ignore  l'auteur,  le  plan  du 
ministre  oITrit  des  idées  semljlables  à  celles  de  Bouille.  Moul- 
moriii  pensait  qu'une  démonstration  de  l'empéicur  serait  né- 
cessaire pour  doimor  prétexte  à  la  réunion  d'une  armée  iïaii- 
çaise  ;  et,  comme  Bouille,  il  se  llattait  que  le  roi  puiurait  S3 
mettre  à  la  tète  des  troupes  :  il  achevait  son  plan  avec  des 
idées  (11'  Mirabeau  ;  le  roi  appellerait  près  de  lui  l'assemblée 
nationale,  et  la  constitution  serait  modifiée.  Ce  projet  n'est 
connu  que  d'une  manière  vague,  je  ne  sais  même  s'il  fut 
jamais  écrit.  Louis  XYl,  après  avoir  écouté  Montmorin,  lui 
donna  son  adbésion,  l'autorisa  à  se  concerter  avec  les  ambas- 
sadeurs d'.\utriche  et  d'Lspagne,  et  continua  de  garder  lui 
invstérieux  silence  sur  le  pi-ojet  qu'il  avait  adopté. 

Alexandre  Lameth  a  dit  souvent  cpi'après  la  mort  de  Mira- 
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beau  il  reçut  iiiic.  visilo  île  Moiilinoriii,  (|iii  lui  (leiiiaiida  ses 
conseils  et  ceux  de  ses  amis,  en  lui  annonçant  (jue  le  roi  et  la 
reine  étaient  disposés  à  se  laisser  i^uidcr  par  leur  expérience. 
Montmorin  disait  cpi'après  la  moit  de  Mirabeau  Alexandic 
Lanietli  était  vciui  l'entretenir  des  dangers  de  la  couronne  et 
le  prier  d'offrii'  an  loi  et  à  la  reine  ses  services  et  ceux  de  se^ 
amis.  Un  îles  deux  négociateurs  avait  une  bien  petite  vanité; 
car  celui  (jui,  dans  l'intérêt  public,  lit  les  avances,  aurait  pu 
s'en  prévaloir  connue  d'un  titre  d'iionneur.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  des  pourparlers  eurent  lieu,  à  cette  époque, 
entre  Montmorin  et  Lametli.  Ce  député  et  ses  amis  insistaient 
pour  que  leurs  majestés  saisissent  toutes  les  occasions  de  se 
populariser,  en  prouvant  qu'elles  avaient  rompu  avec  l'ancien 
régime  :  à  ce  prix,  ils  espéraient  apaiser  par  des  transactions 
les  querelles  religieuses;  ils  n'étaient  point  éloignés  de  faire 
des  changemens  au  décret  sur  la  noblesse,  et  promettaient 
leurs  elVorts  pour  que  la  révision  rendît  au  pouvoir  royal  la 
force  nécessaire  à  l'exécution  des  lois  constitutionnelles.  Leurs 
offres  furent  accueillies. 

Un  événement  vint  accroître  encore  les  embarras  et  les  cn- 
tuiis  du  malheureux  monarque.  Il  avait  été  malade;  sa  com- 
plexion  plé(liori(pie,  et  une  longue  habitude  de  l'exercice  de  la 
chasse,  rendaient  dangereuse  pour  lui  une  vie  si  tristement 
sédentaire.  Ce  n'était  pas,  cependant,  ce  qui  lui  foisait  le  plus 
vivement  désirer  de  passer  quelque  temps  hors  de  Paris.  La 
semaine  sainte  approchait;  la  sanction  qu'il  avait  donnée  aux 
dei-niers  décrets  sur  le  clergé  tourmentait  sa  conscience;  des 
prêtres  non  assermentés  desservaient  sa  chapelle,  et  il  voiUait 
ne  point  comnnnhquer  avec  les  ecclésiastiques  de  sa  paroisse  : 
il  annonça  que,  le  18  avril,  il  irait  pour  quelques  jours  à 
Saint-Cloud.  Aussitôt  les  autorités  doinièrent  les  ordres  qu'exi- 
geait cette  absence  momentanée;  mais  l'intervalle  entre  le 
projet  et  la  tentative  d'exécution  fut  mis  à  protit  par  les  agi- 
tateurs. La  multitude  était  très  exaltée  contre  les  prêtres  non 
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assermentés;  de  scandaleuses  violences  eurent  lieu  devant 
l'église  des  Théatins,  qu'une  délibération  de  la  municipalité 
accordait  à  ces  ecclésiastiques.  Bailly,  la  Fayette  et  la  garde 
nationale  s'efforcèrent  en  vain  de  rappeler  la  respect  dû  à  la 
liberté  des  cultes;  ils  parvinrent  seulement  à  faire  célébrer  un 
ol'ûce,  sous  la  protection  des  baïonnettes.  En  même  temps,  le 
club  des  cordeliers  faisait  placarder  un  arrêté  par  lequel  il 
dénonçait  à  l'assemblée  nationale  le  premier  fonctionnaire 
public,  qui  permettait  aux  prêtres  réfractaires  de  se  retirer 
dans  sa  maison,  d'y  exercer  leurs  fonctions,  et  doimait 
l'exemple  de  la  l'évolte  contre  les  lois  qu'il  avait  juré  de  main- 
tenir. Des  orateurs  ajoutaient,  dans  Icb  groupes,  que  le  voyage 
aimoncé  n'était  qu'un  prétexte;  bien  des  gens  étaient  con- 
vaincus qu'il  y  avait  à  Saint-Cloud  et  dans  les  environs  trente 
mille  coutre-révokilioiniaires  qui  attendaient  Louis  XVI  |)Our  le 
conduire  au  milieu  des  armées  étrangères. 

Le  18  avril,  de  nombreux  détachemens  de  la  garde  natio- 
nale furent  postés  dans  le  jardin  des  Tuileries  et  sur  le  Car- 
rousel pour  protéger  le  départ  du  roi  ;  Bailly  et  la  Fayette 
parcouraient  les  rangs  de  la  force  armée  ;  le  directoire  du  dé- 
jiartement  et  la  municipalité,  pour  être  plus  à  portée  de  donner 
leurs  ordies,  siégeaient  dans  une  salle  du  bâtiment  où  l'as- 
semblée nationale  tenait  ses  séances.  A  peine  le  roi  et  la  reine 
montaient-ils  en  voiture  que  des  cris  meuaçans  éclatèrent  dans 
la  foule,  à  laquelle  se  mêlèrent  beaucoup  de  gardes  nationaux. 
Danton  accourut  avec  son  bataillon,  qui  n'était  point  commandé 
de  service.  La  Fayette  assura  le  roi  qu'il  allait  rétablir  l'ordre  : 
mais  ses  efforts  et  ceux  de  Bailly  étaient  impuissans  ;  ni  la 
multitude  ni  la  garde  nationale  n'entendaient  plus  leurs  voix. 
La  Fayette  retourna  près  du  roi,  le  pria  d'attendre,  et  se 
montra  résolu  à  ne  pas  laisser  fléchir  la  loi  devant  l'émeute. 
Il  courut  vers  les  autorités  civiles,  obtint  des  ordres,  et  s'occu- 
pait avec  ardeur,  mais  avec  peu  de  succès,  de  réunir  des  gardes 
nationaux  pour  ouviir  le  passage,  (piand   le  roi  et  la  reine. 
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assaillis  de  grossières  injures,  cédèrent  aux  instances  de  plu- 
sieurs ))ersonnes  justement  effrayées,  et  remontèrent  au  châ- 
teau. La  Fayette  a  toujours  cru  que  le  roi,  en  prenant  cette 
(létciinination,  avait  voulu  prouver  à  l'Europe  qu'il  n'était  pas 
lihie.  lue  nouvelle  preuve  d'un  fait  évident  était  superflue; 
Louis  XVI  avait  pour  s'éloigner  un  niotil'  religieux,  par  consé- 
quent très  ])uissant;  il  resta  plus  d'une  heure  et  demie  dans 
sa  voiture;  les  insultes  que  recevaient  la  reine  et  lui-même 
devenaient  impossibles  à  subir:  enlin,  il  a  trop  prouve  combien 
il  redoutait  toute  collision  (pii  pouvait  coûter  du  sang,  pour 
iju'on  doive  chercher  d'autres  causes  à  sa  retraite  forcée. 

Le  directoire  du  département  délibéra  une  adresse  au  roi. 
On  croirait  qu'elle  offrit  le  mélange  de  regrets  et  d'indignatidu 
que  devait  exciter  la  scène  du  jour  :  non,  les  administrateurs 
font  une  leçon  an  roi,  et  la  lui  donnent  en  termes  qui  semblent 
choisis  pour  le  déconsidérer  encore  aux  yeux  de  la  multitude. 
Cette  adresse  ne  fut  pas  adoptée  ^ans  débals  :  elle  était  blâmée 
surtout  par  la  Rochefoucauld,  ({ui,  cependant,  la  signa  en 
qualité  de  président. 

IjCs  ministres  pensèrent  que  le  roi  ne  pouvait  dévorer  l'af- 
front que  lui  avait  fait  une  foule  égarée,  qu'il  devait  persister 
dans  son  projet,  et  annoncer  lui-même  sa  résolution  à  l'assem- 
blée :  ils  eurent  jieinc  à  vaincre  sa  répugnance  pour  cette  nou- 
velle démarche,  (|ue  néanmoins  leur  insistance  obtint.  Louis  XVI 
se  rendit  à  l'assemblée  nationale;  il  parla,  en  termes  très  mo- 
dérés, de  l'événement  de  la  veille;  et  dit  (pie,  dans  l'intérêt  de 
la  nation,  il  imjiortait  qu'on  ne  pût  élever  des  doutes  sur  sa 
liberté,  qu'eu  conséquence  il  persistait  à  vouloir  aller  à  Saint- 
(lloud;  il  rappela  son  serment  de  maintenir  la  constitution, 
dont  la  constitution  civile  du  clergé,  dit-il,  l'ait  partie*;  et  il 
exprima  ses  vo^ux  pour  le  bonheur  du  ])eiq»le.  Son  discours  fut 
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arciieilli  par  des  applaudissemcns  et  par  des  cris  de  Vive  le  roi! 
ainsi  (|ue  la  réponse  du  présideiil,  qui  ne  dit  rien  sur  le  des- 
sein dans  lequel  le  roi  persévérait. 

Lametli  et  ses  amis  voulurent  [irotiler  de  la  situation  de 
Louis  XVI.  Ménageant  avec  habileté  ses  opinions  religieuses, 
ils  lui  re[)résentèrent  la  nécessité  d'occu[)er  l'attention  publique 
par  un  acte  d'éclat,  qui  ne  permît  aucun  doute  sur  ses  prin- 
cipes :  ils  lui  envoyèrent  le  projet  d'une  lettre  à  ses  andiassa- 
deurs,  qui  leur  serait  adressée  en  son  nom  par  le  minisire  des 
afHiires  étrangères.  L'n  défaut  de  cet  écrit  résultait  de  l'évi- 
dente impossibilité  qu'il  fût  l'expression  vraie  des  sentmiensdu 
roi.  Cette  circulaire  est  un  panégyrique  ouiréde  la  révolution; 
cependant  Louis  X\  l  crut  y  voir  un  moyen  d'apaiser  les  orages; 
il  l'envoya  au  ministre,  en  le  chargeant  de  la  signer.  Montmo- 
rin  fit  des  représentations  sérieuses  sur  un  éci'it  sans  dignité; 
le  roi  insistant,  il  offrit  sa  démission,  et  ne  céda  qu'à  un  ordre 
formel,  aj)rès  trois  jours  de  résistance.  Une  copie  officielle  de 
la  Icltre  aux  ambassadeurs  fut  adressée  à  rassemblée  nationale, 
et  dos  acclamations  interrompirent  presipie  à  chaque  phrase  la 
lecture.  Lorsque  les  transports  dont  elle  fut  suivie  se  calmè- 
rent, Alexandre  Lameth  parut  à  la  tribune;  il  exalta  le  service 
que  venait  de  rendre  le  roi,  en  manifestant  ses  principes  d'une 
manière  si  nette  et  si  franche;  il  dit  qu'un  tel  acte  devait  ral- 
lier tous  les  esprits,  et  demanda  qu'une  députation  fût  chargée 
de  présenter  au  roi  les  remercîmens  de  l'assemblée  nationale. 
Plusieurs  députés  enchérirent  sur  sa  motion  :  l'un  proposait 
que  l'assemblée  en  coi'ps  se  rendit  près  du  roi;  un  autre  voulait 
qu'une  médaille  perpétnàt  le  souvenir  de  cette  heureuse  jour- 
née. Uobespicrre,  en  disant  que  le  roi  reconnaissait  la  souve- 
raineté de  la  nation,  et  verrait  avec  peine  l'assemblée  se  dépla- 
cer tout  entière,  cxcila  un  violent  murmure;  mais  il  reprit 
avec  adresse  :  «  iNe  paraissons  pas  nous  étonner  d'une  manifes- 
tation de  seutimens  bien  naturelle;  ce  n'est  pas  de  ce  moment 
que  l'assemblée  doit  croire  au  patriotisme  du  loi;  elle  doit  peu- 

25. 
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ser  que,  depuis  l'époqtie  de  la  révolution,  il  lui  est  resté  con- 
slaniment  attaché;  il  faut  moins  le  remercier  que  le  féliciter  du 
parfait  accord  de  ses  sentimens  avec  ceux  de  la  nation.  »  On 
applaudit,  et  la  proposition  de  Lanieth  fut  seule  adoptée. 

La  Fayette,  indigné  de  se  voir  abandonné  par  la  milice  pari- 
sienne, avait  envoyé  sa  démission.  Un  très  grand  nombre  de 
gardes  nationaux,  des  bataillons  entiers,  le  directoire,  la  mu- 
nicipalité, le  pressèrent  de  la  retirer.  Ses  refus  rendirent  les 
instances  encore  plus  vives;  il  dit  qu'on  avait  trop  tait  pour  lui, 
m;iis  qu'on  n'avait  pas  encore  assez  fait  pour  la  loi;  qu'il  ne 
[louvait  se  mettre  à  la  lète  des  gardes  nationaux  sans  avoir  mie 
garantie  que  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la  li- 
berté religieuse,  le  respect  pour  les  autorités  légitimes,  leur 
seraient  aussi  sacrés  qu'à  lui-même,  lin  bataillon  adressa  aux 
cinquante-neuf  autres  une  circulaire,  pour  proposer  que  cha- 
que soldat-citoyen  jurât  sur  l'honneur  d'obéir  à  la  loi,  et  que 
ceux  qui  refuseraient  ce  serment  fussent  exclus  de  la  garde 
nationale.  Tous  les  bataillons  répondirent  à  cet  appel,  et  la 
Fayette  reprit  le  commandement  (25  avril).  La  municipalité 
avait  prononcé  le  licenciement  d'une  compagnie  de  grenadiers 
soldés  qui,  dans  la  journée  du  18,  avait  donné  l'exemple  de 
l'insubordination.  La  Fayette  fit  exécuter  cet  arrêté  avec  éclat; 
la  compagnie  coupable  fut  publiquement  désarmée.  Beaucoup 
d'honnêtes  bourgeois  crurent  que  l'anarchie  était  étoulfée  pour 
jamais,  cependant  les  anarchistes  étaient  fort  peu  déconcertés; 
les  orateurs  des  rues  continuaient  d'être  aussi  violens,  et  les 
groupes  d'être  aussi  animés.  Un  homme  qui  avait  outragé  le 
roi,  et  qui  ensuite  était  allé  pérorer  au  club  des  cordeliers,  fut 
chassé  de  la  garde  nationale;  ce  club  le  prit  sous  sa  protection. 
Une  dénonciation  fut  faite  à  la  même  société  contre  le  serment 
(|ue  venaient  de  prêter  les  gardes  nationaux;  elle  déclara  leur 
serment  inconstitutioimel,  par  un  arrêté  qu'elle  fit  afficher. 
L'accusateur  public  dénonça  plusieurs  actes  de  ce  club  frénéti- 
que; j'ignore  si  quelques  poursuites  furent  commencées;  les 
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lois  étaient  sans  force;  des  paroles  d'ordre  et  de  justice  s'éle- 
vaient quelquefois,  mais  comme  un  vain  bruit  qui  se  perd  aus- 
-•itôt.  On  mourait  de  faiblesse.  Le  roi  avait  annoncé  à  rassem- 
blée nationale  qu'il  irait  à  Saint-Cloud.  il  n'en  l'ut  plus 
([uestion;  et  Louis  XYl  alla  avec  sa  famille,  à  sa  paroisse,  en- 
tendre la  messe  des  prêtres  assermentés. 

La  lettre  aux  ambassadeurs  était  à  peine  partie,  que  le  roi 
envoya  deux  agens  secrets,  l'un  à  rarcbiducliesse  gouvernante 
(les  Pays-Bas,  l'autre  au  loi  de  Prusse,  pour  les  rassurer  sur 
M's  intentions  :  il  ne  s'en  tint  pas  à  ces  précautions,  qui,  cepen- 
dant, auraient  pu  lui  paraître  superflues. 

L'événement  du  18  aviil,  inie  captivité  qui  devenait  toujours 
plus  étroite,  tant  de  contrariétés,  d'affronts  et  de  souffrances, 
agirent  profondément  sur  Louis  XVI  et  sur  Maric-Antoinetle. 
Jusqu'alors  ils  avaient  craint  les  prétentions  c|u'affecleraientles 
princes,  si  des  succès  leur  permettaient  de  se  regarder  comme 
les  libérateurs  du  trône.  1  ouis  XVI  et  la  reine,  dans  leur  abat- 
tement, éprouvèrent  quelques  regrets  de  cette  défiance;  ils 
pensèrent  aussi  que  le  comte  d'Artois  pourrait  liàter  les  secours 
qu'ils  espéraient,  et  ils  envoyèrent  vers  lui  le  comte  Alplionse 
deDurfort.  Jugeant  même  utile  de  se  rendre  Calomie  lavorable, 
ils  dirent  à  l'émissaire  de  lui  témoigner  leur  satisfaction  de  la 
confiance  que  le  prince  mettait  dans  son  dévouement.  Montmo- 
rin,  Breteuil,  Bouille,  n'eurent  aucune  connaissance  de  la  mis- 
sion de  Durfort  :  il  partit  le  28  avril.  Presque  en  même  temps 
arriva  un  officier  (Goguelat)  envoyé  par  Bouille,  pour  prendre 
les  ordres  définitifs  du  roi,  qui  avait  annoncé  l'intention  de 
quitter  Paris,  au  plus  tard,  dans  les  premiers  jours  de  mai. 
Moiitmorin,  de  son  côté,  reçut  une  lettre  du  comte  tic  Mercy, 
qui  faisait  espérer  un  résultat  heureux  des  négociations  de 
l'empereur.  Louis  XVI,  dans  sa  réponse  à  Bouille,  lui  donna 
cette  nouvelle,  et  lui  dit  qu'il  sortirait  de  la  capitale  vers  le 
15  juin,  en  ajoutant  que  bientôt  il  lui  ferait  connaître  positive- 
ment le  jour  et  l'heure  de  son  départ.  Je  reprendrai  ce  récit. 
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loi'squo  iidiis  .([tproclioroiis  du  iiioiiienl,  om  Ton  (ciila  (rrxécu- 
ler  le  |)rnlli'ii\  projet  conçu  ])ar  Breteuil. 

L'assemblée  nationale,  l'afiiiuée  de  sa  longue  session,  en  de- 
sirait la  liu.  Tous  les  Français  laisoiniables  a>piraient  au  mo- 
ment où  une  constitution  serait  promulguée,  où  l'on  vivrait 
sous  un  gouvernement.  Les  adversaires  de  la  révolution  brû- 
laient de  voir  dissoudre  l'assemblée  (jui  lavait  laite.  Les  ora- 
teurs de  fbdjs,  les  journalistes  exaltés,  hâtaient  de  tous  leurs 
vœux  les  élections  nouvelles,  espérant  fju'elles  allaient  leur  ou- 
vrir la  tribune.  Enlin  beaucoup  de  personnes  en  France  aiment 
à  clianger  pour  changer;  c'est  le  pays  où  l'on  est  le  plus  promp- 
lement  las  du  même  spectacle  et  des  mêmes  acteurs.  Il  est 
temps  (pie  la  session  iinisse,  était  le  mot  ré|>été  dans  toutes  les 
classes  de  la  société,  ainsi  que  sur  tous  les  bancs  de  i'as- 
sendjlée. 

Thouret  l'ut  accueilli  avec  laveur  lorsque,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  il  apporta  le  projet  sur  l'organisation  du  corps 
législatif  (1G  mai).  Une  question  incidente,  et  cependant  très 
grave,  allait  se  présenter.  I.a  constitution,  de  quelque  manière 
qu'elle  fût  revisée,  serait  difficile  à  maintenir  contre  les  efforts 
des  partis,  si  tous  ses  gardiens  naturels  abandonnaient  leur 
poste.  Cependant,  lorscpie  Thouret  dit  que  l'assemblée  aurait  à 
décider  si  ses  membres  pourraient  être  élus  à  la  prochaine  lé- 
gi'vlature,  le  cri  No)i,  non,  non!  s'éleva  dans  les  diverses  par- 
tics  de  la  salle,  et  une  vive  agitation  interrompit  la  séance. 
.Aussitôt  après  la  lecture  du  rapport,  Robespierre  dit  avec  force 
(pi'il  fallait  d'abord  déclarer  inéligibles  les  membres  de  l'as- 
semblée, afin  de  délibérer  ensuile,  sans  aucun  intérêt  person- 
nel, sur  la  loi  présentée.  Aux  applaiidissemens  qui  éclatèrent, 
on  dut  aisément  juger  que  la  question  était  décidée  d'avance. 
Plusieurs  causes  rendaient  très  difficile  d'éclairer  l'assemblée 
sur  la  faute  qu'elle  allait  commettre.  Beaucoup  de  députés  qui 
n'avaient  pas  l'espoir  d'être  réélus  voulaient  faire  partager 
leur  sort  à  leurs  collèLrues.  Le  côté  droit,  sans  examiner  si  une 
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assemblée  entièrement  nouvelle  ne  bouleverserait  pas  l'Élal, 
(  édait  à  un  désir  de  vengeance;  la  reine  l'encourageait.   Des 
hommes  l'ort  estimables  dn  côté  gaiicbe  se  laissaieiil  entraîner 
à  servir  leurs  ennemis,  parce  qu'ils  voulaient,  avant  tout,  tpi'on 
ne  put  metire  en  doute  leur  désintéressement,  leur  générosité. 
La  plupart  de  ceux  qui  voyaient  les  dangers  où  l'on  allait  se 
précipiter  furent  glacés  par  la  certitude  qu'ils  parleraient  en 
vain  :  il  n'y  eut  point  de  ces  discours  prophétiques  dont  il  au- 
lait  fallu  effrayer  l'assemblée.  Le  rapporteur-  soutint  l'avis  du 
comité  en  faveur  de  la  réélection;  mais  son  caractère  facile, 
plus  conciliant  que  ferme,  le  rendait  peu  propre  à  lutter  contre 
une  majorité  ardente.  Son  argumentation  fut  d'autant  plus 
faible  qu'il  n'osa  dire  toute  sa  pensée.  Robespierre  reprit  la 
parole,  et  se  vit  écouté  avec  une  faveur  à  laquelle  il  n'était 
point  accoutumé.   Plusieurs  fois,  dans  le  cours  de  la  séance, 
une  grande  partie  de  l'assemblée  se  leva,  impatiente  d'aller 
aux  voix.  Chapelier,  qui  voulait  soutenir  la  réélection,  monta 
à  la  tribune;  l'agitation  générale  l'en  lit  presque  aussitôt  des- 
cendre. La  voix  de  Beaumetz  fut  étouffée  par  les  mmmures. 
Dans  aucune  séance  le  nombre  des  dupes  ne  fut  aussi  grand 
que  dans  celle-ci.  Des  hommes  dont  les  intentions  étaient  pleines 
de  droiture  croyaient  que  voter  contre  la  réélection,  c'était  sti- 
puler pour  la  gloire  de  l'assemblée  et  pour  l'honneur  de  ses 
membres.  Custine,  en  montrant  les  opposans,  disait  :  a   11  est 
évident  que  ces  messieurs  veulent  être  réélus.  —  Je  demande, 
dit  Toulongeon,  que  la  bonne  action  que  nous  allons  faire  ne 
soit  pas  plus  longtemps  retardée.  »  Le  décret  qui  excluait  de 
la  prochaine  législature  les  membres  de  l'assemblée  consti- 
tuante fut  rendu  h  la  presque  unanimité;  et  la  foide  des  dé- 
putés sortit  en  s' applaudissant  avec  transport. 

Une  autre  question  restait  à  décider,  c'était  celle  de  savoir 
si  les  membres  d'une  assemblée  législative  pourraient  être  élus 
à  l'assemblée  qui  lui  succéderait  :  cette  question  fut  discutée 
plus  sérieusement  que  la  précédente  (17  mai).  QucKpies  dis- 
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cours,  évidemment  écrits  pour  la  séance  de  la  veille,  furent 
prononcés  dans  celle-ci.  Duport  surtout  fit  entendre  des  vérités 
frappantes.  Presque  lonjours  il  obtint  un  profond  silence;  quel- 
quefois l'agitation  était  près  de  se  répandre  dans  l'assemblée  ; 
mais  elle  se  dissij)ait  bientôt,  et  souvent  une  approbation  géné- 
rale accueillit  les  conseils  et  les  reprocbes  de  l'orateur.  Le 
plus  grand  danger  (pii  ait  encore  menacé  sa  patrie  l'appelle  à 
la  tribune;  il  ne  croit  plus  possible  d'empêcher  que  de  violens 
désordres  la  tionbli-nl  longtemps;  mais  au  moins  peut-on  la 
[)réserver  d'une  anarchie  constitulionnelle.  «  Si  vous  n'éta- 
blissez pas,  dit-il,  une  constitution  sage  et  libre,  un  gouverne- 
ment loyal,  juste  et  ferme,  seul  remède  que  demande  la  na- 
tion, vous  vous  préparez  de  longs  et  inutiles  remords. 

«  Le  véritable  danger  est  l'exagération  des  idées  publiques... 
Les  hommes  ne  veulent  plus  obéir  aux  anciens  despotes;  mais, 
si  l'on  n'y  prend  garde,  ils  sont  prêts  à  s'en  faire  de  nouveaux, 
dont  la  puissance  plus  récente  et  plus  populaire  serait  mille 
fois  plus  dangereuse. 

«  ...  Il  y  a  trois  états  pour  l'homme  :  l'indépendance,  l'es- 
clavage et  la  liberté.  Nous  sommes  sortis  de  l'esclavage;  mais 
nous  y  retomberons  si,  outre-passant  la  liberté,  nous  nous  je- 
tons dans  l'indépendance...  La  liberté  est  ce  milieu  difficile  à 
tenir,  qui  exige  une  continuité  d'efforts  et  de  vigueur,  bien 
autrement  difticile  qu'une  rapide  et  courte  explosion  de  forces. 

«  Qu'on  ne  croie  pas  qu'en  rappelant  ces  véiités  je  veuille 
marquer  de  la  moindre  improbation  cet  enthousiasme  géné- 
reux que  la  France  entière  a  partagé.  Tout  s'est  fait,  jusqu'à 
ces  derniers  momens,  comme  il  devait  se  passer;  et  je  ne  vou- 
drais retrancher  de  notre  révolution  que  d'inutiles  cruautés  qui 
la  défigurent.  Mais  il  n'est  personne  parmi  nous  (jui,  dans  sa 
conscience,  n'ait  pensé  que  la  pente  des  esprits,  si  utile  à  réta- 
blissement de  la  liberté,  ne  devait  être  favorisée  que  jusqu'au 
moment  oi^i  elle-même  cesserait  de  favoriser  les  véritables 
idées  de  la  liberté  et  d'ini  gouvernement  sa"e.  Ce  moment 
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est-il  venu?  Je  le  pense.  Tout,  jusqu'à  notre  lassitude,  nous 
apprend  qu'il  faut  terminer  la  constitution,  et  laisser  après 
nous  un  ordre  de  choses  qu'on  ne  puisse  changer  que  par  la 
volonté  expresse  de  la  nation,  exprimée  suivant  un  mode  dé- 
terminé. Cela  posé,  voulez-vous  attendre  que  l'on  ait  accrédité 
l'opinion  commimc  à  nos  ennemis  et  à  de  prétendus  patriotes, 
que  votre  constitution,  surtout  telle  qu'elle  sera  perfectionnée 
par  vous,  ne  peut  pas  subsister?  Ne  voyez-vous  pas  cette  troupe 
de  gens  sans  lumières  répétant  déjà  ce  qu'on  lui  a  inspiré,  que 
la  première  législature  sera  constituante,  et  qu'elle  fera  une 
constitution  plus  conforme  à  la  déclaration  des  droits?  Lorsque 
ces  idées  auront  gagné  davantage,  l'opinion  populaire,  qui  a 
fécondé  vos  travaux,  se  tournera  contre  eux... 

«  Comment  l'opinion  conçoit-elle  ces  deux  bases,  liberté, 
égalité?  s'est-elle  élevée  à  des  notions  justes  sur  la  liberté  pu- 
blique, sur  cette  liberté  qui  est  la  limite  des  droits  de  chacun, 
limite  posée  par  la  justice,  exprimée  par  la  loi,  défendue  par 
la  force  publique?  Sans  doute  plusieurs  l'entendent  ainsi;  mais, 
aux  yeux  d'un  grand  nombre,  quelquefois  même  à  cette  tri- 
bune, elle  n'a  paru  que  l'expression  d'un  droit  personnel  et 
absolu,  sans  relation  aucune  avec  nos  voisins  et  nos  concitoyens; 
idée  destructive,  maisqui  s'allie  merveilleusement  avec  toutes  les 
passions  viles  de  l'égoïsme,  de  l'envie  et  de  la  bassesse.  Quant  à 
l'égalité,  il  est  clair  que  les  imbéciles  et  les  fripons,  dont  la 
ligue  est  si  naturelle  et  si  commune,  seront  tentés  toujours  de 
persuader,  les  uns  qu'elle  est  l'égalité  des  fortunes  et  des  pro- 
priétés, les  autres  qu'elle  est  celle  de  la  capacité  et  des  talens. 
Ils  ont  tous  un  égal  penchant  à  tout  désorganiser,  parce  qu'ils 
sentent  que  le  propre  d'un  pays  constitué  est  de  mettre  les 
hommes  et  les  choses  à  leur  place...  D'autres  n'osent  pas  flat- 
ter directement  ces  idées,  mais  ils  font  répandre  que  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  seraient  plus  religieusement  obser- 
vés sous  une  autre  forme  de  gouvernement.  En  vain  dira-t-on 
que  leiu'  projet  est  ridicule;  est-ce  parce  que  des  choses  sont 
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déraisonnables  (ju'olles  soiil,  ini|K>ssiblc's?  On  dira  encoïc  que 
ceux  qui  les  |)i'(»|jai;cnl  ne  sont  l'eniaïquables  que  par  leur  in- 
capacité, el  qu'il  n'est  pas  un  de  nous  tpii  voulût  donner  à 
gouverner,  pendant  six  mois,  sa  maison,  son  cbamp,  ses  al- 
l'air-es,  à  ces  hommes  qui  veulent  l'cconslitnci'  la  France.  Tout 
cela  n'est  rien  contre  la  pente  de  l'opinion... 

«  Il  faut  rattacher  les  idées  de  libelle  et  d'égalilé  à  un  gou- 
vernement juste  et  iiîrme;  sans  cela  elles  vont  toujours  nivelant, 
tiinjonrs  dissolvant,  jns(in'au  partage  des  terres.  A])rès  avoir 
.iplani  les  mo:ilagiies,  les  plus  jietites  élévations  paraissent  sen- 
sibles et  gênantes,  et  blessent  ce  niveau  universel  qui  n'est  (jue 
l'absurdité  réduite  en  système. 

«  ...Depuis  qu'on  nous  l'assasie  de  principes,  pourquoi  ne 
s'est-on  pas  encore  avisé  de  penser  que  la  stabilité  est  aussi  un 
[)riucipe  de  gouvernement?...  Lorstpi'on  a  la  liberté,  un  gou- 
vernement stable  est  le  plus  grand  de  tous  les  biens.  C'est  lui 
(|ui  ]»rorui'e  au  peuple  la  tranquillité,  l'aisance,  l'amélioration 
de  sou  sort;  et  il  n'est  pas  douteux  (pi'en  général  le  peuple  n'est 
pas  intéressé  d'une  manièic  directe  aux  grandes  idées  qui  oc- 
cupent les  tètes  métaphysiques...  )> 

Ces  considérations  amènent  l'orateur  à  combattre  l'opinion 
(pii  voudrait  lèrmer  aux  membres  d'une  législature  l'entrée  de 
la  législature  suivante  :  il  demande  si  l'on  veut  exposer  les 
Français,  déjà  si  ardeiis  et  si  mobiles,  à  voir  tous  les  deux  ans 
inie  révolution  dans  les  principes  d'administi-ation,  de  com- 
merce, de  linance,  etc.  11  montre  les  périls  qu'entraînerait 
rinexi>érience  d'une  assemblée  entièrement  composée  d'hom- 
mes nouveaux,  qui  connaîtraient  sans  doute  les  affaires  de  leur 
canton,  mais  (pii  ne  connaîtraient  point  celles  de  l'Etat;  il  mon- 
tre (pielles  facilités  les  ministres  auraient  à  !es  induire  eu  er- 
reur, etc.  Il  se  fait  gloire,  en  terminant,  de  ne  pas  avoir  partagé 
l'ojiinion  cpii  a  prévalu  la  veille,  mais  qui  du  moins  permet  de 
juger  sans  intérêt  personnel  la  question  qu'agite  l'assemblée. 
Quel  changement  d'idées  et  de  langage!  Est-ce  bien  le  même 
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homme  que  Mirabeau,  il  y  a  peu  de  semaines,  apeicevail  dans 
le  groupe  (pi'il  foudroyait  de  ees  mois  :  Siloicc  (lUX  trente 
voix?  l)u[tort  était  eiiiiu  éclaire  par  sou  auiour-pro])re  blessé; 
j|  avait  vu  son  crédit  dans  les  clubs  de  jacobins  s'efl'acer  devant 
la  puissance  de  gens  plus  exaltés.  Comme  il  arrive  souvent  aux 
lactieux,  il  considérait  avec  trouble  l'avenir  que  ses  erieurs, 
-(■>i  fautes,  avaient  tant  obscurci.  Triste  et  fatale  situation  cpie 
celle  où  l'on  se  trouve  quand  on  ne  peut  avertir  d'autres  hom- 
mes (pi'ils  se  préparent  de  cnicls  et  iuutiles  remords,  sans 
laiie  en  secret  un  retour  sur  soi-même  !  où  l'on  ne  peut  parler 
lies  remèdes  aux  luaux  qu'on  a  causés,  sans  éprouver  le  doute 
(|iie  ces  remèdes  puissent  être  encore  salutaires! 

La  discussion  se  prolongea  :  l'opinion  du  comité,  ([ni  ad- 
mettait toujours  la  réélection,  était  évidemment  celle  de  la  ma- 
jorité. Bien  des  hommes  troublés  par  les  vérités  que  Duport 
\enait  de  Aiiie  entendre,  inquiets  de  la  décision  prise  la  veille, 
voulaient  du  moins  ne  pas  en  aggraver  les  effets;  et  plusieurs 
(  oncevaient  même  l'espérance  de  trouver,  dans  le  décret  qu'on 
allait  rendre,  un  moyeu  de  revenir  sur  celui  qu'ils  avaient  im- 
piudennui'ut  voté. 

Lu  dé[iulé  (pie  sou  caractère  faible  disposait  à  chercher  de 
ces  demi-moyens  qu'adoptent  facilement  les  assemblées,  parce 
qu'ils  rallieuL  les  lionimes  vacillans,  Barrère,  proposa  que  les 
membres  d'une  législature  fussent  éligibles  à  la  législatuie  sui- 
vante, mais  (pi'eusuite  un  intervalle  de  deux  années  fût  néces- 
saire avant  de  [)Ouvoir  les  réébre.  Le  président  mit  aux  voix  la 
priorité  pour  l'avis  du  comité  de  constitution,  l'épreuve  païut 
douteuse;  une  violente  agitation  se  manifesta,  et  la  plupart  des 
membres  du  côté  gauche  réclamèient  l'appel  nominal.  «  ,1c  le 
demande,  s'écria  Chapelier;  il  faut  constater  que  ceux  qui  ont 
voté  contre  l'avis  du  comité  ne  veulent  pas  de  gouvernement.  » 
En  effet,  c'était  à  peu  près  ainsi  que  la  question  était  compiise 
par  l'extrémité  du  côté  gauche  et  par  une  grande  partie  du  côté 
droit,  par  ceux  (pii  voulaient  la  république  et  par  ceux  qui  re- 
in 20 
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poussaient  loiilfi  coiislitution.  A  peine  Thomel  eul-il  dit  (ju'oii 
avait  besoin  de  calme  et  de  ivilexion  pour  prononcer  snrun  su- 
jet si  grave,  que  les  éclats  de  rire  du  côlé  droit  l'inteiTompirent; 
il  exprima  l'espérance  que  l'opposition  de  cette  partie  de  l'as- 
semblée snffnail  poiu' éclairer  l'autre.  Robespierre  reparut  à  la 
Iribune;  cet  liommc,  d'un  excessif  orgueil,  ([ui  avait  dit  dans 
une  séance  précédenlc  Ci 8  avril)  :  Toute  demande  qui  tend  à 
étoiiffev  ma  voix  est  destructive  de  la  liberté,   rendu   plus 
lier  encoie  par  le  succès  cpi'il  avait  eut  la  veille  dans  l'assem- 
blée, repoussa  l'avis  du  comité,  et  ne  s'inquiéta  point  d'être  sou- 
tenu pai  le  côté  droit.  Cazalès  ne  put  suivre  son  parti  dans  la 
loute  où  il  le  voyait  s'engager;  il  interrompit  Robespierre,  en 
déclarant  que  le  décret  rendu  la  veille  était  utile,  mais  ne  pré- 
jugeait rien  sur  la  question  qu'on  avait  à  résoudre,  et  s'engagea 
cà  le  prouver,  si  on  lui  accordait  la  parole.  Son  parti  s'y  oppo- 
sait, mais  l'assemblée  voulut  l'entendre.  Cazalès,  dans  une  im- 
provisalion  pleine  de  sagesse,  représenta  quelles  calamités  de- 
viendraient inévitables  si  l'on  exposait  la  France  à  cbangei'  tous 
les  deux  ans  d'opinions  et  de  vues,  et  conclut  <|ue,  si  l'on  adop- 
tait les  principes  du  gouvernement  représenlatil',  on  devait  auto- 
riser l'élection  des  membres  d'une  législature  aux  législatuies 
suivantes.  Le  vote  fut  ajourné  au  lendemain,  et  cet  intervalle 
prolila  moins  à  la  raison  qu'à  l'iulrigue.  Rarrère  et  Tliouret 
parlèrent  de  nouveau;  le  côté  droit  fit  pencber  la  balance  en 
faveur  du  premier,  son  amendement  fut  décrété  *. 

Le  projet  de  loi  sur  l'organisation  du  corps  législatif  se  com- 
posait de  (piatre-vingt-dix-neuf  articles  :  on  y  avait  fait  entrer 
une  partie  du  règlement  d'une  chambre  représentative,  selon 
l'habitude  prise  par  l'assemblée  de  donner  souvent  sou  atlen- 

*  L'opinion  exprimée  par  Cizalùs  excita  contre  lui  beaucoup  de  nié- 
conlentemenl  dans  le  côté  droit.  Des  journaux  de  son  parti  la  lui  repro- 
chèrent avec  aigreur;  la  Gazeite  de  France  dit  qu'on  savait  bien  que  ses 
principes  étaient  altérés.  Lorsqu'il  s'expatria,  les  émigrés  puritains  vou- 
laient qu'il  ne  lût  lias  reçu  par  les  princes. 
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tion  et  son  temps  à  des  détails  qui  ne  la  concernaient  point. 
C'est  avec  raison  que  le  comité  avait  cherché  à  s'assurer  de  la 
maturité  des  délibérations  législatives  :  un  décret  ne  pourrait 
être  voté  qu'après  avoir  été  imprime  et  distribué,  ensuite  lu  et 
discuté  trois  fois  à  des  intervalles  de  huit  jours  au  moins. 
Buzot  représenta  que  de  telles  précautions  étaient  insuffisantes, 
et  pria  l'assemblée  de  ne  pas  confondre  le  projet  dont  il  allait 
l'entrolenir,  avec  celui  de  séparer  le  corps  législatii'  en  deux 
chambres,  comme  en  Amérique  :  il  demandait  que  pour  les 
ipiestious  im|iorlantes,  l'assemblée  législative  se  divisât  en 
deux  sections  (pii  n'auraient  aucune  supériorité  l'une  sur 
l'autre,  qui  seraient  deux  fractions  égales  d'un  tout  homogène. 
Chacune  discuterait  séparément,  et  un  rapport  serait  fait  en 
assemblée  générale.  Si  les  deux  sections  se  Irouvaient  d'accord, 
on  pourrait  procéder  sur-le-chanq)  à  la  délibération;  mais,  si 
leurs  avis  étaient  diflérens,  elles  se  réuniraient  après  un  délai, 
pour  avoir  ensemble  une  discussion  nouvelle.  Chapelier  sou- 
tint cette  propo>ition,  (jui  n'eut  guère  que  des  antagonistes. 
Thouret  assurément  voulait  le  repos  de  l'État,  la  stabilité  du 
gouvernement;  cependant  telle  était  la  situation  des  esprits, 
l'absence  d'idées  législatives,  que  Thouret  combattit  ce  projet, 
parce  qu'd  crut  y  voir  un  acheminement  à  la  création  de  deux 
chambres.  Dans  le  nombre  des  opposans,  Virieu  se  fit  remar- 
quer par  le  motif  qu'il  donria  de  son  opinion  :  «  Je  réclame, 
dit-ii,  la  question  préalable  sur  une  motion  qui  nous  éloigne 
du  système  des  deux  chambres.  »  Le  piojet  de  Buzot  fut  indé- 
finiment ajourné;  et  il  eût  été  rejeté,  sans  l'appui  que  lui 
accorda  Pélion. 

Dans  les  débats  sur  l'organisation  du  corps  législatif,  deux 
ou  trois  orateurs  parlèrent  du  droit  de  le  dissoudre  :  ce  ne  fut 
point  pour  proposer  de  reconnaître  au  monarque  ce  droit  es- 
sentiel à  la  liberté  autant  qu'à  la  royauté;  on  en  parla  comme 
d'une  disposition  qui  pouvait  convenir  dans  d'autres  pays, 
mais  qui  n'était  nullement  applicable  à  la  France,   l'n  des 
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qualre-vingt-dix-ncuf  articles  du  comité  portait  :  Le  roi  ne 
fourra  dissoudre  le  corps  législatif.  Un  membre  du  côté 
droit  dit  qu'il  aurait  à  proposer  un  léger  changerneut  de  ré- 
daction, que  ce  serait  de  substituer  aux  mots,  Le  roi  ne  pourra, 
ceux-ci,  Le  roi  pourra.  Sa  plaisanterie  excita  des  rires  et  des 
murmures;  et  il  ne  l'ut  plus  (lueslioii  de  ce  grave  sujet.  L'ar- 
ticle fut  voté  sans  discussion.  C'étaient  là  les  préliminaires  de 
la  révision;  ils  ne  permettaient  guère  d'espérer  que,  selon  le 
vœu  de  Mirabeau,  elle  serait  profonde. 

Raynal,  âgé  de  près  de  quatre-vingts  ans,  écrivit  à  l'assem- 
blée nationale  pour  lui  reprocher  les  fautes  qu'elle  avait  com- 
mises. Le  résultat  (pie  plusieurs  hommes  de  bien  attendaient 
de  cette  démarche  ne  fut  point  obtenu.  Le  déclama teur  repen- 
tant dit  beaucoup  de  vérités  et  donna  quelques  sages  conseils; 
mais  il  les  compromit  par  le  ton  de  sa  lettre,  ofi  Ton  sent  le 
désir  de  blesser  plus  que  celui  d'éclairer. 

Le  comité  de  constitution  hâtait  les  préparatifs  de  la  clôline 
désirée  :  un  décret  ('27  mai)  fixa  la  réunion  des  assemblées 
primaires  du  12  au  25  juin;  et  celle  des  électeurs  au  5  juillet, 
pour  nonmier  les  membres  du  corps  législatif.  Desmeuniers 
avait  terminé  son  rapport  par  des  réflexions  sur  la  nécessité 
d'assurer  la  force  et  la  stabilité  du  gouvernement;  il  avait  rap- 
pelé ([u'en  voulant  élablir  la  liberté  peut-être  avait-on  quel- 
quefois dépassé  le  but,  et  qu'on  ne  saurait  prévoir  toutes  les 
calamités  qu'enirainerait  un  défaut  de  sagesse  dans  la  révision 
(les  lois. 

Un  seul  corps  se  tronvail  eu  mesure  d'exercer  une  grande 
influence  sur  les  élections  :  c'était  le  club  des  jacobins,  servi 
par  ses  sociétés  affiliées.  Robespierre  fut  chargé  par  ce  club  de 
rédiger  une  adresse  au  peuple  sur  les  élections  ;  l'ardent  dé- 
puté venait  d'acquérir  un  nouveau  titre  à  ce  choix.  Dans  une 
discussion  à  l'assemblée  nationale,  il  s'était  écrié  que  le  mo- 
ment était  venu  d'abolir  le  décret  du  marc  d'argent,  et  de 
déclarer  ciloveii  actif  et  éligihle  lout  Français  majeur  et  domi- 
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cilié.  Le  lumulte  avait  couvert  sa  voix,  l'asseiubléo  avait  passé 
à  l'ordre  du  jour^  Les  liommes  modérés  sont  signalés  dans 
l'adresse  de  Robespierre  comme  les  plus  dangereux  ;  c'est  sur- 
tout contre  ces  hommes  qui  parlent  d'ordre  et  de  paix  (pi'il 
appelle  la  défiance  du  peuple.  Four  exciter  les  citoyens  à  se 
rendre  aux  assemblées  primaires,  il  ilit  que,  si  ce  devoir  leur 
impose  des  sacrifices,  la  raison,  léquité  et  l'intérêt  public  leur 
assurent  des  indemnités  péciniiaires.  Kn  efiet,  les  démagogues 
avaient  exprimé  le  vœu  que  les  gens  pauvres  fussent  payés 
pour  assister  aux  assemblées,  et  se  llattaient  (pie  ce  vœu  serait 
converti  en  loi.  Cependant  les  expressions  de  l'adresse  furent 
modifiées;  au  lieu  de  donner  une  assurance,  on  piomil  des 
sollicitations  -. 

Les  troubles  intérieurs  allaient  toujours  croissani,  leurs 
causes  se  multipliaient.  On  voyait,  jusque  dans  des  villages, 
persécuter  les  prêtres  qui  op|)usaient  leur  conscience  au  ser- 
ment. Des  gens  exaltés  prenaient  la  déraison  pour  le  })atiio- 

*  Les  cliil)s  lie  P;iiis  et  des  dépaiteiiicns  envoyèrent  :"i  rnsseniljli'e  na- 
tionale de  nouvelles  adresses  contre  le  marc  d'argent.  On  lisait,  dans  nue 
de  ces  adresses,  rûdiiiée  par  les  conniiissaircs  de  treize  .'sociétés  palrioliqnes 
de  la  capitale  :  «  Pères  de  la  pairie,  ceux  qui  ohéissent  à  des  lois  ([u'ils  n"oiit 
pas  faites  ou  sanctionnées  sont  esclaves.  Vous  avez  déclaré  que  la  loi  ne 
peut  être  que  l'expression  de  la  volonté  i;énérale;  et  la  majorité  est  com- 
posée de  citoyens  appelés  jjfl,s's//s.  Si  vous  ne  fixez  le  jour  de  la  sanction 
universelle  de  la  loi  ^lar  la  totalité  absolue  des  citoyens;  si  vous  ne  faites 
cesser  la  démarcation  cruelle  que  vous  avez  mise,  par  voire  décret  du 
marc  d'argent,  parmi  les  membres  d'un  peuple  de  frères;  si  vous  ne  faites 
disparaître  à  jamais  ces  différens  degrés  d'éligibililé  qui  violent  si  mani- 
festement votre  déclaration  des  droits  de  l'iionnue,  la  pairie  est  en  daijg;'r 
Au  l'i  juillet  1789,  la  ville  de  Paris  conten:iil  trois  cent  mille  lionmics 
armés;  la  liste  active,  publiée  par  la  municipalité.  oITrc  à  peine  ipialic- 
vin;.it  mille  citoyens  :  comparez  et  jugez.  » 

-  beaucoup  d'iionnnes  inscrits  sur  la  lislc  îles  citoyer.s  aciifs  se  sou- 
ciaient fort  peu  d'exercer  leurs  droits  politi(|U!'s  Lorsf|iie  Baillv  fut  réélu 
maire  en  1700.  près  de  soixante-dix  mille  Paiisiens  ava  enl  droil  de  con- 
courir à  ré'ledion;  il  n'y  eut  que  (|uator/e  mille  votes. 

liO  même  année.  liarnave  fut  élu  maire  de  Gienulile.  I.e  nniiilne  des 
lialiitan*  ■,\\.:iÀ  dniil   de  vnler  i''(:iil   de  deux   mille  riiii|  cerii>;  le  iiondire 
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fisme  :  à  leurs  yeux,  un  noble,  un  ex-noble  semblait  n'être 
plus  un  Trançais.  Des  agens  de  l'évolution  et  des  émissaires  de 
contre-révolution  parcouraient  les  provinces;  ces  hommes  se 
prêtaient  involontairement  des  secours  réciproques;  tous  pous- 
saient la  France  à  une  conflagration  générale.  Nos  troubles 
s'étendirent  sur  un  petit  pays  enclavé  dans  le  royaume,  sur  le 
malheureux  comtat  d'Avignon,  où  des  hiigands  parodièrent  la 
guerre  civile  par  des  assassinats.  Nos  ti-oubles  avaient  passé 
les  mers;  nos  colonies  agitées  préludaient  à  leurs  sanglans 
désastres. 

In  péril  imminent  résultait  toujours  de  l'indiscipline  des 
C(tr|)s  militaires.  Tandis  que  l'insubordination  menaçait  de  dis- 
soudre l'aiinée,  les  rassemblemens  d'émigrés  dont  le  prince 
de  Coudé  s'entourait  à  Worms,  l'annonce  de  mouvemens  de 
troupes  étrangères,  répandaient  des  alarmes  et  surtout  une  ir- 
ritation violente.  Pour  remédier  aux  dangers,  les  clubs  deman- 
daient le  licenciement  des  officiers,  et  faisaient  circuler  des 
principes  anarcliiqnes,  tels  que  ceux  de  l'obéissance  raisonuée 
et  de  l'élection  des  chefs  par  les  soldats  ^ 

A  l'assemblée  nationale,  cinq  comités  réunis  proposèrent  des 
mesures  pour  la  sûreté  de  l'État  (1 1  juin)  :  ils  rejetaient  le 
licenciement;  on  demanderait  à  chaque  officier  de  signer  une 
promesse  d'honneur  d'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 

(les  pi'éscns  lut  de  trois  cent  quatre-vingt-dix-sept.  Barnave  n'accepta 
pas;  il  y  eut  à  l'élection  de  son  successeur  quatre  cent  six  votans. 

Pour  la  nomination  de  Pétlon  ù  la  place  de  maire  de  Paris,  en  47iH,  le 
nombre  des  votans  ne  tut  que  de  dix  mille  six  cent  trente-deux  :  la  liste 
des  citoyens  actifs  était  alors  de  près  de  quatre-vingt  mille. 

A  l'époque  si  importante  où  les  électeurs  fiircnt  nommés  pour  donner 
des  successeurs  aux  membres  de  rassemblée  constituante,  il  y  eut  tort 
peu  de  monde  aux  assemblées  primaires  :  plusieurs  journaux  se  plaignirent 
auicrenient  de  ce  qu'elles  étaient  désertes. 

*  Dans  une  discussion  aux  jacobins,  Dumouriez  réfuta  de  pareils  prin- 
cipes avec  beaucoup  de  netteté  et  de  force,  il  sut  préparer  si  bien  les 
esprits  et  aller  de  déduction  en  déduction  avec  tant  d'adresse,  qu'il  n'ex- 
cita pas  un  nmrniure. 
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(le  défendre  la  constitution  et  de  maintenir  la  discipline.  Pour 
garantir  les  soldats  des  séductions  qui  les  environnaient,  les 
troupes  de  ligne  seraient  placées  dans  des  camps  d'instruction. 
Les  régimens  destinés  à  couvrir  les  frontières  devaient  sans 
retard  èlre  mis  sur  le  pied  de  guerre  ;  et  les  gardes  nationaux 
étaient  appelés  à  s'enrôler  dans  la  proportion  d'un  sur  vingt. 
Knfin  l'assemblée  nationale  chargeait  son  président  d'aller,  le 
jour  même,  vers  le  roi,  pour  le  prier  de  notifier  à  Louis  Joseph 
de  Bour])on  Condé  qu'il  était  tenu  de  rentrer  en  France  dans 
le  délai  de  quinze  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en 
promettant  de  ne  faire  aucune  tentative  contre  la  constitution 
et  contre  la  trancjuillité  de  l'Etat.  A  ilélaut  par  lui  d'obéir  à  ce 
décret,  l'assemblée  le  déclare  rebelle,  déchu  de  tout  droit  à  la 
couronne,  séquestre  ses  biens,  interdit  toute  communication 
avec  lui  ;  et,  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  en  armes  sur  la 
frontière,  enjoint  à  tout  citoyen  de  se  saisir  de  .sa  personne  et 
de  celles  de  ses  fauteurs  et  adhérens. 

Toutes  ces  dispositions  furent  adoptées,  malgré  les  récla- 
mations de  l'extrême  gauche  contre  l'article  qui,  au  lieu  de 
licencier  les  officiers,  leur  demandait  une  promesse  d'honneur, 
et  malgré  la  vive  résistance  du  côté  droit  à  l'article  (|ui  con- 
cernait le  prince  de  Condé. 

Le  moment  approchait  où  le  roi,  par  une  détermination  fu- 
neste, allait  multiplier  les  embarras  des  hommes  qui,  pour 
affermir  son  trône,  aui-aient  eu  besoin  de  le  populariser.  Al- 
phonse de  Durfort  joignit  le  comte  d'Artois  à  Vicence.  Déjà  ce 
prince  avait  demandé  à  l'empereur  une  entrevue,  qui  lui  était 
accordée  pour  le  20  mai,  à  Mantoue.  Léopold  ',  sachant  ce  que 
f^olliciterait  de  lui  le  comte  d'Artois,  et  sans  doute  pour  con- 
stater qu'il  se  décidait  de  son  propre  mouvement,  éci'ivit  et 
signa  le  18,  à  Pavie,  une  déclaration  dans  laquelle  il  annonçait 

*  Il  avait  succédé  à  son  Irère,  Joseph  II,  morl  le  £0  lévrier  179U. 
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le  projet  de  i'aiie  cesser  la  caplivité  de  Louis  XVI,  en  lui  prè- 
lanl  secours  de  concert  avec  d  antres  puissances. 

L'empereur  exprima  de  vive  voix  au  prince  français  ses 
intentions  favorables,  et  lui  dit  (pi'on  pouvait  compter  sur  celles 
du  roi  de  Prusse,  des  Cercles  de  l'empire,  de  l'Kspagne,  de  la 
Sardaigne  et  de  la  Suisse;  il  lui  demanda  (jnclles  seraient  ses 
vues  pom*  assurer  le  succès  de  la  cause  qui  leur  était  chère. 
Un  plan  avait  été  préparé  par  Galonné.  Cet  ancien  ministre, 
toujours  plein  de  l'assurance  que  dans  d'autres  tcnqis  nous 
lavons  vu  déployer,  ne  doutait  point  (jn'avec  les  secours  nom- 
breux tpii  viendraient  s'ol'lrir  à  (IhKjuc  jias  dans  l'iulérieur  du 
j-oyaumc,  cent  mille  étrangers  snl'liraient  pour  rendre  toute 
résistance  impossible;  et  cette  opinion  était,  aux  yeux  du  comte 
d'Artois,  évidemment  démontrée.  Le  plan  de  Calonne  deman- 
dait trente-ciri([  mille  hommes  <pii  seraient  envoyés  par  l'em- 
pereur vers  la  Flandre;  (piinze  mille  des  Cercles  vers  I.Alsace; 
aulanl  de  Suisses  sur  la  frontière  du  Lyonnais  et  de  la  Franche- 
Comté;  autant  de  Sardes  sur  celle  du  Dauphiné;  et  vingt  mille 
Espagnols  du  côté  du  lioussillon.  Ces  tron[)es  entreraient  en 
France  au  mois  de  juillet  on  d'août,  et  la  contre-révolution 
serait  l'aile  eu  (piehpies  jours. 

L'empereur,  en  approuvant  le  nond)re  des  troupes  deman- 
dées et  la  manière  de  les  distribuer,  lit  de  sa  main  des  chan- 
gemens  au  projet  qui  lui  était  soumis.  C'est  dans  le  mois  de 
juillet,  au  plus  tard,  que  les  troupes  se  rendraient  sur  les  fron- 
tières; mais  là  elles  s'arrêteraient.  Un  congrès  se  réimir.iit 
pour  régler  les  opérations  ultérieures;  la  voie  serait  ouverte 
aux  négociations  cpie  pourrait  amener  une  protestation  des 
princes  régnans  de  la  maison  de  [jonrbon  et  des  princes  du 
sang,  ainsi  que  le  nianilésle  des  souverains  étrangers.  Ce  chan. 
gement  était  peu  d'accord  avec  l'impalieut  désir  du  jeinie 
comte  d'Artois  et  de  son  aventureux  conseil'er;  mais  l'empe- 
reur consultait  la  prudence. 

Louis  XVI  songeait  peu  à  sou  eiivové,  dont  il   n'avait   pa-- 
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encore  de  nouvelles  après  un  mois  d'absence;  c'était  le  plan 
de  Bi'eteuil  (pii  l'occupait;  tout  autre  projet  n'était  pour  lui 
que  secondaire.  Il  écrivit  à  Bouille  ^27  mai)  cpie,  ilélinitive- 
ment,  il  quitterait  Paris  le  19  juin  entie  minuit  et  une  heure. 
Le  jour  même  où  cette  lettre  partit,  Durl'ort  fut  de  retoui'. 
Daus  l'audience  qu'il  recul,  il  ré[)éla  au  roi  et  à  la  reine  ces 
mots  de  rem[)ereur  :  «  Assurez  mou  frère  et  ma  sœur  que  les 
puissances  vont  se  mêler  de  leurs  alfaires,  non  par  de  simples 
paroles,  mais  par  des  actions.  »  Il  remit  au  roi  une  co[)ie  de  la 
note  du  comte  d'Artois  et  de  Galonné,  telle  que  Léopold  l'avait 
modifiée.  A  la  lin  de  celle  noie,  le  roi  et  la  reine  étaient  priés 
de  ne  point  sijuper  à  recouvrer  la  liberté  par  eux-mêmes,  de 
s'occuper  uniquement  d'accroître  leur  popularité,  en  sorte  que 
le  peuple,  à  l'approclie  des  armées  étrangères,  ne  vît  son  sahil 
que  dans  la  médiation  royale.  l/emi)ercur  attaclie  à  ce  plan 
de  conduite  le  succès  de  ses  projets,  et  pense  (pie  la  sauvegarde 
la  plus  sûre  pour  leurs  majestés  est  le  mouvcmeut  des  armées, 
précédé  par  des  manifestes  meuacans. 

L'empereur  jtrometlait  des  actions,  mais  en  réalité  ne  don- 
nait que  des  espérances.  Les  lenteurs  d'un  congrès  effrayèrent 
le  roi  et  la  reine,  qui  voyaient  Icui-  situation  indéfiniment  pro- 
longée; et  la  crainte  d'être  mi  jour  dominés  par  leurs  libé- 
rateurs se  réveilla  dans  leur  âme.  La  reine  exprima  à 
Louis  XVI  sou  vœu  de  tout  tenter  pour  sortir  de  Paris,  et  le 
roi  ne  revint  point  sur  la  lettre  (pi'il  avait  écrite  à  Bouille. 

Dans  le  mois  qui  précéda  le  départ  de  la  famille  royale, 
quelques  bruits  de  fuite  prochaine  se  répandirent.  Le  Mo7ii- 
teur  (51  mai)  inséra  une  lettre,  datée  de  Francfort,  dont  l'au- 
teur aflirmait  avoir  entre  les  mains  la  copie  de  deux  contre- 
lettres  envoyées  en  même  temps  que  la  circulaire  aux  ambas- 
sadeurs; il  disait  aussi  cpie  le  projet  d'aller  à  Sainf-Cloud 
n'était  qu'un  j)rétexte  imaginé  pour  se  rendre  à  Bruxelles. 
Montmorin  lit  des  dénégations  d'autant  plus  fermes,  qu'il  igno- 
rait le  projet  de  fuite  et  le  désaveu  de  la  circulaire  diplonialiipie. 
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Il  adressa  le  numéro  du  Moniteur  à  l'assemblée  (1"  juin),  en 
attestant  sur  sa  responsabilité  et  sur  son  honneur  que  le  projet 
qu'on  ne  rougissait  pas  de  prêter  au  roi  n'avait  jamais  existé. 
Quant  aux  contre-lettres  qui  pouvaient  le  concerner  person- 
nellement, il  dit  que,  si  le  journal  le  nommait,  il  traduirait 
sur-le-champ   l'impriiucur   devant   les  tribunaux.   Un   post- 
scriptum  annonçait  que  le  ministre  avait  mis  sa  lettre  sous  les 
yeux  du  roi,  qui  lui  avait  permis  et  même  ordonné  de  l'adresser 
à  l'assemblée  nationale.  La  déclaration  de  Montmoiin  frappa 
beaucoup  de  députés  et  l'ut  vivement  applaudie.  Le  journaliste 
répondit,  dans  sa  feuille,  sans  se  déconcerter.  Loin  de  croire 
qu'une  jusLilication  lui  soit  nécessaire,   il  se  félicite  d'avoir 
provoqué  le  désaveu  ministériel  ;  puis  il  lance  ce  trait  :  «  Un 
ministre  des  affaires  étrangères  n'est  pas  toujours  le  confident 
de  l'intérieur.  »   Plusieurs  folliculaires  répétèrent  avec  persé- 
vérance les  bruits  d'évasion  prochaine;  mais  dès  longtemps  ils 
donnaient  si  librement  carrière  à  leur  imagination  quand  il 
s'agissait  d'atta(|uer  le  roi,  qu'ils  ajoutèrent  peu  à  la  défiance 
de  certains  lecteurs  et  n'affaiblirent  pas  la  confiance  des  autres. 
La  Fayette  parla  à  Louis  XVI  des  bruits  répandus  :  la  réponse 
lut  si  positive,  et  donnée  avec  un  ton  si  rassurant,  que  le  com- 
mandant général  affirma  sur  sa  tête  que  le  roi  ne  partirait 
point;  et  sa  sécurité  tranquillisait  un  grand  nombre  de  persorme. 
Les  dispositions  relatives  au  périlleux  voyage  furent  mal  con- 
certées. Louis  XVI  et  la  reine,  que  toutes  leurs  habitudes  ren- 
daient si  peu  capables  de  prévenir  les  dangers  dont  ils  allaient 
être  entourés,  ne  surent  pas  se  confier  entièrement  à  un  homme 
dont  l'expérience  pouvait  les  guider  ;  et,  de  son  côté.   Bouille 
eut  le  tort  d'insister  trop  peu  sur  les  précautions  qu'il  jugeait 
nécessaires.  Plusieurs  causes  lui  faisaient  perdre  de  son  assu- 
rance et  de  sa  résolution  habituelles  ;  la  principale  était  le 
doute  du  succès.  Apiès  avoir  donné  ses  observations,  il  laissait 
Louis  XVI  prononcer,  et  croyait  affaiblir  ainsi  le  poids  d'une 
responsabilité  qu'il  poilait  à  regret. 
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MoiilnicdyéUiit  la  place  forte  que  la  l'auiille  royale  avait  choi- 
sie poui-  retraite.   Le  roi  refusa  de  prendre  la  route  des  Ai- 
dcunes  et  celle  de  Reims;  il   voulut  ])asser  |)ar  Varenucs, 
contre  l'avis  de  Bouille,  rp-ii  craignait  cette  ville,  où   Ton  ne 
(rouvait  pas  de  relais  de  poste,  ce  qui  obligerait  à  faire  des  dis- 
positions dangereuses  dans  un  temps  où  le  moindre  incident 
suffisait  pour  éveiller  les  soupçons.   Le  roi  voulut  que  sur  sa 
route,  au  delà  de  Chàlons,  on  plaçât  des  détachements  militai- 
res. Le  général  représentait  que,  si  les  détachements  étaient 
faibles,  ils  ne  seraient  d'aucun   secours;  et  que,  s'ils  étaient 
considérables,  la  population  alarmée  sonnerait  le  tocsin  :  ses 
observations  ne  furent  pas  comprises  ;  il  céda.   Le  roi  voulut 
voyager  dans  une  très-grande  voitui'e,  avec  la  reine,  ses  deux 
enfants,  sa  sœur  et  madame  de  Tourzel,  gouvernante  du  Dau- 
phin et  de  la  jeune  princesse.  Bouille  s'inquiétait  de  cette  voi- 
ture qui  pouvait  attirer  l'attention  ;  il  n'insista  toutefois  que  sur 
la  nécessité  d'emmener,  au  lieu  de  madame  de  Tourzel,  un 
militaire  bien  au  fait  des  voyages,  et  capable  de  prendre  telle 
résolution  que  pourraient  exiger  les  circonstances  :  il  désignait 
d'Agoult.  Ce  sage  conseil  fut  approuvé  du  roi  et  de  la  reine  ; 
mais  madame  de  Tourzel  réclama  un  privilège  de  sa  charge  ; 
elle  avait  prêté  serment  de  ne  jamais  quitter  les  enfants  de 
France  ;  elle  pleura,  et  l'intérêt  de  la  famille  royale  lui  fut  sa- 
crifié. Louis  XVI  s'était  fait  désigner  trois  gardes  du  corps  pour 
lui  servir  de  courriers;  l'idée  ne  vint  à  personne  d'avoir  seule- 
ment deux  de  ces  jeunes  gens  et  d'emmener  d'Agoult.  Lorsque 
le  général,  prévenu  du  jour  fixé  pour  le  départ,  eut  envoyé  ses 
ordres  aux  détachements,   sous  prétexte  de  faire  escorter  un 
convoi  d'argent  destiné  à  la  solde  des  troupes,  une  nouvelle 
dépêche  lui  annonça  que  le  départ  était  retardé  de  vingt-quatre 
heures,  parce  qu'une  femme,  dont  on  se  défiait,  n'avait  pas  ter- 
miné son. service  près  du  Dauphin.  Bouille  fut  vivement  contra- 
rié de  ce  retard,  dont  je  crois  cependant  qu'il  exagère  l'impor- 
tance, puisque,  averti  le  15,  il  eut  bien  au  delà  du  temps 
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iiôcessairc  pour  cliaiipcr  des  ordres  dont  l'exéculion  ne  devait 
coinmencer  (|iie  Irxiis  ou  (|ualre  jours  après. 

lie  plus  grand  obstacle  à  la  sortie  ducliàteau  l'ut  levé  par  la 
reine  :  elle  découvrit  que,  de  rappartenieut  de  sa  lille,  on  pou- 
vait passer  dans  un  autre  qui  se  trouvait  inliabité,  et  qui  avait 
luie  porle  sur  la  cour  d('<  priuces.  Otte  issue  n'était  point 
i^ardéc  })ar  un  factionnaire,  parce  (|u'on  en  plaçait  plusieurs  à 
très-peu  de  dislance.  Les  factionnaires  étaient  accoutumés  à 
voii",  après  le  couclier  du  roi,  entre  onze  heures  et  minuit, 
))eaucoup  de  monde  sortir  des  Tuileries;  le  danger  d'être  le- 
couuu  n'était  donc  pas  aussi  grand  (pie  l'ont  supposé  bien  des 
ycus,  dont  les  nus  ont  crié  à  la  trahison  cl  les  autres  au  pro- 
dige. C'est  par  l'issue  dont  je  parle  que  les  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  divisées  en  petits  groupes,  sortirent  successive- 
ment. Un  des  gardes  du  corps  qui  les  accompagnaient  coimais- 
saitsi  peu  Paris,  que,  chargé  de  conduire  la  l'cine,  il  l'égara,  et 
fut  obligé  de  revenir  avec  elle  de  la  rue  du  bac  à  la  l'ue  de 
l'Échelle,  où  attendait  un  liacre  dont  le  cocher  était  le  comte  de 
Ferseu.  Ou  perdit  encore  du  tenlps  parce  que  Fersen,  craignant 
de  s'égarer,  s'il  essayait  d'aller  directement,  à  travers  tant  de 
rues,  au  faubourg  Saint-Martin,  préféra  prendre  le  boulevard  à 
la  Madeleine,  pour  le  reniouier  eusuite.  Fnliu,  il  atteignit  et 
passa  la  barrière  ;  il  alla  jus([u'à  Boudy,  premier  relai  de  poste, 
où  se  trouvait  la  voituie  dans  laipielle  la  liimille  royale  pour- 
suivit sa  route. 

Vers  huit  heures  du  matin,  la  nouvelle  de  l'événement  de  la 
nuit  conuuença  à  se  répandre  dans  Paris.  On  s'interrogeait 
dans  les  rues;  l'étonnement,  le  doute,  se  peignaient  sur  beau- 
coiq)  de  ligures,  une  morne  indignation  se  faisait  voir  sur 
d'autres.  Des  gardes  nationaux  sasseniblaieut,  des  gens  armés 
de  piques  appaiaissaient  sur  quelques  points;  des  groupes  nom- 
breux se  portaient  aux  Tuileries,  sur  la  place  de  ITIôlel-de-Ville, 
autour  de  la  salle  tle  rassemblée  uatioiude.  La  physionomie  de 
Paris  n'était  pas  la  même  que  dans  d'autres  crises.  Ou  cnten- 
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(lait  peu  de  liiiuulU',  [icu  de  ckuiieiiis;  il  y  avait  dans  les  ànies 
un  fond  de  consternation  qui  donnait  à  la  multitude  une  sorte 
de  calme;  mais,  lorsqu'on  observait  davantage,  on  voyait 
ce  calme  devenir  menaçant  et  présager  une  explosion  ter- 
rible. 

La  Fayette  l'ut  iiil'ormc,  par  (rAiidrc,  du  départ  au(pu'l  il 
était  loin  de  s'attendre.  Sans  perdre  son  sang-froid,  il  se  plai- 
gnit d'avoir  été  si  complètement  troni[ié.  Aux  paroles  (|u'il 
ajouta,  d'André  soupçonna  que  des  espérances  républicaines  se 
réveillaient  eu  lui;  il  ne  regardait  pas  comme  un  malbeur  ipic 
le  roi  fût  parti,  et  no  formait  aucun  vœu  pourqii'on  l'arrèlàt 
dans  sa  fuite.  En  allant  au  cliàlcau,  le  conuuaudant  général 
rencontra  Bailly  et  Beauliarnais  ;  ils  lui  apprirent  que  les  dé- 
putés étaient  convo([ués  en  toute  liàtc,  et  manifcslèreut  leur 
regret  que  la  séance  ne  pût  s'ouvrir  à  l'instant,  tout  retard  dans 
les  mesures  que  l'assemblée  seule  pouvait  prendre  pour  arrêter 
Tenlèvement  ou  la  fuite  du  roi  exposant  le  royaume  à  d'af- 
freuses calamités.  La  Fayette  leur  demanda  s'ils  étaient  bien 
convaincus  que  l'arrestation  de  la  famille  royale  était  indispen- 
sable pour  sauver  la  Fiance  de  la  guerre  civile.  Sur  leur  ré- 
ponse très  affirma livc:  «  Eb  bien,  dit-il,  je  prends  sur  moi  la 
responsabilité  des  ordres  que  je  vais  donnei'.  »  Il  chargea  deux 
de  ses  aides  de  camp  et  plusieurs  officiers  de  la  garde  nationale 
de  se  porter  sur  différentes  routes,  et  leur  remit  des  notes  si- 
gnées de  lui,  contenant  l'invitation  à  tous  les  gardes  nationaux, 
à  tous  les  citoyens,  de  s'opposer  à  l'évasion  du  i-oi. 

Après  des  recherches  au  château  pour  découvrir  comment  la 
sortie  avait  été  possible,  le  commandant  général  se  dirigea 
vers  l'Hôtel  de  Ville.  La  fermentation  croissait;  on  disait  que  le 
roi  allait  se  mettre  à  la  tête  des  armées  étrangères,  et  que  sa 
fuite  avait  été  favorisée  par  des  traîtres  dont  les  chefs  étaient  la 
Fayette  et  Bailly.  Sur  son  passage,  le  général  entendait  des 
mots  très  significatifs  ;  il  s'arrêtait  près  de  groupes  menaçans, 
son  sang-froid  imposait.  Entouré  de  gens  fort  irrités,  il  recou- 
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nit  à  la  plaisanterie'.  Plus  il  avançait,  plus  la  foule  grossissait. 
En  approchant  de  la  Grève,  il  vit  le  duc  d'Anmont,  commandant 
de  la  division  de  service  an\  Tuileries,  assailli  |tar  des  furieux; 
il  courut  à  lui  et  le  délivra,  secondé  par  quelques  gardes  na- 
tionaux :  ensuite  il  se  fit  jour  à  travers  la  foule,  et  monta  à 
l'Hôtel  de  Ville. 

I>es  députés  réunis,  vers  dix  heures,  ouvrirent  cette  séance 
admirée  même  par  les  adversaires  de  la  révolution.  Le  prési- 
dent (Alexandre  Beauharnais)  annonça  (pie  le  maire  de  Paris 
venait  de  l'informer  que,  dans  la  nuit,  le  roi  et  une  partie  de 
la  famille  royale  avaient  été  enlevés  par  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Un  profond  silence  régna  quelques  moments  dans  la 
salle;  mais  bientôt  des  décrets  fermes,  décisifs,  se  succédèrent 
avec  rapidité.  Des  courriers  furent  expédiés  dans  les  départe- 
mens  pour  interdire  la  sorti  du  royaume  :  si  ceux  qui  enle- 
vaient le  roi  étaient  rencontrés,  ils  seraient  arrêtés,  et  les  or- 
dres de  l'assemblée  nationale  seraient  aussitôt  demandés. 
L'assemblée  se  déclara  en  permanence.  On  annonça  qu'un  at- 
troupement considérable  se  dirigeait  vers  le  lieu  des  séances;  le 
président  fut  chargé  d'assurer  la  liberté  de  la  représentation  na- 
tionale, et  l'attroupement  se  dissipa  ou  s'éloigna.  Les  autorités 
administratives  de  Paris  eurent  ordre  d'annoncer  au  peuple  que 
rassemblée  nationale  veillait  à  la  sûreté  publique,  et  que  tous 
les  citoyens  devaient  la  seconder  par  leur  respect  pour  les  lois. 
Bientôt  une  proclamation  de  l'assemblée  elle-même  fut  affi- 
chée. La  proposition  de  confier  le  pouvoir  executif  à  un  comité 
choisi  parmi  les  représentans  fut  faite  et  rejetée.  Tous  les  mi- 
nistres furent  mandés.  Montmorin  se  trouvait  retenu  dans  son 


'  Un  liomme  dit,  en  lui  montrant  le  poing  :  «  La  France  est  ruinée! 
—  Comment,  ruinée?  répondit-il,  la  France  a  vingt-K;inq  millions  d'ha- 
bitans,  la  liste  civile  coiitc  vingt-cinq  millions;  cliacun  de  nous  gagne 
vingt  sous  à  ce  que  Louis  XVI  nous  dispense  de  la  payer.  »  Cette  plaisan- 
terie fut  beaucoup  répétée,  et  plus  d'un  républicam  en  fil  un  argument 
sérieux. 
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liolel  par  un  rassemblement,  un  ordre  de  l'assemblée  lui  ouvrit 
le  passage.  La  représentation  nationale  confia  le  pouvoir  exé- 
rutif'aux  ministres;  les  décrets,  pour  avoir  force  de  loi,  n'au- 
laient  pas  besoin  de  sanction;  le  garde  des  sceaux  les  signerait, 
et  y  apposerait  le  sceau  de  l'Etat.  La  garde  nationale  fut  mise 
en  activité  dans  tout  le  royaume.  L'assemblée  prévint  les  am- 
liassadeurs  étrangers  qu'ils  pouvaient  continuer  leurs  relations 
avec  les  ministres,  et  l'ordre  fut  adressé  aux  ambassadeurs 
l'rançais  de  continuer  leurs  fonctions  dans  les  cours  étran- 
gères. 

Les  deux  aides  de  camp  que  la  Fayette  envoyait  au  dehors 
se  virent  arrêtés  dans  Paris  par  la  populace.  Un  d'eux  parut  à 
la  barre;  l'assemblée  lui  remit  une  expédition  du  premier 
décret  qu'elle  avait  rendu,  et  chargea  des  commissaires  de 
[irotéger  son  départ  ^  On  annonça  que  Cazalès  était  assailli 
près  des  Tuileries  ;  des  députés  furent  envoyés  à  son  secours; 
déjà  la  garde  nationale  avait  pourvu  à  sa  sûreté.  Le  maire  et 
le  commandant  général  avaient  été  mandés  par  l'assemblée  : 
sur  le  bruit  que  la  Fayette  courait  des  dangers,  plusieurs  dé- 
putés furent  chargés  d'assurer  son  arrivée.  Hevvbell  voulait  que 
le  président,  lorsque  la  Fayette  paraîtrait,  lui  adressât  des 
questions  qui  auraient  annoncé  de  très  graves  soupçons.  Bar- 
iiave  l'interi'ompit  :  «  Pour  sauver  la  chose  publique,  dit-il, 
maintenons  la  confiance  populaire  à  qui  elle  appartient.  Il  est 
(les  hommes  sur  lesquels  on  voudrait  appeler  des  défiances, 
que  je  crois  fermement,  que  je  jure  à  la  nation  n'être  pas  mé- 


'  Dans  le  temps,  beaucoup  de  personnes  prétendirent  que  la  Fayette 
connaissait  l'itinéraire  du  roi;  et,  pour  preuve,  elles  alléguaient  qu'il  avait 
envoyé  un  de  ses  aides  de  camp  (Romeuf)  directement  à  Varennes.  Il  y  a 
erreur;  l'aide  de  camp  devait  se  diriger  sur  Valenciennes;  mais,  lorsqu'il 
alla,  avec  les  commissaires,  délivrer  sou  camarade,  le  bruit  était  répandu 
que  la  famille  royale  venait  d'être  arrêtée  à  Meaux;  et  le  peuple  força 
Romeuf  à  prendre  le  chemin  de  cette  ville.  C'est  ainsi  qu'il  arriva  jusqu'à 
Varennes,  où  le  roi  était  arrêté  depuis  quelques  heures. 
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lilées.  C'est  en  altachaiit  à  ces  personnes  la  confiance  du 
peuple,  comme  elles  ont  la  nôtre,  que  nous  aurons  un  centre 
d'exécution  et  un  bras  pour  agir,  cpiand  nous  ne  devons  avoir 
([u'une  tète  pour  penser.  M.  la  Fayette  a,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  montré  les  vues  et  la  conduite  d'un 
bon  citoyen;  il  mérite  la  confiance,  il  l'a  obtenue;  il  importe  à 
la  nation  qu'il  la  conserve.  Il  faut  que,  dans  le  centre  ilu 
royaume,  la  force  publique  parle  son  véritable  langage,  et  que 
les  représentans  ne  soient  pas  influencés  par  des  causes  qui, 
bien  que  paraissant  populaires,  pourraient  être  étrangères,  il 
faut  de  la  force  à  Paris;  mais  il  y  faut  de  la  tranquillité;  il 
faut  de  la  force,  mais  c'est  vous  qui  devez  la  diriger.  )>  (À'S 
paroles  produisirent  une  impression  d'autant  plus  vive,  que 
la  Fayette  et  Barnave  étaient  divisés  dès  longtemps  :  on  sut  gré 
an  jeune  député  de  sacrifier  à  la  chose  publique  ses  préven- 
tions et  ses  ressentimens. 

Les  commissaires  qui  revinrent  à  l'assemblée  avec  la  Fayette 
et  Bailly  ainioncèrent  que  partout  ils  avaient  recueilli  les  té- 
moignages (lu  respect  et  de  l'affection  des  citoyens  pour  la 
représentation  nationale.  La  Fayette  parla  en  peu  de  mots  de 
l'événement  dont  tous  les  esprits  étaient  occupés;  on  entendit 
le  major  général  Gouvion,  chargé  de  la  garde  des  Tuileries;  ce 
qu'il  dit  sur  les  précautions  qui  avaient  été  prises  dans  la  nuit 
précédente  fut  confirmé  par  Bailly,  et  l'on  se  hàla  de  répandre 
ces  renseignemens  dans  le  peuple  pour  dissiper  les  bruits  de 
trahison.  Les  perturbateurs  firent  de  vains  essais  de  leurs 
forces.  Santerre  avait  réuni  mille  à  douze  cents  hommes  armés 
de  piquts;  il  les  faisait  aller  d'un  point  à  un  autre,  sans  autre 
but  que  d'agiter  la  multitude.  Des  bandes  populaires  furent 
])oussées  à  une  manifestation  républicaine  :  les  emblèmes  de 
la  royauté,  peints  ou  sculptés,  furent  détruits  dans  les  rues; 
les  enseignes  qui  portaient  les  noms  de  roi,  de  reine,  de 
■prince,  furent  brisées;  les  agitateurs  semblaient  se  venger  ainsi 
de  ne  pouvoir  exciter  de  plus  grands  troubles. 
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L'assemblée  nationale  rendit  plusieurs  décrets  moins  impor- 
(ans  que  ceux  dont  j'ai  parlé;  le  président  dit  ensuite:  «  11 
j)araît  que  personne  n'a  plus  à  faire  de  proposition  relative  aux 
circonstances.  L'assemblée  jugera  peut-être  bon,  jusqu'à  ce 
que  ses  comités  soient  prêts  à  lui  rendre  compte  des  divers 
oitjets  qui  leur  ont  été  renvoyés,  de  passer  à  l'ordre  du  join-.  » 
Cet  avis  fut  adopté,  et  l'assemblée  reprit  une  discussion  sin*  le 
code  pénal.  Moment  sublime,  qui  excita  l'enthousiasme  des 
Français  et  frappa  d'étonnement  les  étrangers. 

L'intendant  de  la  liste  civile  (la  Porte)  remit  au  président 
de  l'assemblée  nationale  un  paipiet  qu'il  avait  reçu  le  matin, 
et  qui  contenait  un  mémoire  dont  il  n'avait  lu,  dit-il,  que  la 
première  et  la  dernière  page.  C'était  une  proclamation  écrite 
de  la  main  du  roi,  et  adressée  aux  Français.  Louis  XVI  y  pro- 
teste contre  tous  les  actes  émanés  de  lui  depuis  le  G  octobre. 
Le  malheureux  roi  trace  le  tableau  des  violences  qui  lui  ont 
été  faites,  des  outrages  dont  on  l'a  abreuvé,  et  de  la  dégra- 
dation complète  de  son  autorité;  mais  d'étranges  inconvenances 
gâtent  l'effet  de  ce  tableau.  Monsieur,  à  qui  Louis  XVI  avait 
montré  sa  proclamation,  dans  leur  dernier  entretien,  et  qui  lui 
avait  indiqué  quehjues  corrections,  aurait  dû  eu  faire  davan- 
tage '.  Aux  plus  grands  intérêts,  Louis  XVI  en  mêle  de  mes- 
quins; il  dit  sur  son  arrivée  aux  Tuileries,  en  octobre  :  «  Rien 
n'était  prêt  pour  recevoir  le  roi  ;  et  la  disposition  des  apparte- 
mens  élait  bien  loin  de  procuicr  les  commodités  auxquelles  sa 
majesté  était  accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aisance  peut  jouir.  »  Il  dit  aussi 
((u'on  ne  lui  a  donné  (\ne  vingt-cinq  millions  de  liste  civile. 
Toutefois  la  plupart  des  reproches  contenus  dans  sa  déclaration 
sont  d'une  vérité  frappante.  Le  monarque  rappelle  aux  dé|iutés 


'  Dans  la  soirée  du  18,  le  roi  fit  connaître  sa  détermination  à  Mon- 
sieur. Ce  prince  partit  séparément  la  même  nuit  que  le  roi,  et  alteignil 
Bruxelles. 

27. 
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qu'ils  oiit  violé  une  clause  de  leurs  mandais,  qui  tous  portent 
expressément  que  la  confection  des  lois  se  fera  de  concert 
avec  le  roi.  En  parlant  de  la  licence  des  clubs,  des  journaux 
et  des  pamphlets  :  «  Jamais,  dit-il,  l'assemblée  nationale  n'a 
osé  remédier  à  cette  licence,  bien  éloignée  d'une  vraie  liberté; 
elle  a  perdu  son  crédit,  et  même  la  force  dont  elle  aurait  besoin 
pour  revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui  paraîtrait  bon 
à  être  corrigé...  Si  les  clults  laissent  apercevoir  quelque  dis- 
position à  revenir  sur  quelque  chose,  c'est  pour  détruire  les 
restes  de  la  royauté,  et  établir  un  gouvernement  métaphysique 
et  philosophique  impossible  dans  son  exécution.  Français  ! 
est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en  envoyant  des  représentans  à 

l'assemblée  nationale? Desiriez-vous  voir  votre  roi  comblé 

d'outrages  et  privé  de  sa  liberté,  tandis  qu'il  ne  s'occupait  que 

d'établir  la   vôtre? Français,   et  vous  surtout  Parisiens, 

habitans  d'une  ville  que  les  ancêtres  de  sa  majesté  se  plaisaient 
à  appeler  leur  bonne  ville  de  Paris,  méfiez-vous  des  sugges- 
tions et  des  mensonges  de  vos  i'aux  amis;  revenez  à  votre  roi, 
il  sera  toujours  votre  père,  votre  meilleur  ami.  Quel  plaisir 
n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  personnelles,  et  à  se 
voir  au  milieu  de  vous,  lorsqu'une  constitution,  qu'il  aura  li- 
brement acceptée,  fera  que  notre  sainte  religion  sera  respectée, 
que  le  gouvernement  sera  établi  sur  un  pied  stable,  et  que, 
par  son  action,  les  biens  et  l'état  de  chacun  ne  seront  plus 
troublés,  que  les  lois  ne  seront  plus  enfreintes  impunément, 
et  qu'enfhi  la  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  iné- 
branlables !  » 

L'assemblée  nationale  avait  mandé  les  officiers  généraux  en 
activité  de  service,  ([ui  se  trouvaient  à  Paris.  Piochambeau  et 
d'autres  militaires  vinrent  promettre  fidélité  et  soumission  à 
l'assemblée;  le  vieux  d'Affry,  commandant  des  gardes  suisses, 
les  avait  précédés. 

Deux  fois,  dans  la  journée,  le  séance  fut  momentanément 
suspendue;  à  minuit,  l'assemblée  prit  quelque  repos,  et  il  fut 
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donné  lecture  du  procès-verbal  à  quatre  heures  du  matin. 

Quelques  détails  sont  encore  nécessaires  pour  compléter  le 
récit  de  la  journée  du  21 .  Barnave  et  ses  amis  avaient  va  s'ac- 
croître leur  influence;  la  manière  dont  ils  s'étaient  rapprochés 
de  la  Fayette,  l'appui  qu'ils  lui  avaient  loyalement  prêté,  ajou- 
taient à  leurs  forces.  Certains  que  le  jour  de  la  fuite  du  roi  le 
club  des  jacobins  retentirait  de  motions  exaltées,  ils  résolurent 
de  dérober  quelques  moniens  à  la  séance  permanente,  pour 
[lorter  dans  ce  club  influent  les  idées  de  modération  et  d'union 
(|ui  triomphaient  à  l'assemblée  nationale;  ils  engagèrent  des 
fonctionnaires  publics,  des  membres  de  la  société  de  89,  des 
liomnies  qui  depuis  longtemps  ne  paraissaient  plus  ou  ne  pa- 
raissaient que  rarement  aux  jacobins,  à  s'y  rendre  dans  la 
soirée.  Ce  club  allait  devenir  le  théâtre  d'une  lutte  entre  les 
constitutionnels  et  les  révolutioimaires. 

Un  certain  nombre  de  zélés  jacobins  se  trouvèient  en  séance 
à  midi  :  ils  écrivirent  aux  présidens  des  quarante-huit  sections, 
pour  les  inviter  à  annoncer  que  la  société  était  réunie  et  que  ses 
portes  étaient  ouvertes;  ils  les  prévenaient  aussi  que,  de  deux 
heures  en  deux  heures,  les  délibérations  de  la  société  seraient 
communiquées  aux  sections.  Il  fut  arrêté  que  des  commissaires 
seraient  envoyés  à  l'assemblée  nationale,  à  l'administration  du 
département,  à  la  municipalité;  et  que  ces  commissaires,  re- 
levés d'heure  eu  heure,  viendraient  rendre  compte  des  travaux 
des  représentans  et  des  administrateurs.  La  société  reçut  plu- 
sieurs députations.  On  voit  qu'elle  agissait  comme  une  autorité 
constituée.  Du  reste,  elle  montrait  assez  de  calme;  elle  arrêta 
que  ceux  de  ses  membres  qui  seraient  obligés  de  quitter  la 
séance  répandraient  sur  leur  passage  des  idées  de  paix,  de 
fraternité  et  de  respect  pour  les  lois. 

Robespierre,  dans  la  soirée,  parut  à  la  tribune  des  jacobins  : 
il  gémit  de  ce  qu'on  laissait  perdre  un  jour  (jui  pouvait  être  le 
plus  beau  de  la  révolution  ;  il  déplora  la  faiblesse  des  mesures 
prises  par  l'assemblée  nationale.  Il  ne  craint  pas  les  armées 


523  ÉVÉNEMENS 

étiangères;  ce  qui  l'épouvante,  c'est  ce  qui  rassure  tout  le 
monde,   c'est  de  voir  que  depuis  le  matin  chacun  tient  le 
même  langage,  et  qu'on  ne  parle  que  d'union.   Louis  XYI 
compte  sur  les  traîtres  qu'il  a  laissés  parmi  nous;  «  il  va  repa- 
raître sur  la  frontière,  aidé  de  Léopold,  de  tous  les  fugitifs,  de 
tous  les  brigands  dont  la  cause  conmiune  des  rois  aura  grossi 
son  armée;  il  publiera  un  manifeste  paternel,  il  répétera 
encore,  mon  peuple  peut  toujours  compter  sur  mon  amour  K 
On  proposera  une  transaction  avec  les  émigrés;  pourquoi  s'é- 
gorger entre  frères  qui  veulent  tous  être  libres?  Coudé  et 
Bender  se  diront  plus  patriotes  que  nous.    Si,  lorsque  vous 
n'aviez  pas  d'armée  ennemie  sur  la  frontière,  on  vous  a  fait 
tolérer  tant  de  décrets  nationicides,  comment  balanceriez-vous 
à  céder  lorsqu'on  ne  vous  demandera  que  des  sacrifices,  d'a- 
bord bien  légers,  pour  arriver  à  une  réconciliation  générale? 
Et  voyez  connue  tout  se  combine  pour  exécuter  ce  plan,  comme 
l'assemblée  nationale  elle-même  marche  vers  ce  but.   Louis 
écrit  de  sa  main  :  On  ne  m'enlève  pas,  je  prends  la  fuite;  et, 
|i;u'  un  mensouge  bien  grossier,  bien  perfide,  pui>qu'il  teud  à 
conserver  au  ci-devant  roi  sa  qualité,  son  pouvoir,  l'assemblée 
nationale  aujourd'hui  a,  dans  vingt  décrets,  affecté  d'appeler  la 
fuite  du  roi  un  enlèvement.  »  Suivant  le  cours  de  ses  idées, 
l'iobespierre  dénonce  le  pouvoir  exécutif,  accuse  de  conspiration 
le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  des  affaires  étrangères,  le 
ministre  de  l'intérieur.   «  Voyez-vous  assez  clairement,  con- 
tinue-t-il,  la  coalition  des  ministres,  des  chefs  civils  et  mili- 
taires, dont  je  ne  croirai  jamais  que  plusieurs,  sinon  tous, 
n'aient  pas  cormu  la  fuite?  Voyez-vous  leur  coalition  avec  les 
comités,  avec  l'assemblée  nationale;  et,  comme  si  cette  coalition 
n'était  pas  assez  forte,  je  sais  que  tout  à  l'heure  on  va  vous 
proposer  à  vous-mêmes  une  réunion  avec  vos  ennemis  les  plus 
connus.  Dans  un  moment,  tout  89,  le  maire,  le  général,  les 

*  Paroles  prononcées  par  le  roi,  apr('s  le  14  juillet,  à  l'Hôtel  de  Ville. 
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ministres,  dit-on,  vont  arriver  ici.  Comment  pourrions-nous 
échapper?  Antoine  commande  les  légions  qui  vont  venger 
César,  et  c'est  Octave  qui  commande  les  légions  de  la  répu- 
blique !  »  Se  donner  pour  le  seul  pur  était  l'idée  fixe  de  Ro- 
bespierre; ses  phrases  sur  le  bien  public  et  sur  les  traîtres  sont 
l'exorde  ordinaire  de  son  panégyrique.  «  Je  vous  ai  tout  prédit, 
coutinue-t-il,  et  on  n'aura  rien  à  me  reprocher.  Je  sais  qu'en 
accusant  la  presque  universalité  de  mes  confrères  à  l'assemblée 
nationale  d'être  contre-révolutionnaires,  les  uns  par  ignorance, 
d'autres  par  terreur,  d'autres  par  ressentiment,  d'autres  par 
ime  confiance  aveugle,  beaucoup  parce  qu'ils  sont  corrompus, 
je  soulève  contre  moi  tous  les  amours-propres,  j'aiguise  mille 
poignards,  et  me  dévoue  à  toutes  les  haines;  je  sais  le  sort 
(pi'on  me  garde;  mais  si,  dans  les  commencemens  de  la  révo- 
lution, et  lorsque  j'étais  à  peine  aperçu  dans  l'assemblée  natio- 
nale, lorsque  je  n'étais  vu  que  de  ma  conscience,  j'ai  fait  le 
sacrifice  de  ma  vie  à  la  vérité,  à  la  liberté,  à  la  patrie,  aujour- 
d'hui que  les  suffrages  de  mes  concitoyens,  qu'une  bienveil- 
lance universelle,  que  trop  d'indulgence,  de  reconnaissance, 
d'attachement,  m'ont  bien  payé  de  mes  sacrifices,  je  recevrai 
presque  comme  un  bienfait  une  mort  qui  m'empêchera  d'ètie 
témoin  des  maux  que  je  vois  inévitables...  »  Nous  'mourrons 
tous  avec  toi,  s'écria  Camille  Desmoulins!  «  Le  saint  enthou- 
siasme de  la  vertu,  dit  le  procès-verbal  de  la  séance,  s'est  em- 
paré de  toute  l'assemblée;  cl  chaque  membre  a  juré  indivi- 
duellement de  défendre  Robespierre,  au  péril  même  de  sa  vie.  » 
Le  procès-verbal  est  inexact  ;  il  y  eut,  non  un  serment  indi- 
viduel, mais  de  bruyantes  acclamations. 

Barnave,  ses  amis,  la  Fayette,  un  grand  nombre  d'autres 
personnes,  anivèrent;  et  leur  présence  excita  plus  d'applaudis- 
semens  qu'on  ne  devait  en  espérer  après  la  scène  qui  venait 
d'avoir  lieu.  Danton  s'élança  à  la  tribune,  et  dit,  en  attachant 
ses  regards  sur  la  Fayette,  qu'il  allait  «  buriner  l'histoire  poul- 
ies siècles  à  venir.  »  11  lança  contre  le  commandant  général  une 
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i'oule  d'accusations  absurdes  ou  insignitiantes  ;  la  plus  forte 
était  dans  ce  brutal  dilemme  :  a  Vous  avez  répondu  sur  votre 
tête  que  le  roi  ne  partirait  pas  :  vous  êtes  un  traître  ou  vous 
êtes  stupide;  dans  l'bypothèse  la  plus  favorable,  vous  devez 
cesser  de  nous  commander.  »  Alexandre  Lameth  défendit  la 
cause  de  la  Fayette,  comme  Barnave  l'avait  soutenue  à  l'as- 
semblée nationale  ;  il  rappela  que  ses  opinions  avaient  souvent 
différé  de  celles  du  général  ;  mais  il  prit  à  témoin  Danton  que, 
dans  les  conversations  les  plus  intimes,  et  même  en  blâmant 
vivement  la  Fayette,  toujours  il  avait  rendu  justice  à  son  pa- 
triotisme, et  qu'il  avait  dit  ces  propres  mots  :  n  Le  comman- 
dant général  se  ferait  tuer  à  la  tète  des  patriotes  dans  le  cas  de 
contre-révolution.  »  Ces  paroles  loyales  furent  entendues  avec 
transport,  et  Danton  déclara  que  les  faits  énoncés  par  Lametb 
étaient  vrais.  Beaucoup  de  voix  invitaient  le  général  à  monter 
à  la  tribune  ;  il  j)arla  en  homme  cpii  croit  très  superflu  de  se 
justilk'r;  il  retrara  les  principes  qui  rendent  un  peuple  digne 
de  la  liberté,  et  se  fit  gloire  d'avoir  toujours  prédit  leur  triom- 
|)he.  Les  applaudissemens  l'accompagnèrent  à  sa  place,  et  se 
renouvelèrent  lorsque,  peu  de  momens  après,  il  sortit. 

L'exaltation  fut  comprimée  dans  cette  séance.  Sur  la  propo- 
sition de  Barnave,  une  circulaire  conçue  dans  un  esprit  de  mo- 
dération fut  envoyée  aux  sociétés  affiliées;  elle  se  terminait  par 
ces  mots  :  «  Toutes  les  divisions  sont  oubliées,  tous  les  patriotes 
sont  réunis;  F  Assemblée  nationale,  voilà  notre  guide;  la 
Constitiition,  voilà  notre  cri  de  ralliement.  » 

Le  club  des  cordeliers  avait  fait  afficher,  dans  la  matinée,  un 
manifeste  républicain  qui  commençait  par  des  vers  parodiés  de 
la  tragédie  de  Brutiis^.  Le  même  jour,  ce  dub  envoya  à  l'as- 
semblée nationale  une  adresse,  où  il  déclaiait  que  Louis  XYI 
avait  abdiqué  la  royauté.  Considérant  que  tous  les  emplois  doi- 


«  Si,  parmi  les  Français,  il  se  trouvait  nn  tniîlre, 

«  Qui  l'cgrc'Uàl  les  rois  et  qui  voulût  un  maître.  »  etc. 


QUI  PRÉCÈDENT  LA  REVISION.  525 

vent  être  accessibles  à  tous  les  citoyens,  et  que  plus  une  fonc- 
tion est  importante,  plus  sa  durée  doit  être  courte,  les  cor- 
deliers  prononçaient  que  la  royauté ,  et  surtout  la  royauté 
héréditaire,  est  incompatible  avec  la  liberté.  Au  nom  ilc  la 
patrie,  ils  conjuraient  l'assemblée  nationale  de  déclarer  que  la 
France  est  une  république,  ou  d'attendre  du  moins  que  les 
assemblées  primaires  eussent  exprimé  leur  vœu  et  décidé  la 
question. 

Cette  adresse  excita  le  lendemain  quelques  momens  de 
trouble  au  club  des  jacobins.  Un  partisan  de  la  république 
voulut  parler  de  la  pétition  qui  demandait  la  destruction  de  la 
nwnarcJiie,  mais  de  violens  murmures  l'interrompirent;  l'or- 
dre du  jour  fut  réclamé  et  adopté.  Le  tumulte  continuait;  la 
pétition  fut  qualifiée,  par  un  membre,  d'acte  de  scélératesse; 
un  jeune  homme  qui  présidait  parut  vouloir  la  défendre  ;  vingt 
personnes  demandèrent  la  parole  contre  le  président  ;  Danton 
essuya  vainement  de  lui  prêter  secours,  Tordre  du  jour  fut 
maintenu. 

Les  amis  de  l'ancien  régime  croyaient  touclier  au  moment 
de  voir  réaliser  leurs  espérances.  En  secret ,  leur  joie  était 
extrême  ;  en  public,  ils  la  contenaient,  d'affreux  périls  auraient 
suivi  une  manifestation  téméraire,  l'iusieurs  journaux  contre- 
révolutionnaires,  jugeant  trop  dangereux  d'exprimer  leurs  sen- 
timens,  ne  parurent  point;  cependant  le  Journal  de  la  Cour 
et  de  la  Ville  osa  impi-imer  cette  note  :  ((  Ceux  qui  voudront 
être  compris  dans  l'amnistie  du  prince  de  Condé  peuvent  se 
faire  inscrire  à  notre  bureau,  d'ici  au  mois  d'août.  Nous  au- 
rons quinze  cents  registres  pour  la  commodité  du  public;  nous 
n'en  excepterons  que  cent  cinquante  personnes,  dont  nous  don- 
nerons incessamment  le  nom  et  le  signalement.  » 

L'assemblée  nationale,  dans  sa  longue  séance,  qui  ne  fut 
levée  que. le  26,  continuait  de  suivre  la  marche  qu'elle  s'était 
tracée,  pour  garantir  la  France  des  forces  étrangères  et  des 
forces  révolutionnaires.  Un  nouveau  serment  fut  demandé  aux 
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militaires  ;  ils  jureraient  de  niaiiiteiiir  la  conslitiUioii  contre 
Ions  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  de  mourir  plutôt  que 
de  souffrir  l'invasio)!  du  territoire  par  les  troupes  étiangères, 
et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  donnés  en  conséquence  des  décrets 
de  l'assemblée  nationale.  Des  commissaires  furent  à  l'instant 
nommés  pour  aller  recevoir  ce  serment,  et  les  députés  mili- 
taires furent  appelés  à  le  prêter  sur-le-cliamp.  Ceux  cpii  appar- 
tenaient au  côté  droit  se  trouvaient  dans  une  position  déliciUe; 
cependant  la  plupart  se  soumirent.  L'assemblée  voulait  éviter 
d'accroître  les  divibiions  dans  son  sein  ;  elle  parut  ne  pas  enten- 
dre certaines  restrictions;  et  même  un  député  jura  lldéllté  au 
roi,  sans  causer  de  tumulte. 

Un  décret  autorisa  les  assemblées  primaires  à  continuel-  de 
nonuncr  les  électeurs,  mais  interdit  à  ceux-ci  de  se  réunir 
avant  l'époque  qui  serait  ultérieurement  fixée.  Plusieurs  dé- 
putés exprimaient  la  crainte  qu'on  n'accusât  l'assemblée  de 
vouloir  se  perpétuer  :  Chapelier  ht  comprendre  qu'au  moment 
01*1  tous  les  partis  s'agitaient,  où  des  insensés  rédigeaient  des 
pétitions  pour  demander  qu'on  attendît  le  vœu  qu'exprime- 
raient les  départemens,  il  fallait  ne  pas  s'exposer  au  danger 
d'avoir  dans  l'État  deux  assemblées  nationales  et  quatre-vingt- 
trois  corps  délibérans. 

Vers  dix  heures  du  soir  (22),  la  séance  venait  d'être  pour 
quelques  momens  suspendue  ;  une  vive  agitation  se  manifesta 
aux  portes  de  la  salle  ;  beaucoup  de  députés  rentrèrent  préci- 
pitamment, et  l'on  entendit  des  voix  qui  disaient  :  li  est  ar- 
rêté !  il  est  arrêté  ! 

Le  président,  après  avoir  invité  l'assemblée  à  ne  donner  au- 
cun signe  d'approbation  ni  d'improbation,  lut  une  lettre  des 
officiers  municipaux  de  Varennes  :  ils  annonçaient  en  toute 
hâte  que  le  roi  était  dans  cette  ville,  et  ils  suppliaient  l'assem- 
blée nationale  de  leur  tracer  la  marche  qu'ils  devaient  suivre. 

L'assemblée  nomma  trois  commissaires,  Latour-Maubourg, 
Pétion  et  Barnave,  qu'elle  investit  de  tous  les  pouvoirs  nécessaires 
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|iour  assurer  le  retour  du  roi,  de  l'héritier  présoniplif  de  la 
couronue  et  de  lu  liuiiille  royale.  Les  commissaires  furent 
spécialement  chargés  de  maintenir  le  respect  dû  à  la  dignité 
royale.  Un  autre  décret  suspendit  Bouille  de  ses  fonctions,  et 
ordonna  aux  trihunaux  et  aux  corps  administratifs  de  le  faire 
arréler.  Un  troisième  décret,  rendu  sur  la  pio[iositioii  de  d'An- 
dré et  de  Virieu,  en  exprimant  la  satisfaction  (|u'inspiraient  à 
l'assemhlée  nationale  l'ordj'e  et  la  tranquillité  de  Paris,  invita 
les  citoyens  à  persévérer  dans  des  sentimens  dignes  de  leur 
patriotisme,  et  enjoignit  aux  autorités  de  prendre  les  précau- 
tions qu'exigeraient  la  sûreté  du  roi  et  celle  de  sa  famille. 

De  vives  alarmes  s'étaient  répandues  le  jour  de  la  fuite  ;  une 
foule  de  personnes,  qui  se  croyaient  près  de  voir  la  France 
livrée  aux  horreurs  d'une  invasion  et  de  la  guerre  civile,  respi- 
rèrent à  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  roi.  Le  sentiment  le 
plus  général  fut  celui  de  la  joie;  cependant,  par  des  causes 
très  diverses,  beaucoup  de  Français  voyaient  le  nouvel  événe- 
ment sous  un  tout  autre  aspect.  Ceux  qui  s'étaient  flattés  que 
le  signal  de  la  contre-révolution  allait  être  donné  ressentaient 
une  désolation  profonde.  Les  républicains  étaient  très  contra- 
riés de  ce  retour  qui  leur  opposait  un  obstacle  dont  ils  s'é- 
taient crus  délivrés.  De  paisibles  et  conslans  amis  de  la  clio.^e 
publique,  les  impartiaux,  avaient  pensé  que  la  liberté  du  roi, 
sou  éloignement  de  la  capitale,  pourraient  amener  des  trans- 
actions salutaires  :  ils  avaient  pour  garans  de  leurs  espérances 
la  boulé  de  Louis  XVI,  son  désir  du  bonheur  public,  et  l'in- 
fluence que  la  modération  acquérait  sans  doute  dans  l'assem- 
blée nationale.  De  zélés  médiateurs  se  fussent  présentés.  Mou- 
nier  et  Lally-Tollendal,  fidèles  à  la  liberté  ainsi  qu'à  la 
couronne,  seraient  accourus  près  du  roi.  Beaucoup  d'hommes 
traités  de  contre-révolutionnaii-es  jugeaient  l'ancien  régime  im- 
possible à  rétablir,  et  n'entendaient  point  livrer  le  royaume 
au  violent  et  faible  parti  de  l'émigration.  Des  personnes  insul- 
tées par  le  peuple,  parce  qu'elles  blâmaient  l'abolition  de  la 
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noblesse,  se  fussent  opposées  au  rétablissement  des  trois  or- 
dres. Rien  d'inipoilant  ne  fut  arrêté  dans  le  court  intervalle 
entre  le  départ  et  l'arrestation  de  la  famille  royale.  Choiseul 
{Hclation  du  dqturt  de  Louis  XVI)  dit  que  des  commissaires 
avaient  été  nonunés  par  le  comité  de  constitution,  pour  porter 
au  roi  des  projets  d'airangement.  Cela  n'est  pas  même  vrai- 
semblable. Comment  im  comité  aurait-il  osé  prendre  sur  lui  de 
faire  une  nomination  de  si  haute  importance?  Le  52,  quel- 
(pies  membres  du  ccMé  gauche  avaient  proposé  une  conférence, 
pour  le  lendemain,  à  des  impartiaux  qui  l'avaient  acceptée.  Je 
n'ai  point  la  liste  des  personnes  qui  eussent  assisté  à  cette  réu- 
uion  peu  nombreuse.  Barnave,  Chapelier,  devaient  s'y  trouver 
avecMalouet  et  Clermont-Tonnerre.  J'ai  ouï  dire  que  Cazalès 
y  fut  allé;  mais  je  ne  puis  rien  al'iirmer  sur  ce  point.  Si  le  roi 
n'eût  pas  été  arrêté,  de  nombreux  amis  du  bien  public  au- 
raient suivi  ces  projets  de  conciliation  avec  dévouement.  Tant  de 
crimes  et  de  malheurs  ont  inondé  notre  patrie  et  l'Europe , 
qu'on  peut  regretter  amèrement  que  le  sort  ne  nous  ait  pas 
fait  courir  cette  chance  de  salut,  qui  cependant  avait  aussi  ses 
]iérils.  Lorsque,  emporté  par  une  révolution,  on  a  quitté  la  voie 
de  la  sagesse,  on  se  trouve  entouré  de  précipices.  Si  la  famille 
royale  eut  atteint  Montmédy,  la  fiiblesse  de  Louis  XYI,  les 
préventions  de  la  reine,  la  présence  des  principaux  émigrés  à 
la  cour,  l'inhabileté  de  la  plupart  des  chefs  populaires,  la  scélé- 
ratesse des  agitateurs,  auraient  fait  éclater  une  guerre  civile  ;  et 
peut-être  eût-elle  liui  par  nous  livrer  sans  force  à  des  puis- 
sances jalouses  qui  se  fussent  disputé   des  lambeaux   de   la 
France. 

Les  plus  grandes  difficultés  du  voyage  semblaient  être  fran- 
chies au  moment  où  nous  avons  vu  la  famille  royale  partir  de 
Bondy.  Lorsque  le  jour  parut,  la  reine  goûta  les  plus  douces 
émotions  qu'elle  eût  depuis  longtemps  éprouvées  :  elle  était 
libre,  et  tout  était  calme  autour  d'elle.  Ses  regards  se  repo- 
saient avec  délices  sur  la  campagne.  «  Il  me  semble,  dit-elle, 
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que  tout  va  bien.  Nous  serions  arrêtés,  si  nous  avions  dû  l'être; 
ils  n'ont  pas  eu  connaissance  de  notre  départ.  »  L'espérance 
devint  funeste  en  donnant  trop  de  sécurité.  Le  roi  se  montrait 
fréquemment  à  la  portière  ;  il  se  laissait  voir  par  des  paysans 
qui,  sans  doute,  ne  pouvaient  le  connaître  ;  mais  il  s'accoutu- 
mait ainsi  à  négliger  les  précautions  nécessaires.  Dans  un  courl 
et  naïf  récit,  tracé  par  la  jeune  princesse,  ou  lit  ces  mots  sur 
le  passage  à  Châlons  :  «  Là,  on  fut  reconnu  tout  à  fait.  Beau- 
coup de  monde  louait  Dieu  de  voir  le  roi,  et  faisait  des  vœux 
pour  sa  fuite.  »  La  jeune  princesse  s'exagère  le  nombre  des 
personnes  qui  reconnurent  le  roi  ;  mais  il  fut  reconim  par 
quelques-imes,  et  leur  fidélité  seule  empêcha  cet  incident  de 
devenir  fatal.  Cliàlons  était  la  ville  la  plus  considérable  de  la 
route;  elle  fut  traversée  sans  obstacle,  et  l'espoir  augmenta. 

Le  premier  détachement  militaire  était  placé  quatre  lieues 
plus  loin,  à  Font-de-Sommevelle.  Le  courrier  qui  précédait  la 
voiture  du  roi  devait  arriver  sur  ce  point  à  deux  heures,  le  roi 
une  heure  après;  il  était  cinq  heures,  personne  ne  paraissait. 
Ce  retard,  causé  par  le  temps  perdu  dans  les  rues  de  Paris  et 
par  des  réparations  faites  en  route  à  la  voiture,  n'était  pas  le 
seul  motif  d'inquiétudes  pour  le  duc  de  Choiseul  qui  comman- 
dait le  détachement.  La  présence  de  quarante  hussards  agitait 
les  habitans  de  Pont-de-Sommevelle.  Pour  comble  d'embarras, 
les  paysans  d'une  terre  voisine,  ayant  refusé  de  payer  des  droits 
non  abolis,  avaient  été  menacés  de  poursuites;  ils  crurent  que 
les  militaires  qu'ils  apercevaient  étaient  envoyés  contre  eux; 
ils  sonnèrent  le  tocsin,  et  les  villages  voisins  leiu"  répondirent. 
Choiseul,  jugeant  qu'une  collision  allait  être  inévitable,  trouva 
un  prétexte  plausible  pour  emmener  sa  faible  troupe,  et  la  di- 
rigea, par  des  chemins  détournés,  sur  Yarennes. 

Si  cet  officier  se  fût  obstiné  à  rester,  le  roi  serait  arrivé  au 
milieu  d'une  émeute;  tandis  que  le  calme,  étant  rétabli,  la  fa- 
mille royale  passa  sans  difficulté.  Cependant  on  a  beaucoup 
accusé  Choiseul  et  Goguelat  qui  l'accompagnaient;  on  a  aussi 
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accusé  le  plus  jeune  des  fils  de  Bouille  et  RaigecourI,  diargés 
de  placer  le  relai  sur  la  hauteur  de  Varennes;  on  n'a  pas  même 
épargné  Bouille.  Ce  cpi'on  peut  affirmer,  c'est  que  les  officiers 
mis  (huis  le  secret  de  ce  déplorable  voyage  étaient  tous  pleins 
d'honneur,  et  que  chacun  d'eux  fit  ce  que  lui  suggéra  son  dé- 
vouement :  telle  fut  la  pensée  du  roi  et  de  la  reine,  qui  les  cou- 
vrirent tous  de  Icni-  reconnaissance. 

Louis  XVI  ariiva  à  Saintc-McMehonld,  où,  dès  la  veille,  la 
présence  d'un  détachement  de  dragons  inquiétait  les  habilans. 
Le  capitaine  s'approcha  de  la  voiture  et  parla  au  roi;  déj.à  il 
avait  parlé  au  couriier;  le  roi,  avec  aussi  peu  de  prudence,  con- 
tinuait de  se  montrer  :  le  maître  de  poste,  Drouet,  crut 
le  reconnaître  ;  incertain  cependant,  il  laissa  partir  les  vova- 
gcurs.  Mais  d'autres  personnes  avaient  aussi  des  doutes;  oi 
leurs  conjectnres,  qu'elles  se  communi([naient  dans  la  rue,  fai- 
saient fermenter  les  têtes.  Lorsrpie  le  capitaine  voulut  faire 
partir  ses  dragons  pour  suivre  de  loin  les  voyai^enrs,  le  peuple 
environna  l'escadron,  coupa  les  sangles  des  chevaux;  le  tocsin 
sonna,  la  municipalité  fit  arrêter  l'oflicier,  dont  la  troupe  se 
joignit  à  la  multitude.  Drouet  mont;)  à  cheval,  ainsi  qu'un  de 
ses  camarades,  et  tous  deux  coururent  vers  Clermont,  où  ils 
espéraient  devancer  le  roi. 

La  famille  royale  atteignit  cette  ville,  où  Charles  de  Damas 
l'attendait  avec  un  détachement.  Lorsque  la  voiture  entra  dans 
Clermont,  les  deux  gardes  du  corps  qui  ne  marchaient  pas  en 
couirier  étaient  à  cheval  aux  portières  :  le  roi  et  la  j-eine  firent 
au  comte  de  Damas  des  signes  de  bonté;  madame  de  Tourzel 
l'appela  et  l'entretint  quelques  instans,  le  roi  lui  parla  ;  et 
malgré  toutes  ces  imprudences,  la  voiture  fut  relayée  sans  ob- 
stacle; mais,  au  moment  du  départ,  l'ordre  fut  donné  à  voix 
haute  de  prendre  la  roule  de  Varennes,  et  ce  léger  incident 
eut  les  suites  les  plus  graves.  Sans  celte  indication,  que  les 
postillons  de  Sainte-Menehould  donnèrent  à  Drouet,  en  le  ren- 
contrant sur  la  route,  il  serait  allé  jusqu'à  Clermont,  au  lien 
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que,  sans  perdre  de  temps,  il  se  dirigea  sur  Varennes  par  un 
chemin  de  traverse.  Lorsque  Damas  voulut  partir,  la  scène  de 
Sainte-Menchould  se  renouvela;  les  dragons  se  mêlèrent  au 
peuple,  Damas  n'échappa  que  par  la  vitesse  de  son  cheval,  et 
fut  suivi  seulement  d'un  officier  et  de  cinq  ou  six  soldats. 

Entre  onze  heures  et  minuit,  le  courrier  qui  précédait  la 
voiture  du  roi  arriva  snr  la  Iruitenr  de  V^arennes  :  c'est  là  que 
devait  se  trouver  le  lelais;  il  n'y  était  point.  Vareinies  est  une 
es|»èce  de  honrg,  divisé  en  ville  hante  et  ville  basse  qui  com- 
nnniiquent  par  un  pont.  Le  garde  du  corps,  après  des  recher- 
ches faites  avec  anxiété  sur  la  colline,  alla  les  continuer  dans  la 
ville  haute;  et,  pre>qnc  en  même  temps,  la  voiture  arriva  sur 
le  point  ipi'il  venait  de  quitter.  Le  roi  s'étomia  de  ne  pas  voir 
le  relais.   La  maison  devant  laquelle  il  devait  se  trouver  avait 
été  désignée;  on  y  frappa,  le  luaître  ne  comprit  rien  à  ce  qu'on 
lui  demandait.   Les  chevaux  étaient  encore  dans  une  auberge 
de  la  ville  basse,  où  le  jeune  Bouille  et  Raigecourt,  d'après  les 
ordres  qu'ils  avaient  reçus,  attendaient  qu'un  courrier  les  pré- 
vînt. Le  roi  et  la  reine  mirent  pied  à  terre  pour  prendre  des 
informations;  ils  passèrent  quelques  momens  dans  la  ville  haute, 
et  retournèrent  à  leur  voiture.  Deux  hommes  passèrent  rapide- 
ment à  cheval,  un  d'eux  cria  aux  postillons  :  «  Je  vous  défends, 
au  nom  de  la  nation,  d'aller  plus  avant;  vous  menez  le  roi.  » 
C'était  Drouet;  il  courut  au  pont  qui  joint  les  deux  parties  de 
la  ville,  et  sur  lequel  il  fallait  que  passât  la  famille  royale;  il 
le  barricada  en  y  traînant,  à  l'aide  de  son  camarade,   et  en 
renversant  une  voiture  de  meubles,  que  le  liasard  leur  lit 
trouver  près  de  là  ;  ensuite  ils  coururent  éveiller  les  autorités. 
Le  roi  avait  envoyé  un  de  ses  gardes  du  corps  chercher  le 
commandant  du  détachement  placé  à  Varennes;  on  ne  le  trouva 
point  :  c'était  un  sous-lieutenant,  à  peine  âgé  de  vingt  ans,  qui 
n'était  point  dans  le  secret  :  ses  soldats  avaient  été,  pendant  la 
journée,  enivrés  par  des  habitans  de  Varennes.  Dès  le  com- 
mencement du  tumulte,  cet  officier  s'échappa  pour  aller  pré- 

28. 
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venir  Bouille.  Ce  fut  le  parti  que  prirent  aussi,  peu  de  momens 
après,  le  jeune  Bouille  et  Baigecourt,  menacés  d'être  arrêtés. 

Drouet  avait  intimide  les  postillons.  Pressés  par  les  gardes 
du  corps  de  conliiiuer  la  route,  ils  refusaient  obstinément,  di- 
sant que  leurs  chevaux  ne  pouvaient  aller  plus  loin  sans  être 
l'cposés  :  enfin,  des  menaces  ot  des  promesses  les  décidèrent  à 
marcher  en  avant. 

La  porte  de  la  ville,  à  moitié  fermée,  se  trouva  gardée  par 
quelques  gens  en  armes  :  un  d'eux  demanda  les  passe-ports,  et 
(lit  que,  s'ils  étaient  bons,  il  les  rapporterait  visés  dans  peu 
d'inslans.  Le  passe-port  délivré  à  une  dame  russe,  pour  elle, 
pour  ses  enfans  et  sa  suite,  élant  très  en  règle,  la  famille  royale 
espéra  que  tout  obstacle  allait  être  levé  '. 

Drouet  exfitait  les  habitans,  les  gaides  nationaux,  les  sol- 
dats; il  lit  sonner  le  tocsin,  et  les  paysans  des  environs  accou- 
inrent.  Le  procureur  de  la  commune  était  un  petit  marchand 
nommé  Sauce,  homme  foible  qui  craignait  surfout  de  se  com- 
piomcttre.  La  municipalité,  fort  inquiète  aussi,  se  gardait  de 
dire  qu'elle  n'osait  arrêter  le  roi;  elle  parlait  d'égards,  de  for- 
mes, et  cherchait  à  gaguer  du  temps.  Sauce,  accompagné  de 
quelques  officiers  municipaux,  se  rendit  enfin  à  la  voiture  du 
roi,  et  dit  à  peu  près  ces  mots,  rapportés  dans  la  relation  du 
garde  du  corps  Valory  :  «  Le  conseil  municipal  délibère  sur  les 
moyens  de  permettre  aux  voyageurs  de  passer  ;  mais  le  bruit 
est  répandu  que  c'est  noti-e  roi  et  sa  famille  que  nous  avons  le 
bonheur  de  posséder  dans  nos  murs.  J'ai  l'honneur  de  les  sup- 
[ilicr  de  me  permettre  de  leur  offrir  ma  maison  comme  lieu  de 
sûreté  pour  leurs  personnes,  en  attendant  le  résultat  de  la  dé- 
libération. L'affluence  de  monde  dans  les  rues  augmente  par 
le  nombre  d'habitans  des  campagnes  qu'attire  notre  tocsin; 

'  Madame  de  Toiirzel  était  la  baronne  de  KorI;  le  loi,  son  valet  de 
cliaiiibre;  la  reine,  la  gouvernante  de  ses  enfans;  le  dauphin  et  la  jeune 
princesse,  les  deux  filles  de  In  baronne,  et  madame  Elisabeth,  une  de- 
nioisello  de  conipa;4nie. 
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car,  bien  malgré  nous,  il  sonne  depuis  nu  quarl  d'heure;  el 
peut-être  Votre  Majesté  se  verrait-elle  exposée  à  des  avanies  que 
nous  ne  pourrions  prévenir,  et  qui  nous  accableraient  de  cha- 
grin. ))  Louis  XVI  ne  pouvait  ni  forcer  le  passage  ;ii  resler  à  la 
porte  de  la  ville;  il  ordonna,  sans  se  faire  connaître,  de  le  con- 
duire à  la  maison  indiquée.  Le  tumulte  régnait  dans  les  rues, 
et  des  clameurs  retentissaient  autour  de  la  voiture.  La  position 
du  roi  ne  changea  point  lorsqu'il  se  trouva  dans  la  maison  ;  des 
gens  armés  paraissaient  en  défendre  la  porte,  mais  ils  laissaient 
entrer  tous  ceux  qu'attiraient  une  insolente  curiosité.  Quelques 
hommes  dirent  d'un  ton  grossier  à  Louis  XVI  qu'ils  le  recon- 
naissaient :  «  Si  vous  pensez  qu'il  est  votre  roi,  répondit  Ma- 
rie-Antoinette indignée,  parlez-lui  avec  le  respect  qui  lui  est  dû,  » 

Sauce  et  les  officiers  municipaux  étaient  allés  rendre  compte 
à  la  mairie;  ils  revinrent  demander  les  ordres  du  roi.  Louis  XVI 
leur  dit,  avec  nn  mélange  de  bonté  et  de  dignité  :  «  Oui, 
je  suis  en  effet  votre  roi,  votre  père,  qui  vient  chercher  un 
asile  dans  ses  provinces.  Les  outrages  que  moi  et  ma  (j^mille 
avons  reçus  à  Paris,  l'impossibilité  où  l'on  m'a  mis  d'y  faire 
le  bien  de  mon  peuple,  m'ont  forcé  d'en  sortir.  Je  ne  veux 
point  quitter  le  royaume.  Vous  demandez  mes  ordres  :  faites 
que  mes  voitures  soient  attelées  au  plus  tôt,  et  mettez-moi 
à  même  de  continuer  ma  route  jusqu'à  Montmédy.  »  La 
députation  se  retira,  et  revint  bientôt  assurer  le  roi  que  ses  or- 
dres seraient  exécutés;  mais  elle  fit  valoir  divers  motifs  pour  le 
prier  de  ne  partir  qu'à  la  pointe  du  jour,  et  de  permettie  qu'il 
fût  accompagné  par  un  détachement  de  la  garde  nationale.  Le 
roi  consentit,  remercia  la  municipalité,  et  eut  pleine  confiance 
en  ses  promesses.  Si  quelques  municipaux  étaient  de  bonne 
foi,  la  plupart,  craignant  les  troupes  de  Bouille,  craignant  éga- 
lement la  multitude  qu'appelait  le  tocsin,  voulaient  attendre  que 
de  part  ou  d'autre  on  vînt  les  arracher  à  leur  extrême  embarras. 

Choiseul  Goguelat  et  le  détachement  de  Pont-de-Somme- 
velîe  arrivèrent  à  Varcnnes,  et  s'ouvrirent  facilement  un  pas 
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sage.  Choiseul,  iiifornié  de  révéïiement,  envoya  Goguelat  pren- 
dre les  ordres  du  roi,  et  courut  avec  ses  hussards  à  la  caserne, 
où  il  espérait  trouver  un  renfort.  Les  sold;its  qu'il  cherchait 
étaient  dispersés  dans  les  caharcts  de  la  ville.  Réduit  aux  qua- 
rante hommes  venus  avec  lui,  il  leur  déclara  qu'il  s'agissait  de 
sauver  le  roi;  et,  les  eutraînaul  au  galop,  il  alla  les  ranger  en 
hataille  devant  la  maison  où  la  famille  royale  était  retenue. 
Dans  ce  mouicnl,  il  vil  arriver  Charles  de  Damas  avec  les  cinq 
ou  six  hommus  qui  ne  l'avaient  pas  abandonné.  Les  deux  colo- 
nels se  rendirent  près  du  roi  et  de  sa  famille,  qu'ils  trouvèreul 
calmes,  et  qui  les  accueillirent  avec  une  affectueuse  bonté. 
Louis  XVI  demanda  leurs  conseils.  Choiseul  proposa  que  toutes 
les  personnes  de  la  famille  royale  montassent  à  cheval;  le  roi 
porterait  le  dauphin;  et,  entouré  des  hussards,  on  tenterait  de 
passer.  Le  roi  répondit  que,  s'il  était  seul,  il  suivrait  cet  avis,  et 
qu'il  passerait;  mais  que  la  reine,  ses  enfans,  sa  sœur,  les  per- 
sonnes qu'il  emmenait  avec  lui  ne  permettait  pas  de  se  hasar- 
der avec  une  si  faible  escorte.  11  rappela  que  la  municipalité  ne 
refusait  pas  de  le  laisser  partir,  et  demandait  seulement  qu'il 
attendît  le  point  du  jour.  «  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  M.  de  Bouille 
a  certainement  placé  des  troupes  de  distance  en  distance;  son 
fils  va  les  avertir,  il  arrivera  des  détachemens  toute  la  nuit; 
!\l.  de  Bouille  sera  lui-même  ici  entre  quatre  et  cinq  heures;  et, 
sans  danger  pour  ma  famille,  sans  violence,  nous  partirons  en 
sûreté.  » 

Le  jour  parut;  il  s'agissait  de  savoir  si  la  municipidité  exé- 
cuterait ses  promesses.  Damas  alla  cà  la  mairie;  il  lui  fut  diffi- 
cile d'entrer,  plus  difficile  de  sortir,  et  il  n'entendit  (pi'uu  af- 
iieux  tumulte.  C'est  alors  que  fut  envoyée  la  lettre  des  officiers 
nnniicipaux,  lue  à  l'assemblée  nationale.  Un  rassemblement 
considérable  était  devant  la  maison  de  Sauce.  Le  roi  et  la  reine 
se  montrèrent  à  la  fenêtre  :  quelques  voix  firent  entendre  le  cri 
de  :  Vive  le  roi!  un  grand  noudjre  criait  :  A  Paris  !  à  Paris! 
Plusieurs  fois,  au  milieu  du  bruit,  le  roi  répéta  qu'il  ne  quittait 
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point  le  royaume,  qu'il  allait  à  Montmédy,  qu'il  reviendrait  à 
Varennes;  il  fut,  ainsi  que  la  reine,  oblii;é  de  se  retirer. 

Le  capitaine  Deslon,  comniandaiil  d'nn  détachement  snr  la 
route  de  Montmédy,  accourut  avec  sa  troupe,  que  les  barrica- 
des empêchèrent  de  pénétrer  dans  Varennes  :  il  ])arvinl  seul 
]irès  du  roi,  qu'il  trouva  fort  accablé,  et  lui  demanda  ses  ordres 
])0ur  le  général  Bouille.  «  Vous  pouvez  lui  dire,  répondit 
[/tuis  XVI,  que  je  suis  prisonnier;  (pie  je  crains  bien  qu'il  ne 
])iiisse  rien  pour  moi;  mais  que  je  lui  demande  de  faire  ce  qu'il 
]»onrra.  »  Deslon  courut  au-devant  de  Bouille. 

Entre  cinq  et  six  heures  du  matin,  arrivèrent  Romeuf,  aide 
de  camp  de  la  Fayette,  et  Bâillon,  officier  de  la  garde  nationale 
parisienne.  Celui-ci  entra  fort  agité  près  du  roi,  et  dit,  avec  des 
exclamations,  qu'on  s'égorgeait  dans  Paris,  qu'il  fallait  y  re- 
tourner au  plus  tôt  pour  ramener  la  paix.  Le  jeune  Bomeuf 
était  ])rofondément  ému,  et  présenta,  en  baissant  les  yeux,  le 
décret  de  l'assemblée  nationale.  Ce  décret  eu  rappelait  un  au- 
tre (pii  interdisait  au  roi  de  s'éloigner  à  plus  de  vingt  lieues  de 
l'assemblée.  Après  avoir  lu  cette  disposition,  Louis  XVI  dit  : 
i(  ,1e  n'ai  jamais  sanctionné  cela,  »  et  posa  le  décret  sur  un  lit 
où  reposaient  le  dauphin  et  la  jeune  princesse;  la  reine  saisit 
ce  papier  et  le  jeta  en  disant  :  «  Il  souillerait  le  lit  de  mes  en- 
fans!  ))  Le  roi  voulut  gagner  du  temps,  il  prit  eu  particulier 
les  deux  envoyés,  et  essaya  de  les  déterminer  à  diflerer  le  dé- 
]);nt.  Bâillon  feignit  de  s'attendrir,  mais  il  alla  exciter  la  mul- 
titude. Dix  mille  personnes  encombraient  Varennes,  et  le  tocsin 
continuait  de  sonner.  Drouet,  exalté  jusqu'à  la  fureur,  criait 
qu'on  traînerait  le  roi  par  les  pieds  à  sa  voiture.  Goguelat, 
blessé  d'un  coup  de  pistolet,  s'efforçait  de  maintenir  les  hus- 
sards dans  les  dispositions  qu'ils  avaient  montrées  d'abord; 
mais  bientôt  ils  crièrent  :  Vive  la  nation!  avec  la  foule  dont  ils 
étaient  entourés.  Aucun  détachement  n'arrivait,  Bouille  ne 
paraissait  point;  ce  fut  au  milieu  de  toutes  ces  circonstances 
accablantes  que   Louis  XVI  se  décida  à  retourner  à  Paris  : 
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huit  heures  venaient  de  sonner  lorsqu'il  monta  en  voiture. 

Bouille  n'avait  connu  l'arrestation  du  roi  qu'à  quatre  heures 
et  demie  du  matin  :  il  était  près  de  Slenai,  où  il  envoya  sur- 
le-champ  l'ordre  à  Royal-Allemand  de  monter  à  cheval.  Ce  ré- 
giment te  lit  attendre  trois  quarts  d'heure,  quoique  prévenu  la 
veille  d'être  prêt  avant  le  jour.  Enfin  Bouille  le  dirigea  sur 
Varennes,  et  le  vit  plein  d'ardeur,  après  lui  avoir  révélé  son 
secret  et  distribué  do  l'argent.  Mais,  lorsqu'on  arriva  près  de 
Varennes,  il  n'était  plus  temps  de  secourir  le  roi;  ceux  qui 
l'emmenaient  avaient  une  heure  d'avance,  la  garnison  de  Ver- 
dun venait  se  joindre  à  eux,  et  les  chevaux  de  Royal-Allemand, 
harassés,  ne  pouvaient  aller  plus  avant.  Rouillé,  au  désespoir, 
reprit  la  route  de  Stenai;  et  le  jour  même,  suivi  de  plusieurs 
officiers,  il  passa  la  frontière 

Je  ne  retracerai  point  en  détail  le  retour  de  la  famille  royale; 
elle  put  se  croire  à  un  6  octobre  prolongé.  Un  vieillard  fut  mas- 
sacré presque  sous  ses  yeux,  elle  entendit  ses  cris  :  c'était  un 
ancien  officier  qui  s'était  approché  de  la  voiture,  et  qui  avait 
témoigné  son  respect  avec  attendrissement.  Les  commissaires 
de  l'assemblée  nationale  rencontrèrent  le  roi  entre  Epernay  et 
Dormans.  Pétion  et  Barnave  montèrent  dans  sa  voiture.  Le 
jiremier  fut  infâme  :  il  afficha  le  républicanisme;  il  manqua 
avec  la  reine,  avec  madame  Elisabeth,  d'égards  que  les  conve- 
nances prescrivent  envers  toutes  les  femmes.  La  conduite  de 
Rarnave  fut  très  différente  :  son  langage,  dont  la  politesse  res- 
pectueuse n'altérait  pas  la  franchise,  frappa  surtout  la  reine, 
avec  laquelle  il  eut  deux  entretiens  qui  furent  employés  à  lui 
offrir  des  conseils.  On  s'est  trompé  quand  on  a  dit  que  ce 
\oyage  changea  les  opinions  politiques  du  jeune  député;  le  lec- 
teur sait  que  déjà  Barnave,  mûri  par  l'expérience,  était  rentré 
dans  les  voies  de  sagesse  dont  il  fut  trop  longtemps  éloigné;  ce 
voyage  ne  fit  qu'ajouter  à  ses  opinions  un  nouveau  sentiment 
d'intérêt  pour  la  famille  qu'il  voyait  tombée  de  si  haut  dans 
un  abîme  si  profond. 
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Des  gardes  nationaux,  des  paysans  armés  de  tous  les  iustru- 
luens  qu'ils  avaient  trouvés  sous  leurs  mains,  des  curieux  ac- 
courus de  toutes  parts  et  qui  se  succédaient  sans  ces^e,  cou- 
vraient la  route  et  ses  abords.  Au  milieu  de  cette  foule,  qui 
grossissait  encore  à  mesure  qu'on  approchait  de  la  capitale,  il  n'é- 
tait possible  d'aller  qu'au  pas;  la  chaleur  et  la  poussière  étaient 
suffocantes;  les  clameurs,  les  cris,  un  tumulte  continuel,  ajou- 
taient à  la  fatigue  des  prisonniers.  Ce  fut  dans  la  soirée  du 
i>5  juin  que  le  roi  rentra  à  Paris.  Pour  éviter  les  rues  que  la 
loule  eut  obstruées,  le  triste  cortège  descendit  le  lioulevard;  la 
garde  nationale  qui  formait  la  haie  portait  les  armes  renver- 
>ées,  et  tous  les  spectateurs  avaient  le  chapeau  sur  la  tête.  On 
avait  affiché  en  beaucoup  d'endroits  ces  mots  :  Celui  qui  ap- 
plaudira le  roi  sera  battu,  celui  qui  l'insultera  sera  pendu. 
Un  profond  silence  régnait  sur  le  boulevard;  mais  dans  le  jar- 
din des  Tuileries,  oii  la  fapiille  royale  entra  par  le  pont  tour- 
nant, il  V  eut  une  agitation  violente  et  des  dangers  efirayans. 
Un  groupe  de  forcenés  assaillit  les  trois  gardes  du  corps,  qui 
n'avaient  pas  ijuilté  le  siège  de  la  voiture  :  se  voyant  près 
d'être  égorgés,  ils  mirent  pied  à  ferre,  et  ajoutèrent  ainsi  à 
leurs  périls,  pour  que  la  femille  royale  n'eût  pas  le  spectacle  de 
leiu-  mort  ^  Les  commissaires  de  l'assemblée  les  arrachèrent 
aux  assassins.  Une  double  haie  de  gardes  nationaux  se  forma 
de  la  voiture  au  château  :  Marie  Antoinette,  avec  son  courage 
accoutumé,  voulut  rester  la  dernière;  lorsqu'elle  vit  le  roi,  ses 
enlans  et  sa  sœur  eu  sûreté,  elle  descendit.  Noailles  et  Menou 
la  conduisirent  à  son  appartement;  ils  faisaient  partie  d'une 
(léputation  chargée  par  l'assemblée  nationale  de  prévenir  le 
désordre. 

Dans  la  matinée,  le  comité  de  constitution  avait  fait  rendre 
m\  décret  portant  qu'aussitôt  après  l'arrivée  du  roi  il  lui  sérail 


'  Ils  n  étai£nt  pas  attachés  sur  le  siège,  comme  on  l'a  dit  dans  une  mul- 
titude de  brochures  et  d'histoires. 
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doiiiié  provisoiienieut  une  garde  qui,  sous  les  oitircs  du  con\- 
iiiiindaiit  généi'al  de  la  garde  nationale  parisienne,  veillerait  à 
sa  sûreté  et  répondrait  de  sa  personne.  Une  mesure  semblable 
était  prise  à  l'égard  du  dauphin  et  de  la  reine.  Tous  ceux  qui 
avaient  accompagné  la  l'aniille  l'oyale  seraient  mis  en  arrestation 
et  interrogés.  Le  roi  et  la  reine  seraient  entendus  dans  leurs  dé  - 
clarations.  i^e  ministre  «le  la  justice  continuerait  d'apposer  le 
sceau  de  l'État  au.v  décrets  de  rassemblée  nationale,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation  du  roi;  le  pouvoir 
cxécutii"  restait  dans  la  main  des  miiîistres,  ju«qu'cà  ce  qu'il  en 
lut  autrement  ordomié. 

Malouet  représenta  avec  force  (pie  ce  décret  changerait  la 
Ibi'mc  du  gouvernement;  qu'en  l'absence  du  roi  l'assendjlée 
nationale  avait  dû  prendre  les  mesures  qu'exigeait  la  sûreté 
publi(pie,  mais  que,  le  roi  revenu,  l'assemblée  ne  pouvait  con- 
centrer en  elle  la  puissance  législative  et  la  puissance  exéculive 
sans  détruire  la  constitution  qu'elle  avait  jurée.  Interronq)ii 
sans  cesse  par  des  murmures,  il  demanda  qu'une  conférence 
eût  lieu  au  comité  de  constitution,  où  chaque  dépulé  apporte- 
rait librement  ses  observations;  et  il  déclara  que  jamais  il  n'a- 
dopterait des  mesures  qui  tendraient  à  rendre  le  roi  prison- 
nier. Alexandre  Lameth  répondit  que  la  première  partie  du 
décret  oiVi'ait  des  dispositions  réclamées  par  la  sûreté  person- 
nelle du  roi,  autant  que  par  la  sûreté  du  royaume;  et  que  la  se- 
conde partie,  relative  .à  l'action  provisoire  du  gouvernement, 
loin  de  porter  atteinte  aux  principes,  en  était  une  simple  con- 
séquence. «  Nous  avons  toujours  pensé,  dit-il,  qu'aucun  obsta- 
cle ne  devant  s'opposer  à  ce  que  le  pouvoir  constituant  remplit 
sa  mission;  il  fallait  que,  pendant  sa  durée,  le  pouvoir  exécutif 
fût  suspendu  dans  les  mains  du  roi.  Si  des  inconvéïiiens  prati- 
ques nous  ont  fait  craindre  de  proclamer  cette  vérité,  les  cir- 
constances aujourd'hui  la  réclament;  et  qu'on  n'essaie  pac- d'en 
conclure  que  l'assemblée  veut  changer  la  forme  du  gouverre- 
ment.  Envoyés  pour  donner  une  constitution   à  notre  pays, 
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nous  avons  jugé  que  l'étendue  et  la  population  de  la  France 
exigeaient  l'unité  de  force  et  d'action  (|u'on  ne  trouve  que  dans 
la  monarchie.  Si  cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe 
encore  aujourd'hui;  et  c'est  elle  qui  nous  servira  de  guide  pour* 
achever  notre  constitution.  »  La  théorie  de  Lametli  sur  le  pou- 
voir constituant  était  en  opposition  flagrante  avec  les  mandats; 
il  eût  été  de  meilleure  foi,  et  plus  convaincant,  s'il  eût  dit  que 
les  circonstances,  amenées  par  une  suite  de  fautes,  dominaient 
tout.  D'André  défendit  le  projet  du  comité  et  le  gouvernement 
monarchique.  En  vain  Malouet  redoubla-t-il  d'efforts,  l'agita- 
lion  et  les  murnun-es  succédèrent  aux  applaudissemens  qu'a- 
vaient obteiuis  ses  adversaires.  Le  projet  fut  adopté. 

Un  autre  déciet  (26)  décida  que  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment des  Tuileries  procéderait  à  l'interrogatoire  des  personnes 
lurètécs;  et  que  l'assemblée  nationale  nommerait  dans  son  sein 
trois  commissaires  [)onr  entendre  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine.  Cette  disposition  souleva  des  débats  :  Robespierre  re- 
ganlait  connue  une  violation  des  principes  une  exception  en  fa- 
veur du  roi  et  de  la  reine.  «  Qu'on  ne  prétende  pas,  dit-il,  que 
fégalilé  dégraderait  l'autorité  royale.  Un  citoyen,  une  ci- 
toyenne, un  iionnne  quelconque  ne  peut  être  dégradé  par  la 
loi.  La  reine  est  une  citoyenne  ;  le  roi,  dans  ce  moment,  est 
un  citoyen  comptable  à  la  nation;  et,  en  qualité  de  premier 
fonctionnaire  public,  il  doit  être  soumis  à  la  loi.  »  L'extrèrne 
gauche  applaudit;  et  Ruzot  voulut  effrayer  l'assemblée  en  lui 
disant  qu'elle  allait  usurper  le  pouvoir  judiciaire. 

Le  rapporteur,  Duport,  expliqua  qu'il  ne  s'agissait  point  de 
faire  exercer  des  fonctions  judiciaires  par  l'assemblée  natio- 
nale. Relativement  à  l'égalité  dans  l'application  de  la  loi  :  «  On 
ne  peut,  dit-il,  considérer  le  roi  comme  un  citoyen,  parce 
qu'il  est  un  pouvoir.  Tous  les  décrets  constitulioiuiels  le  pla- 
cent à  part  des  autres  citoyens,  non  qu'il  soit  au-dessus  de  la 
loi,  mais  la  manière  dont  elle  doit  lui  être  appliquée  n'est  pas 
la  même  que  pour  les  autres  Français.   Son  caractèie  ijidivi- 
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duel  cl  son  caiactèie  public  sont  réunis  ensemblee.  Uevèlu  du 
pouvoir  exéculif  su[)rènie,  il  ne  peut  être  soumis  à  l'action  de 
ses  subordonnés;  il  ne  doit  pas  être  soumis  seulement  aux  lois 
civiles,  mais  aux  lois  civiles  et  aux  lois  politiques.  »  Malouet 
ne  s'opposa  point  à  ce  que  le  roi  et  la  reine  fussent  entendus 
dans  leurs  déclarations;  mais,  lorsqu'il  rappela  le  respect  dû  à 
l'autorité  royale,  et  dit  que  les  commissaires  de  l'assemblée  de- 
vaient parler  au  roi  avec  la  plus  grande  réserve,  l'exclamation 
triviale  :  Allons  donc  !  se  fit  entendre  sur  les  bancs  de  l'ex- 
trême gaucbe. 

Les  commissaires  fuient  Troncliet,  d'André  et  Duport;  on 
sait  qu'ils  offrirent  d'utiles  conseils  à  Louis  XVI.  Sa  déclaration 
porte  que  les  outrages  dont  sa  famille  et  lui  ont  été  l'objet  le 
18  avril,  l'impunité  des  libelles  qui  depuis  ont  provoqué  des 
violences  contre  sa  personne,  sont  les  causes  de  son  éloigne- 
ment  de  Paris.  Son  intention  fut  toujours  de  ne  point  quitter 
la  France  :  il  n'avait  concerté  son  voyage  ni  avec  les  puissances 
étrangères,  ni  avec  aucun  des  Français  sortis  du  royaume,  et 
jamais  il  n'a  fait  d'autre  protestation  que  celle  qu'il  a  laissée  à 
l'assemblée  nationale  le  jour  de  son  départ.  Cette  protestation 
n'atteint  point  les  principes  de  la  constitution;  elle  est  relative 
seulement  à  la  forme  des  sanctions,  pour  lesquelles  il  n'avait 
pas  une  pleine  libellé;  à  la  manière  dont  les  décrets  constitu- 
tionnels lui  étaient  présentés,  sans  qu'il  eût  les  moyens  de  ju- 
ger leur  ensemble;  enfin,  au  défaut  d'autorité  suftisante  pour 
diriger  l'administration  et  pour  faire  exécuter  les  lois.  Il  n'avait 
pas  cru  possible  de  connaître  parfaitement  l'opinion  publique, 
au  milieu  de  Paris;  mais,  dans  son  voyage,  il  a  vu  combien 
cette  opinion  est  favorable  à  la  constitution.  Tous  les  rensei- 
gnemens  qu'il  a  recueillis  l'ont  également  convaincu  de  la  né- 
cessité de  donner  de  la  force  aux  autorités  chargées  de  main  te- 
nir l'ordre.  Aussitôt  qu'il  a  connu  l'opinion  publique,  il  n'a 
point  hésité  à  sacrifier  ses  intérêts  personnels  pour  le  bonheur 
du  peuple.  Après  avoir  ajouté  quelques  mots  pour  attester  que 
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les  personnes  dont  il  était  accompagné  n'avaient  reçu  que  fort 
tard  ses  ordres,  il  signa  cet  écrit  rédigé  de  manière  à  produire 
une  impression  favorable,  qui  fut  géuéralemenl  ojjtenue. 

La  déclaration  de  la  reine  est  noble,  touciianle  :  «  Je  dé- 
clare, dit  Marie-Antoinette,  que,  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfans,  rien  dans  la  nature  n'aurait  pu  m'enq:)èclier  de  le  suivre. 
J"ai  assez  prouvé,  depuis  deux  iuis,  que  je  voulais  ne  le  quitter 
jamais.  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est  l'assurance 
positive  que  j'avais  que  le  roi  ne  voulait  pas  sortir  du  royaume; 
s'il  en  avait  en  le  désir,  toute  ma  force  aui-ait  été  employée 
pour  l'en  enipêclier.  »  La  reine  parle  ensuite  des  personnes 
qui  l'ont  suivie,  et  aflirme  que  cbacune  d'elles  ignorait  le  but 
du  voyage.  C'est  là  toute  sa  déclaration. 

Bouille,  en  arrivant  à  Luxembourg^  écrivit  à  l'assemblée  une 
lettre  injurieuse  et  furibonde.  Son  but  était  de  prendre  la  res- 
ponsabilité du  départ  de  la  famille  royale,  d'écaiter  du  roi  la 
haine  et  les  vengeances,  en  les  appelant  sur  lui  seul;  il  crut 
donc  ne  pouvoir  prodiguer  trop  d'invectives  et  de  menaces  aux 
hommes  qu'il  voulait  irriter  contre  lui.  On  écouta  de  sang-froid 
une  moitié  sa  lettre,  l'autre  excita  des  éclats  de  rire;  et  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour  ^ 

Les  chefs  du  côté  droit  rédigèrent  mie  déclaration  contre  les 


*  Bouille  avait  plus  de  justesse  dans  les  idées  que  ne  le  feraient  sup- 
poser les  rodomontades  indignes  de  lui  que  cette  lettre  contient.  Peu  de 
jours  après  l'avoir  écrite,  il  remit  aux  princes  émigrés  une  note  où  il 
expose  avec  calme  et  fnmcliise  plus  d'inie  vérité  sur  la  situation  du 
royaume.  «  On  peut,  dit-il,  assurer  que  la  France  presque  entière  est 
contre  l'ancien  régime.  J'en  excepte  quelques  individus  intéressés  à  le  voir 
renaître.  On  regarde  comme  impossible  de  le  rétablir  autrement  que  par 
la  force;  et  l'on  croit  que,  si  l'on  peut  en  ernployer  une  sul'lisante  pour 
soumettre  les  peuples,  elle  ne  le  serait  pas  pour  les  contenir,  et  que  leur 
obéissance  ne  peut  être  assurée  que  par  un  ordre  de  choses  qui  plaise  et 
qui  convienne  aux  individus  ..  L'ordre  ne  sera  rétabli  et  maintenu  que 
par  un  gouvernement  qui,  en  améliorant  le  sort  du  peuple,  lui  assure  à 
jamais  la  destruction  des  anciens  abus.  »  {Pièces  officielles,  à  la  suite  des 
Mémoires  de  Bouille.] 
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décrets  par  lesquels  l'assemblée  réunissait  en  elle  tons  les  pou- 
voirs. Dans  cet  acte,  ils  annoncent  qu'un  seul  nioliC  peut  les 
forcer  à  sirgcr  anjnrs  des  hommes  qui  ont  élevé  une  repu- 
blique  informe  sur  les  débris  de  la  monarchie  :  ce  motif  est 
(le  ne  pas  abandonner  les  intérêts  de  la  personne  du  roi  et  de 
la  famille  royale;  en  conséquence,  ils  cesseront  désormais  de 
prendre  part  à  toute  délibération  de  l'assemblée  nationale  (pii 
n'aura  pas  pour  objet  les  seuls  intérêts  qui  leur  restent  à  dé- 
fendre. Deux  cent  quatre-vingt-dix  députés  signèrent  cette  dé- 
claration ^  Sur  ce  nombre  si  considérable,  qui  s'éleva  même  à 
trois  cent  quinze,  une  trentaine  seuleiuent,  à  la  tète  desquels 
ou  doit  placer  Malouet,  lirent  une  restriction  importante;  ils 
improuvèrent  les  décrets  attaipiés,  mais  en  se  réservant  de 
prendre  la  parole  et  de  voter  lorsqu'ils  le  jugeraient  convena- 
ble. Rien  n'était  plus  fiuiesle  et  plus  absurde  que  de  renoncer 
à  ce  droit;  mais  les  meneurs  d'un  aveugle  parti  fiu'cnt  d'autant 
])lus  actifs  à  recueillir  des  signatures,  qu'ils  voyaient  les  mo- 
dérés du  côté  gauclie  se  rap[)i'Oclier  des  modérés  du  côté  droit. 
Quelques  bonmies  qui,  tout  en  blâmant  leurs-  passions,  sié- 
geaient avec  eux,  signèrent  sans  restriction,  entraînés  par  cette 
maxime  si  répandue,  qui  peut  devenir  si  coupable  :  Il  faut 
suivre  son  parti,  on  ne  peut  se  séparer  de  son  parti.  Un  des 
membres  les  plus  estimables  du  côté  droit,  le  marquis  de  Fer- 
rières,  signa  sans  se  permettre  aucune  réserve;  et  cependant  il 
dit,  dans  ses  Mémoires,  en  parlant  du  décret  du  25  juin  : 
«  Malheureusement  les  circonstances  rendaient  ce  décret  telle- 
ment nécessaire,  qu'il  aurait  été  imprudent  de  ne  pas  le  por- 
ter. »  Quelques  pages  plus  loin,  il  ajoute  :  «  Les  rédacteurs 
de  la  déclaration  consultèrent  plus  le  désir  de  nuire  aux  consti- 
tutionnels qu'ils  détestaient,  que  l'utilité  dont  elle  pouvait  être 
au  roi  et  à  la  famille  royale...  Mais  les  grands  seigneurs,  le 


'  Quelqnes  membres  du  tùti'  droit  firent  plus  :  Cazalès,  de  Bonnai,  le 
vicomte  de  Mirabeau,  un  ou  deux  autres,  (juittèreut  l'assemblée  nationale. 
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haut  clergé,  les  parlemens,  les  financiers,  ne  voulaient  pas  la 
constitution,  quelques  adoucissemens  qu'on  pût  y  apporter;  il 
leur  fallait  tout  l'ancien  régime.  Aussi,  dissimulant  les  favora- 
bles et  secrètes  dispositions  des  constitutionnels,  ne  doutant 
pas  qu'elles  amenassent  la  paix,  mais  avec  la  paix  la  constitu- 
tion, ils  préférèrent  la  chance  de  leur  propre  ruine,  pourvu 
qu'il  leur  restât  l'espoir  de  l'ancien  régime.  » 

Le  côté  droit  voulait  que  l'assemblée  nationale  entendît  la 
lecture  de  sa  déclaration  (5  juillet)  :  l'orateur  fut  interrompu 
dès  les  premiers  mots;  et  le  tumulte  devint  si  violent,  que  le 
jirésident  fut  obligé  de  lever  la  séance. 

Le  refus  du  côté  droit  de  concourir  à  reviser  la  constitution 
affligea  les  amis  éclairés  de  la  chose  publique;  mais  ils  crai- 
gnaient bien  moins  ce  parti  faible  et  vaincu,  dont  les  espé- 
rances reposaient  sur  le  secours  très  éventuel  des  puissances 
étrangères,  qu'ils  ne  redoutaient  le  parti  démagogique  accou- 
tumé à  faire  mouvoir  le  peuple,  et  qui  se  disposait  à  lever  le 
drapeau  de  la  république. 

Sans  crier  aux  armes  contre  la  monarchie,  beaucoup  de 
gens  répandaient  depuis  longtemps  des  idées  qui  préparaient 
la  chute  du  trône.  La  plupart  des  républicains  s'étaient  an- 
noncés d'abord  comme  de  purs  théoriciens.  Brissot  imprimait 
dans  sa  feuille  (avril  1791)  :  «  On  me  calomnie  en  m'iccusant 
de  ne  pas  vouloir  de  roi;  non  que  je  ne  croie  pas  que  la  royauté 
est  un  fléau,  mais  parce  qu'avoir  cette  opinion  métaphysique 
et  rejeter  le  roi  adopté  par  la  constitution  sont  deux  choses 
différentes.  L'opinion  est  permise,  la  rejection  est  coupable.  Je 
jjuis  donc  croire  et  je  croirai  toujours  que  le  gouvernement  re- 
présentatif et  électif  dans  les  pouvoirs  est  le  meilleur;  mais  je 
crois  aussi  que  tout  Français  doit  obéir  au  roi  de  la  constitu- 
tion :  je  ne  suis  donc  point  l'ennemi  de  la  constitution.  »  Celui 
qui  s'exprimait  ainsi  préparait  le  l'enversement  de  la  monar- 
chie, mieux  que  s'il  l'eût  directement  provoquée,  car  il  aurait 
indigné  ou  effrayé  beaucoup  d'hommes  que  sa  théorie,  pacili- 
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que  en   apparence,    familiarisait  avec   l'idée  de   république. 

Les  orateurs  qui  avaient  le  plus  ébranlé  le  trône  étaient  par- 
tisans de  la  monarchie  ;  mais,  séduits  par  des  idées  abstraites, 
emportés,  aveuglés  par  l'amour  de  la  popularité,  ils  avaient, 
sans  le  savoir,  introduit  dans  les  lois  une  foule  de  dispositions 
républicaines.  Toujours  nos  législateurs  s'étaient  occupés  de 
rendre  le  gouvernement  libre,  jamais  de  le  rendre  solide.  Du- 
port  et  ses  amis,  qui  ne  voulurent  pas  un  seul  instant  la  répu- 
blique, l'avaient  souvent  très  bien  servie;  et.  sur  ce  point,  fort 
peu  de  membres  du  côté  gauche  ne  méritaient  aucun  reproche. 
Bien  avant  la  fuite  du  roi,  le  républicain  Camille  Desmoulins 
écrivait  cette  phrase  que  termine  une  observation  frappante  de 
vérité  :  «  On  a  laissé  à  la  France  le  nom  de  monarchie,  pour 
ne  pas  eflaroucher  ce  qui  est  cagot,  idiot,  rampant,  animal 
(l'habitude;  mais,  à  part  cinq  ou  six  décrets,  contradictoires 
avec  les  autres,  on  nous  a  constitués  en  république.  » 

Le  plus  intrépide  adversaire  de  l'anarchie,  la  Fayette,  avait 
puissamment  contribué  à  répandre  des  idées  inconciliables  avec 
l'existence  du  trône.  Cet  élève  de  l'Amérique  n'était  pas  incon- 
séquent, comme  les  députés  dont  je  viens  de  parler;  il  suivait 
ses  principes  avec  toute  l'impassibilité  de  son  caractère.  Dans 
la  crise  dont  je  retrace  les  souvenirs,  tandis  que  les  hommes 
exaltés  ne  songeaient  qu'à  soulever  la  multitude  contre  le  trône, 
la  Fayette  et  ses  amis  examinèrent  avec  calme,  avec  maturité, 
s'il  convenait  d'établir  la  république;  et  la  question  se  rédui- 
sait pour  eux  à  savoir  si  les  esprits  étaient  disposés  à  ce  grand 
changement.  Le  moyen  qu'ils  prirent  pour  s'en  assurer  était 
fort  simple;  ils  convo<|uèrent  un  certain  nombre  de  députés  qui 
représentaient  les  diftérentes  opinions  du  côté  gauche,  en  ex- 
cluant toutefois  l'opinion  anarchiquc.  La  réunion  eut  lieu  chez 
le  duc  de  la  Roclieroiicauld.  Dupont  de  Nemours  exposa  les  mo- 
tifs qui  pouvaient  décider  l'adoption  du  régime  républicain. 
Ces  motifs  étaient  la  difficulté  que  Louis  XVI,  après  sa  fuite, 
recouvrât  jamais  la   popularité,  sans  la(pielle  il  s(M-ait  en  bntte 
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à  de  perpétuelles  attaques;  sa  faiblesse,  qui  ne  permettait  pas 
d'espérer  qu'il  pût  donner  un  appui  solide  aux  lois  constitu- 
lionnelles,  si  l'exécution  Ini  en  était  confiée;  l'impossibilité  de 
trouver  un  régent,  tel  que  le  demanderait  l'opinion  publique, 
si  l'on  faisait  passer  la  couronne  de  Louis  XVI  à  son  fils;  la  force 
toujours  croissante  que  prendraient  les  démagogues,  s'ils  n'é- 
taient pas  contenus  par  un  gouvernement  ferme;  la  crainte  de 
voir  l'anarchie  gagner  toujours  du  terrain,  et  proclamer  enfin, 
par  l'émeute,  une  république  sanglante,  tandis  qu'on  pouvait 
fonder  sans  retard  un  gouvernement  républicain ,  et  l'en- 
tourer de  toutes  les  garanties  d'ordre  qu'une  discussion  éclairée 
et  libre  ferait  juger  nécessaires.  Jamais  conversation  ne  fut  plus 
paisible  que  celle  qui  suivit  l'exposé  de  Dupont  de  Nemours. 
Il  fut  reconmi  qu'on  n'avait  à  choisir  qu'entre  la  république  et 
la  monarchie  avec  Louis  XVI.  La  question  décisive  fut  ensuite, 
non  de  savoir  quelle  forme  de  gouvernement  préféreraient  les 
assistans,  mais  de  connaître,  d'après  les  relations  de  chacun 
d'eux,  quelle  était  l'opinion  générale  des  Français.  Cette  opi- 
nion était  manifeste;  on  n'entendait  demander  hautement  la 
république  que  par  une  poignée  de  gens  la  plupart  tarés,  de 
factieux  qui  cherchaient  leur  élévation  ou  leur  fortune  dans  un 
bouleversement.  Les  hommes  qui  voyaient  en  théorie  les  avan- 
tages du  gouvernement  républicain  avaient  toujours  reconnu 
iju'il  n'était  pas  encore  dans  nos  mœurs,  et  qu'on  ne  pourrait 
songer  sérieusement  à  l'établir  que  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné  ^  La  république  n'aurait  pas  eu  trente  voix  dans 
l(»  sein  de  l'assemblée  nationale;  et  la  proportion  paraissait 


'  Je  ne  crois  pas  iiièiiie  que  cette  pensée  puisse  être  un  jour  réalisée 
dans  les  grands  États  de  l'Europe.  Le  gouvernement  républicain  exige 
ilii  désintéressement;  non  ce  désintéressement  absolu  qui  nous  étonne 
dans  quelques  républiques  de  l'antiquité,  mais  du  moins  celui  qui  porte 
im  citoyen  revêtu  de  liautes  l'onclions  à  les  quitter  avec  joie  ou  sans 
regret  lorsque  leur  terme  arrive.  Or,  dans  nos  Etats  vastes,  industrieux, 
riches    et   corrompus,   l'ambition   sera  toujours   trop    excitée   pour  que 
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encore  plus  faible,  si  l'on  portait  ses  regards  sur  Tuniversalité 
(les  habitansdu  royaume.  Ces  faits  amenèrent  les  considérations 
suivantes  :  rim[)ression  fâcheuse  causée  par  la  fuite  de  LouisXVl 
pouvait  s'eflacer;  il  avait  été  poussé  à  cette  tentative  désespérée 
par  des  outrages  dont  tous  les  gens  de  bien  s'indiguaient;  il  venait 
de  déclarer  qu'il  avait  vu  combien  la  France  était  attachée  à  la 
constitution;  on  lui  rendait  la  justice  qu'il  avait  toujours  dé- 
siré le  bonheur  du  piniple;  un  gouvernement  régulier  allait 
s'établir,  Louis  XVI  aurait  l'autorité  nécessaire  pour  faire  exé- 
cuter les  lois;  sa  position  nouvelle  ne  serait  pas  au-dessus  de 
ses  forces,  et  sa  bonté  le  rendait  très  digne  d'être  le  chef  d'une 
monarchie  coiistitutiounello.  La  Fayette  et  ses  amis  ne  firent 
pas  le  plus  léger  effort  pour  soutenir  l'opinion  républicaine; 
convaincus  que  la  presque  totalité  des  Français  n'en  vouhiit 
pas,  ils  suivirent  la  bannière  monarchique,  sous  laquelle  ils  ont 
loyalement  succombé. 

Le  club  des  jacobins  ouvrit,  avec  éclat,  une  discussion  sur 
le  parti  que  l'assemblée  nationale  devait  prendre  à  l'égard  de 
Louis  XVI.  Danton  se  distingua  parmi  les  plus  fougueux  ora- 
teurs :  il  s'étonne  d'avoir  entendu  dire  (pie  Vindivichi  dédaré 
roi  défi  Français  n'est  pas  déchu  de  la  couronne  par  le  fait 
seul  de  sa  fuite...  Cet  individu  a  signé  un  écrit  dans  lequel  il 
aimonce  qu'il  va  chercher  les  moyens  de  détruire  la  couslitu- 
lion  :  que  l'assemblée  lui  présente  cet  écrit;  s'il  l'avoue,  certes 
il  est  criminel,  à  moins  qu'on  ne  le  répute  imbécile...  Danton 
cependant  n'était  pas  arrivé  au  dernier  degré  de  frénésie;  il 
nura  fait  des  progrès  lorsque,  représentant  du  peuple,  il  votera 
dans  une  antre  assemblée;  il  dit  dans  celle-ci  :  «  Ce  serait  un 
spectacle  horiible  donné  à  l'univers  si,  ayant  la  faculté  de 
trouver  un  roi  criminel  ou  un  roi  imbécile,  nous  ne  choisissions 

riioninie,  investi  d'une  puissance  iiaule  et  temporaire,  ne  cherche  pas  à 
la  prolonger,  à  la  perpétuer,  et  pour  que  beaucoup  d'intrigans,  ardcns  à 
lui  succéder,  n'essaient  pas  d'ai)réger  le  temps  que  lui  donne  la  loi. 
Dans  de  pareils  pays,  la  république  sera  toujours  impossible. 
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pas  le  dernier  parti.  »  Sa  conclusion  est  que  Louis  XVI  soit  in- 
terdit, et  que  le  pouvoir  exécutif  soit  contié  à  un  conseil  de  dix 
ou  douze  membres,  nommés  et  changés  tous  les  deux  ans  pai' 
iMie  assemblée  électorale.  Cette  idée  parut  profonde  et  fut 
liruvamment  applaudie.  Plusieurs  orateurs  réduisaient  l'invio- 
lahilité  royale  aux  actes  dont  les  ministres  sont  responsables; 
pour  tout  autre  fait,  le  roi  était  un  citoyen  qui  pouvait  être  ac- 
cusé, poursuivi,  condamné.  Dans  l'opinion  de  ceux  qui  soute- 
naient ce  système,  la  responsabilité  de  la  fuite  du  roi  ne  re- 
tombant sur  aucun  ministre,  Louis  XVI  devait  être  pmii.  Les 
seules  questions  à  résoudre  étaient  celles  de  savoir  s'il  sciait 
jugé  par  l'assemblée  actuelle  ou  par  une  convention  nationale, 
et  si  la  déchéance  était  l'unique  peine  qui  dût  lui  être  infligée. 
Des  diatribes  étaient,  chaque  jour,  lues  ou  récitées  à  la  tribune 
des  jacobins.  Souvent  on  entendait  des  phrases  telles  que 
celle-ci  :  «  Un  homme  qui  ne  devait  songer  qu'à  voiis  faire 
oublier,  à  force  de  repentir  et  de  vertu,  tous  les  crimes  et  tous 
les  malheurs  de  sou  gouvernement;  un  homme  qui  aurait  dû 
s'estimer  heureux  et  trop  heureux  si,  au  lieu  de  le  combler  de 
bienfaits,  vous  lui  eussiez  seulement  permis  de  chercher  dans 
votre  mépris  un  asile  contre  votre  exécration,  »  etc.  Le  dis- 
cours oiî  se  trouve  cette  plu'ase  rappelait  le  prétendu  mar- 
tijre  de  Charles  l".  Lorsqu'on  demanda  l'impression  et  l'en- 
voi aux  sociétés  affdiées,  un  membre  ayant  exprimé  le  désir 
qu'on  supprimât  les  mots  relatifs  à  Charles  I",  sa  proposition 
fnt  rejetée  avec  le  rire  du  dédain. 

Le  prospectus  d'un  journal  intitulé  le  Hépublicain  fut  affi- 
ché jusqu'aux  portes  de  l'assemblée  nationale'.  Malouet,  en 
entrant  dans  la  salle,  dénonça  cet  écrit,  oiî  la  royauté,  même 
constitutionnelle,  était  audacieusement  attaquée.  Des  murmures 
l'interrompirent;  et  lorsqu'un  autre  député  (Martineau),  de- 


'    *  Ce  prospectus  était  signé  Duschasteliet,  colonel  des  chasseurs  :  Tho- 
mas Payne,  qui  se  trouvait  alors  à  Paris,  eu  était  l'auteur. 
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manda  l'arrestation  du  signataire  de  ce  pampldet,  plusieurs 
voix  réclamèrent  la  liberté  des  opinions  et  celle  de  la  presse. 
Chabroud  et  Chapelier  firent  des  professions  de  foi  monarchi- 
ques; ils  exprinièient  leur  mépris  pour  les  assertions  contenues 
dans  l'écrit  dénoncé;  ils  les  tiaitèrent  d'extravangances  qui 
concernaient  la  police  et  les  tribunaux,  mais  qui  ne  méritaient 
point  d'attirer  les  regards  de  l'assemblée  nationale.  Les  ap- 
plaudissemens  qu'ils  reçurent  annoncèrent  qu'une  grande  ma- 
jorité était  résolue  à  dél'endre  la  monarchie;  et  l'ordre  du  jour 
qu'ils  firent  adopter  ne  fut  point  un  triomphe  pour  les  agi- 
tateurs. 

Le  bruit  se  répandait  que  Sieyès  tournait  au  républica- 
nisme, Sieyès  n'hésita  point  à  rompre  le  silence  dans  lequel  il 
se  renfermait  souvent   avec  une  obstination  dédaigneuse.  La 
note  qu'il  adressa  au  Moniteur  est  positive  :  «...  Ce  n'est  pas, 
dit-il,  pour  caresser  d'anciennes  habitudes  ni  par  aucun  senti- 
ment superstitieux  de  royahsme  que  je  préfère  la  monarchie. 
Je  la  préfère  parce  qu'il  m'est  démontré  qu'il  y  a  plus  de  li- 
berté pour  le  citoyen  dans  la  monarchie  que  dans  la  républi- 
que... J'aurai  peut-être  bientôt  le  temps  de  développer  cette 
question;  j'entrerai  en  lice  avec  les  républicains  de  bonne  foi; 
et  j'espère  prouver,  non  que  la  monarchie  est  préférable  dans 
telle  ou  telle  position,  mais  que,  dans  toute  hypothèse,  on  y  est 
plus  libre  que  dans  la  république...  »  Thomas  Payne  annonça 
qu'il  le  réfuterait  et  posa  fort  mal  la  question.  Sieyès  la  réta- 
blit dans  une  nouvelle  note  où  il  montra  beaucoup  d'esprit, 
mais  où  l'on  reconnaît  son  goût  inné  pour  les  théories  subtiles 
et  nébuleuses.  L'auteur  prend  soin  d'avertir  que  la  monarchie, 
telle  qu'il  la  conçoit,  est  inconnue.  Si  on  veut  lire  ce  second 
écrit,  absti-action  faite  des  circonstances,  ce  qu'on  y  verra  de 
plus  remarquable,  c'est  que  Sieyès  était  arrivé  à  croire  que  la 
meilleure  forme  de  gouvernement  est  la  monarchie  élective; 
et  qu'il  pensait  avou'  un  secret  pour  réunir  tous  les  avantages 
de  l'hérédité  sans  aucun  de  ses  incouvéniens,  et  tous  les  avan- 
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lages  de  l'élection  sans  ancun  de  ses  dangers.  Il  ne  révèle  pas 
son  secret  :  il  est  toujours  l'homme  mystérieux,  trop  au-dessus 
de  ses  contemporains  pour  vouloir  les  initier  à  des  vérités  qu'ils 
ne  comprendraient  pas,  et  qui  se  retire  en  li^i-même  pour  jouir 
de  ses  lumières  et  de  sa  supériorité.  Toutefois  les  deux  écrits 
de  Sieyès  eurent  de  l'utilité,  en  prouvant  que  ce  penseur  n'a- 
doptait point  l'opinion  des  partisans  de  la  république. 

La  grande  discussion  continuait  aux  jacobins.  Goupil-Pré- 
feln,  qui  prononça  un  discours  constitutionnel,  fut  entendu 
avec  impatience;  elle  républicain Brissot  excita  l'enthousiasme. 
Les  factieux  ne  ménageaient  point  l'assemblée  nationale  ;  ils 
annonçaient  d'avance  l'opinion  qu'exprimeraient  ses  comités 
et  les  représentaient  comme  peuplés  des  complices  de  Bouille. 
On  disait  aux  Parisiens  que  tous  les  départemens  demandaient 
la  déchéance,  et  Ton  écrivait  aux  provinces  que  tout  Paris  la 
réclamait.  La  vérité  est  que  l'immense  majorité  des  Français 
voyait  avec  effroi  le  sinistre  avenir  vers  lequel  nous  entraînaient 
les  révolutionnaires.  Tous  les  hommes  sensés  demandaient  que 
l'assemblée  mit  un  terme  à  la  situation  du  roi,  et  fît  cesser  une 
agitation  dont  chaque  moment  accroissait  les  dangers.  Enfin, 
après  vingt  jours  d'attente  (15  juillet),  un  rapport  fut  présenté 
à  l'assemblée  sur  les  grands  intérêts  qui  tenaient  les  esprits  en 
suspens. 

Muguet-Nantoue  lit,  au  nom  de  sept  comités  réunis,  un  rap- 
port qui  aurait  été  plus  convenable  devant  un  [)etit  tribunal  que 
dans  une  assemblée  de  législateurs.  Les  comités  n'avaient  pas 
senti  que,  s'il  fallait  disculper  le  roi,  il  fallait  aussi  relever  la 
royauté.  Voici  l'analyse  de  l'argumentation  du  rapporteur. 

Le  roi  peut'il  être  mis  en  cause  pour  le  fait  de  son  évasion? 

Ce  n'est  point  par  une  idolâtrie  politique,  c'est  pour  le  bon- 
heur du  peuple  et  pour  la  prospérité  de  l'Etat  que  l'assemblée 
nationale  a  décrété  le  gouvernement  monarchique,  l'hérédité 
de  la  couronne  et  l'niviolabilité  du  monarque  Les  fonctions  du 
roi  sont  inséparables  de  sa  personne;  il  n'est  pas  un  citoyen,  il 
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est  un  pouvoir.  Si  ce  jmuvoir  n'était  |»as  indéptindaut,  on  le 
verrait  bientôt  détruit  pai'  eelui  dont  il  dépendrait.  L'inviola- 
bilité du  prince  est  modérée  dans  ses  effets  parla  responsabililé 
des  agens.  Si  le  roi  agit  ])eisoiHicllemcnt,  la  loi  suppose  cpTil 
a  leçu  des  conseils,  et  l'accusation  se  dirige  contre  les  conseil- 
lers. Sans  l'inviolabilité,  le  roi  pourrait  être  traduit  devant  le> 
tribunaux  pour  des  actions  (jui  ne  seraient  pas  même  des 
délits,  puisque  la  vérité  n'est  connue  que  par  la  procédure; 
et  la  dignité  du  pouvoir  exécutif  serait  sans  cesse  compromise. 
II  serait  possible,  cependant,  que  le  roi  se  portât  à  des  actes 
coupables,  alors  la  loi  le  supposerait  en  démence,  et  on  lui  don- 
nerait un  régent.  C'est  d'après  ces  piincipes  que,  si  vous  con- 
sidériez le  roi  connnc  coupable,  vous  devriez  déterminer  la 
conduite  que  vous  auriez  à  tenir. 

Mais  son  évasion  est-elle  un  délit? 

Aux  termes  du  décret  du  28  mars,  si  le  roi  fût  arrivé  à 
Montmédy  et  qu'il  y  fût  resté,  vous  auriez  du  lui  représenter 
(pi'il  était  à  plus  de  vingt  lieues  de  l'assemblée  nationale;  s'il 
eût  passé  la  frontière,  vous  auriez  dû  faire  la  proclamation 
(jncxige  ce  décret.  Sans  doute  la  constitution  n'a  pas  prévu 
Ions  les  cas  de  décbéauce,  mais  vous  ne  pouvez  établir  votre 
jugement  que  sur  les  lois  existantes;  vous  en  aurez  de  nou- 
velles ;\  porter,  mais  elles  ne  sont  pas  faites. 

Le  roi  devait  ne  pas  se  séparer  de  vous  :  mais  a-t-il  faussé 
la  constitution?  a-t-il  commis  un  délit? 

Le  18  avi'il,  ce  n'est  pas  au  nom  de  la  loi  que  les  corps  ad- 
ministratifs ont  sollicité  le  roi  de  ne  pas  partir,  c'est  au  nom 
de  l'intérêt  du  peuple;  et  vous-mêmes  vous  avez  repoussé 
l'inculpation  (jue  le  roi  n'était  pas  libre.  Je  n'examinerai  point 
si  la  déclaration  qu'il  a  laissée  en  partant  vous  était  légalement 
adressée,  si,  n'étant  pas  contre-signée,  elle  peut  devenir  l'objet 
de  votre  déliléraliou  ;  je  la  considère  sous  le  seul  rapport  qui 
intéresse  rassemblée  natioulae  Le  roi,  en  discutant  la  cousli- 
lutioi  dans  ool  écrit,  renonce-l-il  à  l'autorité  qu'elle  lui  des- 
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line?  Non.  D'ailleurs  la  coiistitulioii  n'était  pas  achevée  :  les 
acceptations  partielles,  contre  lescpielles  il  proteste,  n'étaient 
pas  nécessaires  au  cor[is  constituant  ;  et  l'assemblée  ne  les  a 
jamais  confondues  avec  l'acceptation  de  la  constitution.  C'est 
lorsque  la  constitution  sera  picsentée  au  roi  que,  libre  de  la 
refuser,  s'il  l'accepte,  il  sera  lié  iiTcvocablement. 

Ainsi,  il  n'existe  pas  de  délit;  et,  s'il  y  en  avait  un,  l'invio- 
labilité s'opposerait  à  ce  que  le  roi  fût  mis  en  cause. 

Le  rapporteur  établit  ensuite  la  culpabilité  de  Bouille  et  de 
ses  complices,  et  présente  un  projet  de  déciet  ijui  les  renvoie 
devant  la  haute  cour  nationale. 

Une  partie  du  côté  gauche  demanda  avec  chaleur  l'ajourne- 
nicut,  jusqu'à  ce  que  le  rapport  eût  été  distribué.  Les  agitateurs 
voulaient  gagner  du  temps,  certains  que  chaque  jour  de  relard 
accroîtrait  l'effervescence  et  multiplierait  leurs  moyens  de 
succès.  D'André  et  Alexandre  Lameth  s'expliquèrent  avec  fer- 
meté sur  le  motif  (jui  faisait  réclamer  l'ajournement  :  un  délai 
ne  pouvait  apporter  aucune  lumière  nouvelle,  en  conséquence 
ils  demandèrent  que  la  discussion  s'ouvrît  sur-le-champ,  et  leur 
proposition  fut  adoptée. 

Les  discours  opposés  au  rapport  ne  sont  guère  que  la  jépe- 
tition  des  argumcns  iléjà  pi'ésentés  à  la  tribune  des  jacobins. 
C'est  toujours  la  même  obstination  à  vouloir  que  l'inviolabilité 
ne  couvre  que  les  actes  dont  les  ministres  sont  responsables,  le 
même  acharnement  <à  soutenir,  contre  le  texte  des  lois,  qu'il  y 
a  lieu  h  prononcer  la  déchéance.  On  enlendit  contre  les  comités 
Pétion,  Robespierre,  Buzot.  \:a  député  jusqu'alors  inconnu, 
Vadier,  s'exprima  avec  une  telle  virulence,  que  plusieurs  voix 
s'écrièrent  :  c'est  Marail  Grégoire  est  celui  qui  passa  le  plus 
complètement  en  revue  les  argumens  des  comités;  mais  ses  ré- 
ponses sont  d'une  remanpiable  faiblesse.  Pour  accuser  le  roi, 
pour  prououcer  la  déchéance,  il  eût  fallu  une  loi  préexistante; 
Grégoire  en- voit  plusieurs  :  n'y  a-t-il  pas  des  lois  contre  ceux 
qui  violent  leurs  promesses,  contre  ceux  qui  attentent  à  la  li- 
III  50 
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berlé?  n  y  a-L-il  pas  la  yraiide  loi,  le  salul  dii  peuple?  Si  l'en- 
tière inviolabilité  n'existait  pas,  le  roi,  dit-on,  pourrait  san^< 
cesse  être  mis  en  cause  devant  les  tribunaux  par  des  calomnia- 
teurs :  Grégoire  voit  une  garantie  suffisante  contre  ce  danger  ; 
c'est  que  préalablement  il  faut  rpie  le  jury  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation,  f/indépcndance  des  pouvoirs  est  nécessaire  :  l'o- 
rateur n'en  est  pas  bien  convaincu,  il  pense  qu'on  pouriait 
soutenir  l'opinion  contraire. 

Beaucoup  de  gens,  dans  les  tribunes,  applaudissaient  avec 
fureur  aux  phrases  les  plus  violentes.  L'assemblée,  dans  le 
cours  de  la  discussion,  entendit  une  pétition  du  club  des  mi- 
nimes, dont  Tallien  était  le  principal  meneur.  Cette  pétition 
élait  signée  Le  Peuple;  et,  au-dessous  de  ce  mot,  se  trouvait 
une  centaine  de  noms.  Les  pétitionnaires  disaient  à  l'assemblée 
nationale  qu'elle  était  envoyée  pour  donner  une  constilnlioii, 
et  non  pour  mettre  sur  le  trône  un  chef  traître  à  ses  sermens  ; 
ils  la  priaient  de  ne  rien  statuer  avant  que  toutes  les  conmiunes 
du  royaume  eussent  manifesté  leur  vœu,  et  lui  signifiaient  de 
ne  pas  oublier  que  tout  décret  qui  excéderait  les  bornes  de  son 
pouvoir  serait  par  cela  même  frappé  de  nullité.  Le  président 
imposa  silence  aux  tribunes  qui  applaudissaient  bruyamment; 
et  l'assemblée  passa  à  l'ordre  du  jour. 

Parmi  les  discours  prononcés  en  faveur  du  projet  des  co- 
mités, ceux  de  Duport,  de  Salles  et  de  Barnave,  attirèrent  sur- 
tout l'attention.  Duport  fut  vivement  applaudi  par  la  grande 
majorité  de  l'assemblée,  au  milieu  du  silence  presque  absolu 
des  tribunes.  Salles  excita  l'intérêt,  par  un  caractère  tout  par- 
ticulier de  franchise  et  d'indépendance;  il  ne  ménagea  per- 
sonne, et  se  montra  toujours  conciliant  :  il  parla  des  fautes  de 
Louis  XVI,  et  fit  voir  leur  excuse  dans  les  fautes  de  l'assem- 
blée et  dans  celles  du  peuple;  il  montra  quelle  influence  avaient 
pu  exercer  sur  le  l'oi  les  illusions  ti'un  parti  livré  à  des  regrets 
amers;  mais  ces  illusions  se  dissiperaient  sous  un  gouverne- 
ment régulier  et  ferme  qui  allait  nous  rendre  la  paix;  il  prouva 
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que  les  dispositions  décrétées  sur  la  déchéance  n'étaient  nulle- 
raenl  applicables  à  Louis  XVI,  et  il  en  proposa  de  nouvelles 
pour  l'avenir.  Mais  le  discours  qui  produisit  une  sensation  pro- 
fonde fut  celui  de  Barnave;  il  y  a,  dans  ce  discours,  une  inspi- 
ration prophétique.  Je  ne  citerai  point  ce  qui  se  l'apporte 
iHrectement  aux  questions  agitées  dans  l'assemblée,  bien  que 
souvent  l'orateur  les  présente  sous  une  face  nouvelle.  Après  les 
avoir  traitées  :  n  Je  pose  maintenant,  dit-il,  la  véritable  ques- 
tion :  allons-nous  terminer  la  révolution?  allons-nous  la  recom- 
mencer?... »  A  ces  mots,  il  s'éleva  une  acclamation  générale. 
«  Je  ne  crains  pas  les  étrangers  : . . .  on  ne  peut  nous  faire 
aucun  mal  au  dehors,  mais  on  peut  nous  faire  un  grand  mal 
au  dedans,  en  perpétuant  ce  mouvement  révolutionnaire  qui  a 
détruit  tout  ce  qui  était  à  détruire,  et  qui  ne  se  terminera  que 
par  un  rapprochement  commun  et  paisible  de  tout  ce  qui 
compose  la  nation. 

«  Vous  avez  rendu  tous  les  hommes  égaux  devant  la  loi, 
vous  avez  consacré  l'égalité  civile  et  politique,  vous  avez  repris 
pour  l'Etat  ce  qui  avait  été  enlevé  à  la  souveraineté  du  peuple; 
un  pas  de  plus  serait  un  acte  funeste  et  coupable  ;  un  pas  de 
plus  dans  la  ligne  de  la  liberté  serait  la  destruction  de  la 
royauté;  dans  la  ligne  de  l'égalité,  la  destruction  de  la  pro- 
priété. Si  l'on  voulait  encore  détruire,  quand  tout  ce  qui  devait 
être  détruit  n'existe  plus,  si  l'on  croyait  n'avoir  pas  tout  fait 
pour  l'égalité,  quand  l'égalité  de  tous  les  hommes  est  assurée, 
trouverait-on  une  aristocratie  à  anéantir  si  ce  n'est  celle  des 
propriétés?  On  a  entraîné  quelques  hommes  de  cabinet,  quel- 
ques hommes  savans  en  géométrie,  et  qui  ne  montrent  pas  la 
même  science  en  politique*;  on  les  a  entraînés,  dis-je,  [)ar  des 
abstractions,  mais  on  ne  peut  entraîner  le  peuple  que  par  des 
réalités.  La  nuit  du  4  août  a  donné  plus  de  bias  à  la  révolution 
que  les  grandes  maximes  de  philosophie  et  de  raison,  qui  sont 

*  Il  fait  allusion  à   un  discours  républicain  pi'ononcé  par  ConclorceL  au 
Cercle  social,  club  dont  l'abbé  Fauchet  était  le  londateur. 
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la  hase  de  vos  plus  sublimes  décrets  :  or  quelle  nuit  du  4  août 
vous  rcste-t-il  à  faire?  11  est  donc  vrai  qu'il  est  temps  de  ter- 
miner la  révolution,  que  si  elle  a  dû  être  commencée  et  sou- 
tenue pour  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  nation,  elle  doit  s'ar- 
rêter (piand  elle  est  faite;  et  qu'au  moment  oià  la  nation  est 
libre,  oii  tous  le?  Français  sont  égaux,  vouloir  davantage,  c'est 
vouloir  commencer  à  cesser  d'être  libres  et  devenir  coupables.  » 
De  bruyans  applaudissemens  éclatèrent,  et  se  prolongèrent  pen- 
dant plusieurs  minutes.  «  Aujourd'hui  tout  le  monde  sait  que 
l'intérêt  est  égal  à  terminer  la  révolution.  Ceux  qui  ont  perdu 
savent  qu'il  est  impossible  de  la  faire  rétrograder;  ceux  qui 
l'ont  faite  savent  qu'elle  est  achevée,  et  que  pour  leur  gloire  il 
faut  la  fixer. 

«  ....  Représentans  de  la  nation  française,  terminez  la  car- 
rière que  vous  avez  parcourue  avec  courage.  Vous  avez  montré 
([ue  vous  aviez,  avec  la  force  pour  détruire,  la  sagesse  pour 
remplacer;  apprenez  au  monde  que  vous  avez  conservé  votre 
force  et  votre  sagesse  pour  maintenir...  Vous  retournerez  dans 
vos  foyers;  vous  y  obtiendrez  les  bénédictions  du  peuple,  ou  du 
moins  le  silence  respectueux  de  la  calomnie.  »  Les  applaudis- 
semens se  prolongèrent,  la  discussion  fut  fermée  et  le  projet 
adopté. 

Le  soir,  au  club  des  jacobins,  Biauzat  donna,  d'une  voix 
ferme,  lecture  du  décret  (pii  venait  d'être  rendu.  Parmi  ses 
auditeurs,  ceux  qui  avaient  ou  affectaient  le  plus  de  courage 
firent  des  plaisanteries  :  une  voix  dit  et  plusieurs  répétèrent 
que  sans  doute  l'assemblée  nationale  allait  choisir  pour  prési- 
dent l'abbé  Maury;  Danton  proposa  que  la  société  envoyât  des 
cartes  d'entrée  à  Maury  et  à  Cazalès.  Toutefois,  l'embarras  gé- 
néral était  visible,  et  la  consternation  se  peignait  sur  beaucoup 
défigures.  Robespierre  parut,  les  applaudissemens  retentirent; 
sa  présence  et  sa  voix  rappelèrent  l'espérance.  Les  comités, 
après  avoir  résolu  toutes  les  questions  relatives  à  Louis  XVI, 
avaient  pensé  qu'il  serait  fort  inutile  et  très  inconvenant  d'ab- 
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soudre  le  roi  par  un  article  de  décret.  Robespierre  fit  observer 
que  le  décret  rendu  ne  s'expliquait  pas  sur  Louis  XVI  ;  il  en 
tira  la  conséquence  que  sa  position  était  toujours  incertaine,  et 
que  les  questions  qui  le  concernaient  restaient  encore  à  traiter. 
Ce  sophisme  ou  cette  chicane  exalta  les  tètes;  on  prétendit  que 
l'assemblée  avait  difiéré  de  prononcer  sur  Louis  XVI,  parce 
que  le  vœu  de  la  nation  n'élait  pas  encore  exprimé.  La  Clos 
proposa  d'envoyer  aux  sociétés  altiliées  une  pétition  qu'elles 
feraient  circuler  dans  toutes  les  communes  de  leur  voisinage, 
eu  admettant  à  la  signer  les  citoyens  non  aciifs,  les  femmes  et 
les  mineurs  :  cette  pétition,  couverte  de  huit  millions  de  signa- 
tures, reviendrait  éclairer  l'assemblée  nationale.  Biauzat  com- 
battit ces  folios,  et  démontra  que  le  décret  ne  pouvait  laisser, 
dans  l'esprit  des  hommes  de  bonne  foi,  aucun  doute  sur  les 
intentions  de  l'assemblée  nationale.  Danton  soutint  la  propo- 
sition de  la  Clos;  le  débat  se  prolongeait,  la  séance  allait  être 
levée,  sans  qu'on  eût  rien  décidé,  lorsqu'un  grand  biuit  se  lit 
entendre  au  dehors.  Une  agitation  violente  régnait  dans  Paris. 
Des  agens  du  club  des  cordeliers  avaient  poussé  un  attroupe- 
ment au  Chanqi-(le-Mars  pour  y  signer  une  pétition;  l'assem- 
blée nationale,  à  qui  elle  était  adressée,  avait  refusé  de  la 
recevoir.  Des  groupes  nombreux  s'étaient  dirigés  vers  les  spec- 
tacles et  les  avaient  fait  fermer,  à  l'exception  d'un  ou  deux  où 
la  garde  avait  résisté.  Le  tumulte  entendu  à  la  porte  des  jaco- 
bins était  causé  par  un  attroupement  de  trois  à  quatre  mille 
per.>;onnes,  dont  une  députation  entra  dans  la  salle.  Quand 
l'orateur  put  se  faire  entendre,  il  dit  que  le  peuple  venait  de- 
mandei'  à  la  société  de  se  joindre  à  lui  le  lendemain,  pour  aller 
au  Champ-de-Mars  jurer  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI  pour 
roi.  Au  milieu  des  applaudissemcns  qu'obtint  cette  proposition, 
la  Clos  revint  à  son  idée  d'une  pétition  universelle;  des  com- 
missaires furent  nunnnés  pour  la  rédiger,  et  Ton  décida  qu'elle 
serait  signée  le  lendemain  au  Champ-de-Mars.  Il  était  minuit 
quand  les  jacobins  levèrent  la  séance. 

30. 
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ij'assembjéc  nationale,  à  l'asped  des  dangers  publics,  sentit 
la  nécessité  de  se  prononcer  contre  l'anarchie,  et  de  donner 
elle-même  l'impulsion  aux  lionnnes  chargés  de  faire  exécuter 
ses  décrets.  Sur  la  pro|i(isitii)n  de  d'André  (16  juillet),  les  mi- 
nistres, les  corps  administratifs,  les  accusateurs  publics  du  dé- 
partement de  Paris,  furent  mandés  :  ces  autorités  se  présentèrent 
successivement,  et  reçurent  de  la  bouche  du  président  l'injonc- 
tion de  déployer  tous  les  moyens  qui  leur  étaient  confiés  pour 
faire  respecter  les  lois  et  la  tranquillité  publique.  Dans  le  but 
de  lever  les  doutes  que  les  agitateurs  répandaient,  en  disant 
que  le  décret  rendu  la  veille  laissait  incertaine  la  position  de 
Louis  XVI,  l'assemblée  décréta  que  le  pouvoir  royal  resterait 
suspendu  jusqu'à  l'épocjua  où  l'acte  constitutionnel  serait  pré- 
senté à  racce[)tation  du  roi. 

Le  même  jour  nue  atteinte,  tpii  d'abord  parut  décisive,  fut 
portée  à  la  puissance  du  club  des  jacobins.  Presque  tous  les 
députés  qui  en  étaient  membres  se  réunirent  au  couvent  des 
l'eiiillans.  Ce  n'était  pas  seulement  une  scission  qu'ils  faisaient  : 
ils  annoncèrent  qu'ils  transportaient  dans  ce  nouveau  local  le 
siège  de  la  société  dont  ils  étaient  les  fondateurs;  ils  déclarèrent 
que  leur  intention  était  d'épurer  cette  société,  et  de  n'y  con- 
server que  des  hommes  dont  les  principes  fussent  d'accord 
avec  le  but  qu'ils  s'étaient  toujours  proposé.  Quelques  déimtés 
dont  les  opinions  étaient  fort  exaltées  assistèrent  à  cette  réu- 
nion pour  savoir  ce  qui  s'y  passerait,  et  pour  chercher  à  dé- 
tourner l'orage.  Pétion  y  parla;  mais  la  modération  de  ses 
paroles  ne  changea  point  une  résolution  qui  menaçait  de 
devenir  si  fatale  à  son  parti. 

D'après  les  décisions  prises  la  veille  dans  le  club  des  jaco- 
bins, la  multitude  se  porta  au  Champ-de-Mars.  Des  membies 
du  club  des  cordeliers  arrivèrent  portant  une  bannière,  dont  la 
devise  était  la  liberlc  ou  la  mort.  Kn  lisant  la  pétition  rédigée 
par  des  jacobins,  une  altercation  s'éleva;  quelques  hommes  at- 
tentifs et  dédans  se  récrièrent  sur  les  derniers  mots  de  cette 
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phrase  :  «  Les  soussignés,  membres  du  souverain...  demandent 
formellement  et  spécialement  que  l'assemblée  nationale  ait  à 
recevoir,  au  nom  de  la  nation,  l'abdication  faite  le  21  juin,  par 
Louis  XVI,  de  la  couronne  qui  lui  avait  été  déléguée,  et  à  pour- 
voir à  son  remplacement  par  tous  les  moyens  constitutionnels.  » 
Il  y  a  là  un  piège,  dirent  les  républicains;  remplacer  consti- 
lutionnellement  le  roi,  ce  serait  en  prendre  un  autre,  ce  serait 
appeler  le  fils  et  lui  donner  un  régent.  La  Clos,  dont  les  rela- 
tions avec  le  duc  d'Orléans  étaient  si  connues,  fut  soupçonné 
d'avoir  tendu  le  piège.  Brissot  ét.iit  le  principal  rédacteur  de 
l'adresse;  on  prétend  que  les  mots  incriminés  lui  furent  dictés, 
qu'il  les  effaça,  et  que  cependant  ils  se  retrouvèrent  dans  la 
pétition  copiée  :  c'est  un  petit  mystère  qu'il  serait  aussi  im- 
possible qu'inutile  d'éclaircir  ^  La  phrase  reconnue  coupable 
fut  changée  de  manière  à  expliquer  nettement  qu'on  ne  voulait 
pour  roi  ni  de  Louis  XVI  ni  dJ aucun  autre.  Mais  la  division 
s'était  mise  parmi  les  meneurs;  les  uns  disaient  qu'il  fallait 
signer  ta  l'instant,  les  autres  demandaient  qu'on  reportât  la 
pétition  aux  jacobins  pour  être  corrigée  :  pendant  ces  débats, 
beaucoup  de  gens  se  retiraient;  on  finit  par  se  séparer  en  con- 
venant que  le  lendemain,  au  même  lieu,  à  midi,  on  aurait  une 
réunion  définitive. 


'  Ce  qu'on  appelait  le  parti  irurléans  ne  se  roniposait  que  d'un  petit 
nombre  d'hommes,  dont  la  Clos  élait  le  plus  actif.  Dans  la  crise  oh  se 
trouvait  la  France,  il  se  montra  constamment  et  adroitement  le  partisan 
de  la  monarchie  et  l'adversaire  de  Louis  XVI.  On  peut  juger  ses  vues  par 
un  article  du  journal  du  club  des  jacobins,  dont  il  était  rédacteur  :  il  de- 
mande qu'on  se  prononce  pour  le  maintien  de  la  royauté;  mais,  quant  à 
la  personne  du  roi,  il  veut  ({u'on  attende  le  jugement  du  procès  auquel  la 
fuite  donne  lieu,  i Journal  drs  Amis  de  ht  Constitution.  i\°  o'-l.) 

Une  feuille  IV Assemblée  nuiioiiale)  fit  l'éloge  du  duc  d'Orléans,  et  parla 
de  la  régence.  Le  duc  écrivit  au  journaliste  qu'il  élait  prêt  à  servir  son 
pays  dans  toutes  les  fonctions  qui  n'exigeraient  que  du  zèle  et  un  dévoue- 
ment sans  bornes;  mais  que,  s'il  s'agissait  de  régence,  il  renonçait,  dans 
ce  moment  et  pour  toujours,  aux  droits  que  la  constitution  lui  donnait  à 
culte  place.  Un   di--ail   que  la  Clos  avait   f.iil  la  demande   et  la   ré|ionse. 
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A  la  séance  des  jacobins,  les  membres  de  ce  club  si  fier  étaient 
très  déconcertés.  La  fermeté  que  montrait  l'assemblée  natio- 
nale, la  scission  qui,  aux  feuillans,  menaçait  leur  crédit  et  même 
leur  existence,  faisaient  naître  en  eux  des  réflexions  qu'à  peine 
osaient-ils  se  communiquer.  Pas  un  seul  n'eût  voulu  sacrifier 
sa  popularité,  en  blâmant  la  réunion  annoncée  pour  le  lende- 
main ;  mais  presque  tous  regrettaient  qu'elle  eût  lieu  dans  un 
moment  où  la  pruiience  aurait  été  si  nécessaire  pour  ramener 
les  députés  qui  s'éloignaient  avec  éclat.  La  majorité  refusa 
d'approuver  le  cliangenient  fait  à  la  pétition. 

De  bonne  heure  (17),  le  discours  adressé  au  maire  par  le 
président  de  l'assemblée  nationale,  et  le  décret  sur  la  suspension 
(in  pouvoir  royal,  furent  publiés  à  son  de  trompe,  ainsi  que  des 
piuclamationsde  la  municipalité  :  elles  prévenaient  les  citoyens 
que  des  factieux  voulaient  former  de  grands  rasseniblemens, 
])0ur  se  porter  à  des  excès;  elles  rappelaient  que  tout  attrou- 
|)cment  avec  ou  sans  armes  est  contraire  à  la  loi,  et  ordon- 
naient aux  groupes  de  se  disperser. 

Bien  avant  l'heure  du  rendez-vous  au  Champ-de-Mars, 
l'autel  de  la  patrie  était  couvert  d'hommes  et  de  femmes.  La 
journée  commença  par  des  assassinats.  Deux  hommes  étaient 
cachés  sous  l'estrade;  on  les  découvrit,  et  l'exaltation  fit  voir 
en  eux  des  conspirateurs  payés  pour  faire  sauter  l'autel  de  la 
patrie  *  :  ils  furent  saisis,  tiaînés  devant  le  commissaire  du 
Gros-Caillou;  la  multitude  les  égorgea,  et  leurs  tètes  furent 
promenées  sur  des  piques.  Le  député  qui  annonça  ces  forfaits 
à  l'assemblée  nationale  dit  que  les  victimes  avaient  péri  pour 
avoir  i-econimandé  le  respect  à  la  loi.  C'est  ainsi  que  les  bruits 
opposés  qui  circulent,  dans  les  jours  de  désordres,  sont  souvent 
d'une  égale  fausseté. 

'  Ces  (liHix  hommes,  dont  l'un  était  un  vieil  invalitlc,  avaient  été  dé- 
couverts parce  qu'ils  perçaient  dos  trous  avec  une  vrille  dans  les  marches 
de  l'escalier;  il  paraît  que  leur  hul  élalt  de  salislaire  une  indécente 
curiosité. 
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Plusieurs  officiers  miuiicipaux.  et  des  délachenicus  de  la 
garde  nalionale  furent  chargés  d'aller  rétablir  l'ordre.  Vers 
une  heure,  la  foule  était  prodigieuse  au  Chanip-de-Mars,  et 
attendait  impatiemment  une  pétition  pour  la  signer.  Quelques 
obscurs  envoyés  des  jacobins  ariivèrent;  nous  avons  vu  leur 
clnb  craindre  la  responsabilité  des  événeniens  que  son  exal- 
tation, ses  sopbismes  et  ses  diatribes  avaient  préparés:  les  en- 
voyés étaient  chargés  de  faire  entendre  qu'un  nouveau  décret 
ayant  été  rendu  il  fallait  une  autre  pétition.  Les  seuls  hommes 
qui  eussent  de  l'influence  dans  la  foule  agitée  étaient  les  agens 
du  club  des  cordeliers;  les  jacobins  parlèrent  avec  embarras, 
sans  élever  la  voix,  à  plusieurs  d'entre  eux.  Ceux-ci  répon- 
dirent, avec  l'irritation  de  gens  qui  bravent  aveuglément  les 
dangers,  que  puisqu'on  n'apportait  [)as  de  pétition  ils  offraient 
d'en  rédiger  une  à  l'instant;  et  leur  proposition  fut  bruyam- 
ment accueillie  par  les  personnes  dont  ils  étaient  entourés. 
Aussitôt  ils  écrivirent  cette  pétition,  dont  voici  la  moitié  la  plus 
significative.  «...  Vous  avez  préjugé  que  Louis  est  innocent 
et  inviolable,  en  déclarant  par  votre  décret  d'hier  que  la  charte 
constitutionnelle  lui  sera  présentée.  Législateurs,  ce  n'était  pas 
là  le  vœu  du  peuple;  et  nous  avions  pensé  que  votre  plus 
grande  gloire,  que  votre  devoir  même,  consistaient  à  être  les 
organes  de  la  volonté  publique.  Sans  doute,  messieurs,  vous 
avez  été  entraînés  à  cette  décision  par  la  foule  de  ces  députés 
réfractaires  qui  ont  fait  d'avance  leur  protestation  contre  toute 
espèce  de  constitution;  mais,  messieurs,  mais  représentans 
d'un  peuple  généreux  et  confiant,  rappelez-vous  que  ces  deux 
cent  quatre-vingt-dix  prolestans  n'avaient  plus  de  voix  à  l'as- 
semblée nationale,  que  le  décret  est  donc  nul  et  dans  le  fond 
et  dans  la  forme  :  nul  au  fond,  parce  qu'il  est  contraire  au  vœu 
du  souverain;  nul  dans  la  forme,  parce  qu'il  est  porté  par  deux 
cent  quatre-vingt-dix  individus  sans  qualité.  Ces  considéra- 
tions, toutes  les  vues  du  bien  général,  le  de^'r  impérieux 
d'éviter  l'anarchie  à  laquelle  nous  exposerait  le  défaut  d'har- 
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nioiiie  ciiUe  les  représentaiis  et  les  l'eprésentés,  tout  nous  fait 
la  loi  de  vous  demander,  au  nom  de  la  France  entière,  de  re- 
venir sur  ce  décret,  de  prendre  en  considération  que  le  délit  de 
Louis  XYI  est  prouvé,  (]ue  ce  roi  a  abdiqué,  de  recevoir  son 
abdication,  et  de  convoquer  un  nouveau  pouvoir  constiluaiil, 
pour  procéder  d'une  manière  vraiment  nationale  au  jugement, 
ol  surfout  au  remplacement  et  à  l'organisation  d'un  nouveau 

pouvoir  exécutif »  Des  feuilles  séparées  furent  distribuées 

pour  recevoir  les  signatuies ;  on  en  recueillit  à  peu  près  six 
mille,  en  comptant  pour  des  signatures  une  multitude  de  croix. 
Cette  pétition  existe;  les  feuilles  ramassées  par  des  gardes  na- 
tionaux furent  déposées  à  la  municipalité.  Il  est  évident  que  la 
plupart  des  signataires  ne  savaient  pas  écrire.  Les  noms  les 
plus  connus  sont  ceux  de  Santerre,  de  Chaumette,  d'Hébert, 
(rilenriot;  les  principaux  personnages  des  clubs  n'avaient 
point  paru. 

Le  tumulte  devenait  effrayant;  les  meneurs  parlaient  de  se 
porter  en  masse  à  l'assemblée  nationale,  et  hâtaient  les  signa- 
tures pour  exécuter  promptement  ce  projet.  La  mullitude  lan- 
çait des  pierres  à  la  garde  nationale  ;  un  homme  tira  sur 
la  Fayette  sans  l'atteindre;  cet  homme  arrêté  fut  amené  devant 
lui,  il  le  fil  mettre  en  liberté.  Pour  réprimer  le  désordre,  la 
municipalité  eut  recours  à  la  loi  martiale.  Le  maire  et  une 
partie  des  officiers  municipaux  se  mirent  en  marche,  précédés 
d'un  détachement  de  cavalerie,  de  trois  pièces  de  canon,  du 
drapeau  rouge,  et  suivis  d'un  bataillon  de  la  garde  nationale. 
Dès  que  la  municipalité  parut  au  Champ-de-Mars,  des  cris, 
des  huées  s'élevèrent,  elle  fut  assaillie  par  une  grêle  de  pierres; 
un  coup  de  pistolet  fut  dirigé  contre  les  magistrats,  la  balle 
passa  devant  Bailly  et  perça  la  cuisse  d'un  dragon  qui  était 
dans  les  rangs  des  gardes  nationaux.  Ces  agressions  flagrantes 
ne  permirent  pas  les  sommations  légales.  La  Fayette  fit  faire 
une  décharge  à  poudre  :  la  multitude  parut  céder;  mais,  dès 
que  les  fuyards  s'aperçurent  qu'il  n'y  avait  pas  do  blessés,  ils 
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se  rallièrent  et  leconiniencèrenl  à  lancer  des  pierres.  Une  se- 
conde décharge  fut  sérieuse,  et  la  cavalerie  acheva  de  disperser 
les  factieux.  Les  journaux  révolutionnaii'es  évaluèrent  à  cent  le 
nombre  des  morts,  et  accusèrent  surtout  la  troupe  à  cheval. 
La  Fayette  dit  que  ce  nombre  est  follement  exagéré,  et  que  la 
cavalerie  ne  blessa  persoime. 

Le  lendemain,  l'assemblée  nationale  reçut  à  la  barre  le  corps 
municipal  :  après  avoir  écouté  en  silence  le  récit  des  événe- 
mens,  elle  doiuia  par  l'organe  de  son  président  (Charles  La- 
metli)nme  pleine  approbation  à  la  conduite  des  magistrats,  et 
témoigna  sa  satisfaction  aux  gardes  nationaux  pour  leur  dé- 
vouement à  l'oidre  public. 

Danton,  Camille  Desmoulins,  Fréron,  s'étaient  dès  la  veille 
enfuis  à  la  campagne.  Marat  se  cacha.  Robespierre  ne  courait 
assurément  aucun  danger  ;  et,  pendant  plusieurs  jours,  il  n'osa 
pas  coucher  dans  sa  maison  ^  La  terreur  s'était  emparée  des 
fauteurs  de  désordre. 

L'anarchie  était  abattue,  il  restait  à  l'empêcher  de  relever 
sa  puissance.  De  grandes  mesures  étaient  nécessaires;  si  l'on 
n'osait  pas  y  recourir,  les  perturbateurs  prendraient  avant  un 
an  leiu"  revanche;  et  l'on  verrait  se  dérouler  une  longue  suite 
de  journées  sinistres  :  20  juin,  10  août,  2  septembre,  21  jan- 
vier, 5J  mai.  Tous  les  Français,  sages  ou  hisensés,  vertueux 
ou  coupables,  avaient  un  même  intérêt  à  ce  qu'on  réprimât  les 
fureurs  démagogiques.  Imposer  un  frein  à  l'anarchie,  c'eût  été 
servir  Pétion,  Brissot,  Camille  Desmoulins,  autant  (pie  Bailly, 
autant  que  Malesherbes.  Si  l'échafaud  d'un  roi  était  dressé,  il 
resterait  debout  pour  attendre  Danton  et  Robespierre. 

Le  moment  s'offrait  aussi  i'avorable  que  décisif  pour  préve- 
nir nos  désastres  :  les  anarchistes  étaient  dispersés,  la  peur 
avait  saisi  leurs  chefs,  le  bon  sens  public  se  soulevait  contre 


*  Roland  et  s;i  ii>mme  allèrent  vers  onze  heures  du  soir  pour  lui  offrir 
un  asile;  il  n'était  déjà  plus  chez  lui. 
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eux.  La  France  était  sauvée  si,  le  18,  les  projets  de  décrel  lé- 
claniés  par  sa  situation  eussent  été  proposés  et  volés.  Que  lit 
l'assemblée  nationale?  Rien. 

Les  premières  mesures  à  prendre  auraient  été  de  fermer  les 
clubs,  cl  de  réprimer  les  excès  de  la  presse.  Un  projet  relatif  à 
cette  seconde  mesure  fut  piésealé.  Pélion  le  combattit.  Un  sen- 
timent de  répulsion  se  manifesta  contre  ce  député  lorsqu'il  pa- 
l'ut  à  la  ti'ibune  :  il  parla  avec  calme;  il  exprimait  des  opi- 
nions que  l'assemblée  avait  jjIus  d'une  fois  approuvées,  il  ne 
demandait  que  l'addition  d'un  seul  mot.  Le  rapporteur  (Hc- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Ângély)  s'empressa  d'y  consentir  avec 
courloisie,  et  la  loi  devint  insigniliante  :  elle  ne  donna  plus 
d'action  que  contre  ceux  qui  sciaient  assez  maladroits  ou  assez 
étourdis  pour  provoquer  formellement  la  désobéissance  aux  lois. 

Il  était  impossible  de  détourner  les  malheurs  publics,  si  l'as- 
semblée n'avait  pas  le  courage  de  prolonger  pendant  quelques 
mois  encore  son  existence,  de  rapporter  le  décret  ([ui  rendait 
ses  membres  inéligibles  à  la  législature,  d'ordonner  de  nouvelles 
nominations  d'électeurs,  celles  que  beaucoup  de  départcmens 
avaient  faites  ayant  été  influencées  par  les  intrigues  et  les  vio- 
lences des  clubs.  Ces  mesures  auraient  eu  besoin  d'être  soute- 
nues ou  préparées  par  l'envoi  de  commissaires  dans  les  pro- 
vinces, afin  de  rendre  à  l'opinion  publique  sa  force,  et  de  neu- 
traliser les  effets  d'une  exaltation  perverse.  Enfin,  il  fallait  une 
révision  sérieuse  des  lois  constitutionnelles.  Sans  le  concours  de 
tous  ces  moyens,  les  catastrophes  que  nous  avons  subies  étaient 
mévi  tables. 

Les  députés  ligués  contre  l'anarchie  avaient  des  réunions 
chez  le  duc  de  la  Rochefoucauld.  On  y  voyait  la  Fayette,  Bar- 
nave,  Duport,  les  Lamelh,  d'André,  Chapelier,  Beaumelz,  Des- 
meuniers, etc.  Dans  le  nombre  de  ces  députés,  aucun  par  ses 
talens  et  son  caractère  n'était  capable  de  dominer  les  esprits, 
aucun  n'était  un  homme  d'élat.  Le  vide  immense  laissé  par 
Mirabeau  était  visible  dans  toute  son  étendue. 
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Ces  hommes,  animés  des  mêmes  intentions,  n'avaient  pas 
un  parfait  accord.  Plusieurs,  longtemps  divisés,  s  étaient  rap- 
prochés depuis  trop  peu  de  jours  pour  qu'il  ne  restât  phis  de  trace 
de  leurs  anciennes  et  réciproques  défiances.  Il  y  avait  des  dif- 
férences dans  leurs  opinions,  dans  leurs  manières  de  sentir  et 
déjuger.  Duport  et  ses  amis  étaient  ti'ès  effrayés  des  dangers 
publics,  ils  voyaient  devant  eux  un  abiinc.  La  Fayette  et  ses 
lidèles  éprouvaient  moins  de  craiules,  et  souvent  opposaient  en- 
core des  abstractions  à  des  laits.  D'André  et  qnebpies  autres 
désiraient  qu'on  fermât  les  clubs.  La  Fayette  croyait  voir  dans 
cette  mesure  une  infraction  aux  promesses  de  la  constitution,  et 
ne  se  doutait  pas  que,  dans  peu  de  mois,  il  quitterait  son  ar- 
mée pour  venir  combattre  les  jacobins  par  une  voie  moins  lé- 
gale. Duport,  longtemps  accoutumé  à  se  servir  d'un  club  di- 
recleur,  voulait  ressaisir  et  non  briser  l'instrument  de  son 
ancienne  puissance.  Ainsi  les  idées  étaient  divergentes;  et  ceux 
ipii  avaient  déployé  tant  d'habileté  pour  accroître  l'impulsion 
du  torrent  rcvolulioimairc,  maintenant  qu'il  fallait  construire 
des  digues,  se  montraient  novices  dans  un  art  nouveau  pour 
eux.  On  discutait,  on  n'agissait  pas,  et  le  temps  s'écoulait. 

Les  divers  moyens  de  salut  lurent  tous  passés  en  revue,  soit 
dans  des  comités  de  l'assemblée,  soit  dans  des  réunions  paiti- 
culières;  mais  souvent  on  pailait  avec  une  molle  réserve,  on 
craignait  de  paraîtie  moins  dévoué  à  la  liberté  que  ceux  aux- 
(|uels  on  s'adressait.  Beaucoup  d'hommes  é[)rouvaient  à  quel 
point  est  pénible  l'embarras  de  revenir  sur  ses  pas,  de  modifier, 
d'atténuer,  de  changer  les  maximes  que,  dans  des  jours  d'ef- 
fervescence, on  a  follement  proclamées.  L'hésitation  sur  les 
mesures  à  prendre  croissait  encore  à  l'aspect  des  obstacles 
qu'elles  rencontreraient.  L'assemblée  adopterait-elle  des  décrets 
fermes  et  hardis?  On  avait  tellement  accoutumé  le  cùté  gauche 
à  vouloir  la  démocratie,  la  libeité  sans  bornes,  que  peut-être 
u'était-il  plus  possible  à  la  raison  de  se  faire  comprendre  de  la 
majorité.  Les  royalistes  exclusifs,  spéculant  sur  les  troubles, 
iii.  31 
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élaiciit  loin  de  vouloir  qu'on  réprimât  ranarcliic  Leurs  jour- 
nalistes, dans  la  querelle  des  feuillaiis  et  des  jacobins,  favori- 
saient ceux-ci,  dont  ils  disaient  préférer  l'allure  franche  et  dé- 
cidée, à  la  marche  incertaine,  tortueuse,  hypocrite  de  leurs 
antagonistes.  Malouet  aurait  été  l'homme  le  plus  utile  pour  (le> 
rapprochements  conformes  au  bien  public;  mais  son  impopu- 
larité effrayait  les  députés  qui  se  fussent  exposés  à  la  partager 
en  se  concertant  avec  lui.  La  plupart  finirent  par  croire  qu'il 
fallait  chercher  uniquement  à  sauver  l'honneur  de  rassemblée 
constituante,  qu'il  fallait  la  renvoyer  au  plus  tôt,  et  lui  faire 
emporter  avec  elle  sa  vieille  répulalion  de  désintéressement 
et  d'amour  de  la  liberté;  ils  se  flallaient  aussi  que  la  révision, 
(tonton  allait  s'occnper,  suflirait  |)onr  garantir  la  constitution 
des  périls  qui  l'enviroiuiaient. 

Quand  la  faction  anarchique  vit  l'incertitude  et  la  faibles>c 
de  ses  adversaires,  elle  repiit  courage.  Les  jacobins  étaient 
tombés  si  bas,  ([ue,  pendant  [)lnsieurs  jom-s,  leur  club  ne  con- 
serva que  six  membres  de  l'assemblée  nationale  ^  Mais  ce  club 
montra  plus  de  prudence  qu'on  n'aurait  dii  lui  en  supposer; 
l'hypocrisie  fut  aussi  un  de  ses  moyens  de  succès.  Le  soir  même 
de  l'événement  du  Chanip-de-Mars,  les  jacobins  prirent  un  ar- 
lèté  par  lequel  ils  protestaient  de  leur  amour  pour  la  consti- 
tution et  de  leur  obéissance  aux  décrets;  ils  envoyèrent  le  len- 
demain à  rassemblée  nationale  une  adresse  où  ils  gémissaient 
de  voir  que  leurs  mtentions  et  leurs  principes  étaient  mécomuis. 
Ce  n'étaient  plus  ces  hommes  (pie,  peu  de  jours  auparavant,  on 
entendait  proférer  l'injure  et  la  menace  contre  les  députés  qui 
refusaient  de  fouler  aux  pieds  la  coui'onne  :  ils  s'imposaient 
des  égavds,  ils  prenaient  des  formes  polies.  Pétion  fit  imprimer 
une  lettre  sur  la  scission  qui  l'aiiligeait  :  rien  de  plus  doux  que 
son  langage;  il  avoue  (piehpies  fautes  de  la  société  ipi'il  défend, 
et  vante  les  services  ({u'elle  a  rendus;  il  ne  peut  la  quitter  lors- 

'  Robespierre,  Potion,  Grégoire,  Coroller,  et  deux  autres  moins  connus. 
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qu'on  la  calomnie,  il  se  range  du  côté  le  plus  faible;  il  ne  vent 
pas  abandonner  des  hommes  de  bien  qui  seront  encore  utiles. 
L'accusation  d'iiypocrisie  ne  doit  pas  cependant  être  portée  con- 
tre lui  :  il  y  avait  de  l'exaltation  dans  sa  tête,  el  dn  calme  dans 
son  caractère;  parmi  les  factieux  il  était  de  la  classe  des  dupes. 
Tout  dépendait,  pour  les  deux  clubs,  de  savoir  lequel  attire- 
rait à  lui  les  sociétés  affdiées.  Une  circulaire  des  feuillans,  une 
autre  des  jacobins,  furent  expédiées  dans  les  déparlemcns  pour 
s'assurer  la  correspondance  qu'il  fallait  disputer.  Les  honmies 
qui  croyaient  anéantir  les  jacobins  en  se  séparant  d'eux  pré- 
sumaient trop  de  leur  crédit  :  ils  auraient  dû  songer  que  les 
clubs,  après  la  manière  dont  ils  y  avaient  échaufle  les  têtes, 
se  trouvaient  mal  préparés  à  comprendre  la  raison,  que  la 
plupart  des  personnes  dont  ils  cheichaient  maintenant  à  faire 
triompher  les  principes,  s'étaient  retirées  de  ces  sociétés,  et  que 
leur  circulaire  arriverait  à  des  gens  qui,  presque  tous,  ne  pen- 
saient pas  comme  eux.  La  dépêche  des  jacobins  fut  habilement 
rédigée;  elle  devait  convenir  à  des  hommes  dont  les  opinions 
étaient  exagérées,  mais  qui  sentaient  la  nécessité  des  ménage- 
mens  imposés  par  les  circonstances;  et  qui  jugeaient  que  leurs 
chefs,  en  serrant  la  voile,  se  réservaient  de  la  déployer  dans  des 
jours  plus  heureux.  Les  jacobins  ne  perdirent  aucune  occasion 
d'expliquer,  d'une  manière  plausible,  la  haine  de  leurs  adver- 
saires. Quelques  intrigans,  disaient-ils,  ont  tenté  de  nous  do- 
miner; et  maintenant  ils  essayent  de  renverser  une  société  dont 
ils  n'ont  pu  détruire  l'indépendance.  Pour  dénigrer  les  députés 
qui  s'étaient  réconciliés  le  21  juin,  il  suffisait  de  citer  les  gra- 
ves reproches  et  les  propos  malins  que,  tant  de  fois,  ils  s'étaient 
réciproquement  adressés.  Rien  n'était  plus  facile  que  d'accuser 
de  versatilité  les  promoteurs  de  la  séparation,  et  de  célébrer  les 
jacobins  pour  leur  inébranlable  persévérance  dans  la  toi  démo- 
cratique. Leur  circulaire  fut  celle  qui  reçut  le  plus  d'adhésions. 
Parmi  les  sociétés  qui  d'abord  se  décidèrent  pour  les  feuillans, 
quelques-unes  firent  des  scissions,  et  d'autres  reprirent  bientôt 
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l'ancienne  correspondance  avec  les  jacobins.  Ceux-ci  virent 
rentrer  snccessivement  clans  leiu'  sein  beaucoup  de  députés  : 
les  uns  obéissaient  à  un  besoin  invétéré  de  popularité;  d'autres 
se  reprochaient  sincèrement  leur  désertion;  d'autres  étaient  ra- 
menés par  l'idée  que  de  plus  longs  efforts  seraient  inutiles,  et 
ne  poim-aient  que  les  compronieltro.  Dnport,  en  voulant  mé- 
tainoiphoscr  la  société  des  jacobins,  eut  une  conception  fausse; 
il  n'y  av;iit  à  choisir  (pt'entre  deux  jiarlis  :  fermer  les  clubs  ou 
>ul)ir  leur  joug. 


VII 

RÉVISION  Dt:  LA  CONSTITUTION.  —  FIN  DE  L'ASSEMBLÉE 
CONSTITUANTE. 


On  ne  pouvait  plus   songera  réaliser  le  lucilleiir  système  de  législLition. 

—  Cumilé  de  révision.  — Son  travail  est  présenté.  — Barnavc  cherche 
encore  à  amener  un  rapprocheiuenl;  Maloiiet  entre  dans  ses  vues; 
projet  coucerté  avec  Chapelier. — Discours  de  Malouet  ;  le  projet  éclioue. 

—  Triste  situation  des  hommes  qui  voidaient  réparer  leurs  fautes;  oppo- 
sition des  partis  extrêmes  à  toute  amélioration  des  lois.  —  Vices  de  In 
constitution  contre  lesquels  aucune  voix  ne  s'élève.  —  Tumulte  qu'amène 
un  changement  proposé  dans  la  loi  d'élinibiiité.  —  Le  décret  qui  ne 
permettait  pas  d'être  membre  de  trois  législatures  consécutives  est 
maintenu.  —  Le  décret  qui  excluait  du  ministère  les  députés  est  placé 
dans  la  constitution.  —  Déclaration  des  comités.  — Les  ministres  seront 
admis  aux  discussions  du  coi'ps  législatif.  —  Débats  sur  la  manière  dont 
le  peuple  exercera  son  droit  de  changer  la  constitution.  —  Lecture  de 
l'acte  constitutionnel  revisi'';  réclamation  de  Malouct.  —  Présentation  à 
l'acceptation  du  roi.  —  Excès  des  clubs  ;  autres  désordres.  —  Bruits  de 
guerre  ;  puissances  étrangères  ;  Piinitz.  —  Divers  conseils  donnés  au 
roi  sur  l'acceptation  de  la  constitution.  — 11  accepte;  ses  disposi  i  ns 
en  prêtant  son  serment.  —  Jugement  sur  l'assendjlée  constituante. 

On  ne  pouvait  plus  espéi^er  une  constituliou  telle  que  la 
France  l'aurait  obtenue  à  l'ouveilure  des  états  généraux,  si 
la  sagesse  et  les  lumières  eussent  présidé  aux  destinées  du 
royainue.  On  parlait  beaucoup  du  gouvernement  représenta- 
tif, mais  les  démocrates  s'en  étaient  fait  une  idée  fausse;  et 
cette  dénomination  même,  qnoiqtie  juste,  peut  entraîner  faci- 
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lemcnl  dans  l'erreur  où  ils  étaient  tombés.  L'observation  avait 
appris  aux  plus  sages  publicistcs  quels  avantages  présente  la 
monarcbie  tempérée,  le  gouvernement  mixte.  Ces  publicistes 
avaient  vu  que,  lorsque  les  questions  législatives  sont  décidées 
souverainement  par  une  seule  autorité,  qu'elle  soit  monarebi- 
que  ou  aristocratique  ou  démocratique,  il  y  a  despotisme,  et 
presque  toujours  tyrannie  dans  l'Etat;  ils  en  avaient  conclu 
que,  pour  garantir  l'oi'dre  et  la  liberté,  l'autorité  législative 
doit  se  composer  de  trois  clémens.  Sans  la  royauté,  on  man- 
querait d'un  lien  nécessaire  dans  les  empires  vastes  et  ricbes. 
Un  peuple  qui  ne  peut  vivre  en  république,  et  qui  ne  s'incline 
pas  devant  la  royauté,  est  perdu.  Sans  l'élément  démocratique, 
le  grand  nombre  serait  oppi'imé  ou  du  moins  négligé;  la  so- 
ciété n'acquerrait  jamais  l'intelligence  et  l'activité  qu'exigent 
les  grands  travaux  de  l'industrie,  le  (lév(>loppement  des  ri- 
cbessos  particulières  et  de  la  ricbesse  publique;  la  plupart  des 
babitans  de  l'État  s'engouidiraient  dans  une  lâcbe  et  servile 
inertie.  Sans  l'élément  aristocratique,  la  société  manquerait  de 
lixité  dans  ses  vues  cl  de  maturité  dans  ses  délibérations;  on 
verrait  s'éteindre  des  idées  et  des  sentimens  nécessaires  à  la 
dignité  et,  par  conséquent,  au  bonbeur  de  l'Iiomme;  les  inté- 
rêts matériels  occuperaient  trop  de  place;  les  beaux-arts  lan- 
guiraient, l'urbanité  disparaîtrait.  Si  la  démocratie  est  sans 
contre-poids,  les  mœurs  deviennent  grossières,  les  esprits  s'af- 
faiblissent, les  caraelères  se  dégradent. 

Le  gouvernement  mixte  est  le  vrai  gouvernement  repré- 
sentatif, parce  qu'il  est  le  seul  qui  représente  tous  les  intérêts 
et  tous  les  besoins  sociaux.  Les  deux  élémens  secondaires  placés 
près  du  trône  agissent  dans  deux  cbambres  séparées.  La  force 
de  la  cbambre  aristocratique,  c'est-à-dire  son  indépendance,  est 
essentielle  au  maintien  de  l'ordre  légal.  Sans  cette  force,  la 
cbambre  populaiie  pourrait  beurter  le  trône,  le  renverser  ou 
rébranler;  mais  ce  n'est  pas  le  seul  danger  qui  menacerait  la 
liberté.  Le  roi  exerce  une  aulorité  constante,  perpétuelle;  il 
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peut  saisir  tous  les  momeus  favorables  pour  accroître  cette  au- 
torité :  les  cliances  d'électiou  doivent  nécessairement  amener, 
dans  un  certain  laps  de  temps,  une  chambre  des  communes 
docile  au  pouvoir  royal;  et,  si  l'autre  chambre  n'est  composée 
que  de  sénateurs  temporaires  ou  viagers,  il  est  à  présumer  que 
ce  pouvoir  saura  la  rendre  également  docile.  L'hérédité  de  la 
pairie  n'est  autre  chose  qu'un  privilège  immense  donné  dans 
l'intérêt  général  à  un  certain  nombre  d'hommes,  pour  les  atta- 
cher au  maintien  des  lois  et  pour  les  identifier  avec  la  liberté 
publique.  Telle  est  la  puissance  de  celte  institution,  que,  si  le 
monarque  essaye  d'en  changer  l'esprit  par  la  création  de  nou- 
veaux pairs,  il  verra  la  pliipait  de  ceux  qu'il  aura  choisis 
échapper  à  son  influence  et  se  ranger  sous  la  bannière  légale. 
Je  ne  rappelle  ces  idées  que  pour  faire  entièrement  connaître 
quelles  étaient,  à  l'ouverture  des  états  généraux,  les  vues  de 
Meunier,  de  Lally,  de  Malouet,  de  Clerinoiit-Tonncrre,  des  dé- 
putés les  plus  éclairés  et  les  plus  sages.  Si  l'on  eût  présenté  de 
|iareilles  idées  à  l'assemblée  constituante  près  de  se  séparer, 
avec  quels  dédaigneux  niuruunes  on  eût  été  entendu  par  ces 
membres  du  côté  droit  qui  rêvaient  leur  ancien  régime!  Avec 
quelles  imprécations  on  eût  été  assailli  par  ces  membres  du 
côté  gauche  qui,  de  bonne  foi,  croyaient  fonder  le  gouverne- 
ment représentatif  avec  une  seule  chambre  démocratiquement 
élue!  Déjà,  en  septembre  1789,  la  violence,  les  folies  des  partis 
ne  peimettaieiit  plus  de  mettre  en  œuvre  les  meilleures  com- 
binaisons législatives.  Aussi  les  auteurs  du  premier  projet  de 
constitution  s'élaieut-il>  décidés  à  modilier  leurs  principes, 
pour  essayer  de  faire  adopter  la  législation  la  moins  imparfaite 
qu'il  fût  possible  de  proposer  avec  espoir  de  succès.  C'est  de  ce 
projet  qu'd  eût  fallu  se  rappiocher.  La  prudence  et  l'intérêt 
général  voulaient  (ju'on  n'essayât  plus  d'apporter  à  la  consti- 
tution que  les  cbangemens  indispensables  à  sou  existence.  Sans 
doute  celle  pensée  n'était  pas  très  ambitieuse  :  rien  ne  fut  dis- 
posé pour  la  réaliser. 
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La  révision  allait  commencer  sous  de  Iristcs  auspices.  Un 
comité  chargé  de  la  préparer  était  nommé  dès  longtemps  *.  Son 
travail  consistait  à  chercher,  dans  la  multitude  de  décrets  ren- 
dus, ceux  qui  devaient  faire  partie  de  la  constitution,  à  les 
classer  avec  méthode,  à  indicpier  les  phrases  obscures,  les  con- 
tradictions et  les  lacunes  qu'on  aurait  à  faire  disparaître.  En 
donnant  cette  mission  au  comité,  il  avait  été  tacitement  con- 
venu que  l'assemblée  ferait  de  plus  grands  changemens,  si  elle 
le  jugeait  essentiel;  et  ce  droit  ne  pouvait  lui  être  contesté, 
puisque  son  devoir  était  de  ne  rien  négliger  pour  améliorer  son 
ouvrage.  C'est  avec  des  hitentions  diverses  que  le  droit  dont  je 
pnile  avait  été  reconnu  :  les  uns  voulaient  que  la  constitution 
donnât  plus  de  force  au  |iouvoir,  les  autres  qu'elle  devait  en- 
core plus  démocratique. 

Le  comité  de  révision  se  composait  de  Duport,  Barnave, 
Alexandre  Lameth,  Clermoiit-Toiinerre,  Bcaumetz,  Pétiou  et 
Buzot.  Ce  comité,  pour  ses  délibérations  les  plus  importantes, 
se  réunissait  au  comité  de  constiiulion,  dont  les  membres 
étaient  Sieyès,  Talleyrand,  Thouret,  Chapelier,  Target,  Ra- 
baud-Saint-Etienue  et  Desmeuniers.  Rarement  Pétion  et  Buzot 
assistaient-ils  aux  discussions,  n'espérant  pas  faire  adopter 
leurs  idées  purement  démocratiques.  Clermont-Tonnerl'e,  dé- 
(  ouiagé,  s'éloignait  aussi  du  comité.  Sieyès,  silencieux  oracle, 
laissait  à  peine  tomber  cpielques  paroles  énigmatiqueset  dé- 
daigneuses; Talleyrand  était  froid  et  distrait.  Tronchet,  Ba- 
band-Saint-Étienne,  Target,  étaient  trop  épris  de  la  constitution 
pour  souflrir  qu'on  y  apportât  de  grands  changemens.  Les 
membres  du  comité  qui  eu  auraient  réclamé  eussent  donc 
trouvé  peu  d'appuis. 

'  Il  le  l'ut  du  vivant  de  Mirabeau,  qui  attachait  beaucoup  d'intérêt  à 
on  r'iie  membre,  et  qui  fil  connaître  son  désir  à  la  FaveUe,  en  lui  par- 
ianl  de  la  nécessité  d'établir  deux  cbambrcs  Conmic  ils  étaient  (raccord 
sur  ce  point,  la  Fayette  promit  de  l'aider  à  se  faire  élire,  et  cependant 
finit  )iar  le  contrecarrer,  rrainnanl  (pi'il  ne  portât  des  idées  anstocratiijues 
dans  le  comité. 
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L'assemblée  paraissait  plus  empressée  de  se  séparer  que 
disposée  à  eutreprcudie  un  li'avail  sérieux.  D'André  proposa 
de  lever  la  suspension  des  corps  électoraux,  d'arrêter  qu'ils  se 
léuniraient  du  25  août  au  5  septembre,  et  que  les  élus  se  ren- 
(haieiit  à  Paris  pour  entrer  en  fonctions  le  jour  qui  serait  uUé- 
lieurement fixé.  Cefic  proposition  fut  aussitôt  adoptée.  Dans  la 
même  séance  (5  août),  Thouret,  rapporteur  des  comités,  pré- 
senta la  constitution  :  lorsqu'il  monta  à  la  tribune,  sa  figure 
élait  radieuse;  on  y  voyait  empreinte  la  conviction  qu'il  tenait 
dans  ses  mains  le  palladium  du  bonbeui'  des  Français.  La  lec- 
(ure  de  la  constitution,  écoutée  en  silence,  fut  suivie  des  applau- 
dissemens  prodigués  par  les  législateurs  à  l'œuvre  (pi'ils  avaient 
enfantée  au  milieu  des  orages.  Le  dernier  article  excita  une 
vive  émotion;  il  était  conçu  en  ces  termes  :  '(  L'as-emblée  na- 
tionale constituante  remet  le  dépôt  de  la  présente  constitution 
à  la  fidélité  du  corps  législatif,  du  roi  et  des  juges,  à  la  vigi- 
lance des  pères  de  famille,  aux  épouses  et  aux  mères,  à  l'affec- 
tion des  jeunes  citoyens,  au  courage  de  tous  les  Français.  » 

L'enthousiasme  calmé,  la  Fayette  fit  décider  que  le  comité 
proposerait  im  décret  pour  régler  la  manière  dont  la  loi  fonda- 
mentale, dès  iprcllc  aurait  été  revue,  serait  présentée  «  à  l'exa- 
men le  plus  indépendant  et  à  l'acceptation  la  plus  libre  du 
roi.  » 

Dans  le  côté  gauche,  Barnave  était  peut-être  le  seul  qui  cher- 
chât encore  quelque  moyen  extraordinaire  d'oi!i  put  naître  le 
salut  public  :  il  fit  une  démarche  sur  laquelle  je  dois  donner 
quelques  détails;  ce  fut  la  dernière  tentative  pour  amener  un 
grand  rapprochement.  Barnave,  au  comité  des  colonies,  venait 
de  soutenir  avec  un  vif  intérêt  une  opinion  exprimée  jtar  Ma- 
louet;  il  le  retint  après  la  séance,  en  continuant  de  lui  parler 
sur  le  même  sujet.  Lorsque  tous  leurs  collègues  se  fnrent  reti- 
rés :  «  J'ai  dû  souvent,  lui  dit-il,  vous  paraître  bien  jeune;  mais 
soyez  certain  qu'en  peu  de  mois  j'ai  beaucou|)  vieilli.  ))  Il  l'as- 
sura qu'à  l'exception  d'une  douzaine  d'ambitieux  ou  de  fanati- 
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ques  tous  les  dépulésdu  côté  gauche  désiraient  terminer  la  ré- 
volution, et  sentaient  qu'on  ne  pouvait  y  parvenir  qu'en  donnant 
de  plus  solides  bases  à  l'autorité  royale;  il  démontra  facilement 
que,  si  le  côté  droit,  au  lieu  d'irriter  le  côté  gauche  par  une  op- 
position absolue,  voidait  seconder  la  révision  par  ses  votes,  on 
pourrait  encore  assurer  des  lois  sages  à  la  France  ]\lalouet  ré- 
pondit que  le  côté  droit  était  dans  un  état  d'exagération  qu'ex- 
cusnient  de  nombreuses  injustices  et  la  violation  des  vrais  prin- 
cipes de  liberté;  mais  que  les  torts  et  les  fautes  des  hommes  qui 
avaient  conduit  la  révolution  n'empêcheraient  jamais  ni  lui,  ni 
ses  amis,  de  voter  ce  qu'ils  jugeraient  utile  à  la  chose  publique. 
Cette  disposition  lui  paraissait  donner  quarante  ou  cinquante 
voix  aux  idées  raisonnables,  ce  qui  devait  suffire  pour  leur  as- 
surer la  majorité,  si  en  effet  le  côté  gauche  n'avait  plus  sur  ses 
bancs  qu'un  petit  nombre  d'hommes  exaltés.  Dans  ce  moment, 
entra  Chapelier  que  Barnave  mit  au  courant  de  la  conversa- 
tion. Leurs  sentimens,  leurs  vœux,  étaient  les  mêmes;  toutefois 
Chapelier  insista  avec  plus  de  chaleur  sur  la  nécessité  que  le 
côté  droit  se  soumît  à  la  constitution  modifiée  :  «  Com.ment 
veut-on,  dit-il,  (pie,  si  ces  royalistes  exclusifs  sont  décidés  à 
braver  l'assemblée,  à  réaliser  toutes  les  arrière-pensées  de  l'a- 
ristocratie, nous  puissions  séparer  de  leur  cause  celle  du  roi,  au 
nom  duquel  ils  luttent  obstinément?  Comment  le  côté  gauche 
voudra-t-il  rendre  à  l'autorité  royale  la  force  dentelle  a  besoin, 
s'il  doit  craindre  que  cette  force  ne  soit  tournée  contre  lui?  — 
Que  le  côté  gauciie,  répondit  Malouet,  laisse  les  rêveries  du 
Contrat  social  et  se  montre  vraiment  monarchique;  il  sera  sou- 
tenu par  un  nombre  immense  de  citoyens  et  n'aura  rien  à 
craindre  des  deux  extrêmes.  »  La  conversation  se  prolongeait 
sans  amener  de  résultat.  Malouet  dit  à  ses  deux  collègues  : 
«  La  révision  va  commencer;  il  ne  m'en  coûte-rien  pour  braver 
la  mauvaise  humeur  de  l'assemblée.  Je  vous  offre  d'attaquer 
votre  constitution;  je  vous  promets  des  critiques  sages  sur  des 
points  que  vous  voulez  défendre,  à  plus  forte  raison  sur  ceux 
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dont  vous  reconnaissez  le  vice  et  le  danger.  Je  ne  vous  demande 
que  d'abandonner  ceux-ci,  mais  franchemenf,  complètement; 
et,  pour  le  faire  avec  avantage,  vous,  monsieur  Chapelier,  vous 
me  répondrez,  vous  m'accablerez,  si  bon  vous  sendile,  de  sar- 
casmes, de  reproches  sur  mon  irrévérence  pour  la  constitution; 
et,  quant  aux  moyens  de  gouvernement  sur  lesquels  nous  som- 
mes à  peu  près  d'accord,  vous  direz  que  vous  n'aviez  besoin  ni 
des  lumières  ni  des  censures  de  M.  Malouet  pour  reconnaitie 
que  tel, décret  est  susceptible  de  telle  et  telle  modifications, 
qu'il  était  dans  votre  intention  de  les  proposer;  et  sur-le- 
champ,  vous  présenterez  les  bases  d'une  réforme  qui  donne 
une  constitution  vraiment  monarchique.  »  Cette  idée  parut  ju- 
dicieuse; on  se  sépara  en  convenant  qu'elle  serait  exécutée. 
Malouet  vit  plusieurs  membres  des  deux  comités;  et,  sans  par- 
ler de  l'entretien  qu'il  avait  eu,  il  leur  fit  connaître  ses  dispo- 
sitions à  kl  fois  hostiles  et  pacifiques. 

Pour  préparer  l'examen  du  travail  des  comités  (8  août),  le 
rapporteur  exposa  quels  motifs  les  avaient  dirigés  dans  leur 
classification  des  lois,  et  demanda  que  la  discussion  portât  d'a- 
bord sur  ce  sujet.  Chapelier  fit  observer  que  plusieurs  députés 
desiraient  s'expliquer  sur  l'ensemble  du  travail,  et  qu'il  fallait 
les  entendre.  Malouet  prit  la  parole  :  il  attaqua  l'abus  que  nos 
législateurs  avaient  fait  de  la  métaphysique;  il  énonça  des  vé- 
rités qu'il  est  utile  encore  de  méditer  et  qui,  malheureusement, 
étaient  neuves  pour  beaucoup  de  membres  de  l'assemblée. 
«  L'expérience,  dit-il,  prouve  qu'un  droit  reconnu  n'est  rien, 
s'il  n'est  pas  mis  sous  la  garde  d'une  protection  efficace.  Une 
seconde  leçon  de  l'expérience  et  de  la  raison,  c'est  que  la  plus 
grande  extension  de  la  liberté  politique  est  infiniment  moins 
précieuse  et  moins  utile  aux  hommes  que  la  sûreté  et  la  libie 
disposition  de  leurs  personnes  et  de  leurs  propriétés  :  c'est  là 
le  bien  solide,  le  bonheur  de  tous  les  instans  et  le  but  principal 
de  toute-  association. 

«  Il  résulte  de  ces  deux  observations  qu'un  gouvernement  ne 
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peut  être  considéré  comme  parfaitement  libre,  sage  et  stable, 
((u'autant  qu'il  est  combiné,  non  sur  la  plus  grande  liberté  po- 
liliipie,  mais  sur  la  plus  grande  snrclé  et  liberté  des  personne? 
cl  des  propriétés. 

«  Or  quel  a  été  votre  premier  objet  dans  l'organisation  et 
la  disti'ibutioîi  des  pouvoirs?  La  plus  grande  extension  possible 
de  la  liberté  polititpie,  sauf  à  y  attacher,  ce  qui  est  presque 
toujours  inconciliable,  la  plus  grande  sûreté  possible  des  per- 
somies  et  des  propriélés. 

'(  Vous  avez  voulu,  par  une  marche  rétrograde  de  vingt 
siècles,  rapprocher  inliinement  le  peuple  delà  souveraineté; 
et  vous  lui  en  donnez  continuellement  la  tentation,  sans  lui  en 
confier  immédialcmenl  l'exercice. 

«  Je  ne  crois  pas  celte  vue  saine  :  ce  fui  la  ])r(inière  qui  se 
dévelop[)a  dans  l'enfance  des  instilnlions  polili(pics  et  des 
petites  démocraties;  mais,  à  mesure  que  les  lumières  se  sont 
pcrfeelioimées,  vous  avez  vu  tous  les  législalems  et  les  poli- 
tiques célèbres  séparer  rexercicc  de  la  souveraineté  de  son 
principe,  de  telle  manière  que  le  peuple,  qui  en  produit  les 
élémens,  ne  les  retrouve  plus  que  dans  une  représentation  sen- 
sible et  imposante  qui  lui  imprime  l'obéissance. 

«  Si  donc  vous  vous  borniez  à  dire  que  le  principe  de  la 
souveraineté  est  dans  le  peuple,  ce  serait  une  idée  juste,  qu'il 
faudrait  encore  se  liàter  de  fixer  en  déléguant  l'exercice  de  la 
souveraineté;  mais,  eu  disant  que  la  souveraineté  appartient  au 
peuple,  et  en  ne  déléguant  que  des  pouvoirs,  renonciation  est 
aussi  fausse  que  dangereuse  :  elle  est  fausse,  car  le  peuple  en 
cor[)s,  dans  ses  assendilées  primaires,  ne  })eut  rien  saisir  de  ce 
que  vous  déclarez  lui  appartenir;  vous  lui  défendez  même  de 
délibérer;  elle  est  dangereuse,  car  il  e-^l  diflicile  de  tenir  dans 
la  conditiou  de  sujet  celui  à  (pii  on  ne  cesse  de  dire  :  Tu  es  sou- 
verain. Dans  riuq)étuosité  de  ses  passions,  il  s'em[)arera  tou- 
jours du  [)rinci[)e  en  rejetant  vos  conséquences. 

((  Tel  est  donc  le  })remicr  vice  de  votre  constitution,  d'avoii' 
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placé  la  souveraineté  en  abstraction;  par  là  vous  affaiblissez 
les  pouvoirs  suprêmes,  qui  ne  sont  efficaces  qu'autant  qu'ils 
sont  liés  à  une  représentation  sensible  et  continue  de  la  souve- 
laineté;  et  qui,  par  la  dépendance  où  vous  les  avez  mis  d'une 
abstraction,  prennent  en  réalité,  dans  l'opinion  du  peuple,  un 
caractère  subalterne.  Cette  combinaison  nouvelle,  qui  paraît 
être  à  son  avantage,  est  tout  à  son  détriment;  car  elle  le 
trompe  dans  ses  pi'étentions  cl  ses  devoirs...  »  Malouct  [)arlait 
avec  calme;  une  grande  partie  de  l'assemblée  l'écoutait  avec 
inlérèt,  et  le  silence  qui  régnait  dans  la  salle  seniblait  pro- 
mettre une  discussion  sérieuse.  Tout  à  coup,  après  les  mots 
que  je  viens  de  citer,  Bianzat  interrom[iit  ce  discours,  en  s'é- 
criant  :  «  Messieurs,  ceci  n'est  rien  moins  (pi'une  contre-révo- 
lution qu'on  vous  propose.  »  Aussitôt  il  y  eut  agitation,  tu- 
multe; beaucoup  de  membres  du  côté  gauclie,  qui  sans  doute 
s'étaient  inq)osé  jusque-là  une  pénible  contrainte,  se  dédom- 
magèrent par  leurs  emportemens.  Le  côté  droit  resta  impas- 
sible. Il  ne  lit  point  d'appel  au  silence,  au  libre  examen  ;  il 
réprouvait  toute  constitution.  Chapelier  attaqua  Malouet;  mais 
ce  ne  fut  point  pour  suivre  le  plan  convenu.  Chapelier,  dans 
ce  moment  de  crise,  perdit  la  tète,  effrayé  par  l'idée  que  peut- 
être  allait-on  l'accuser  d'avoir  encouragé  l'audacieux  publi- 
cisfe;  il  appuya  la  proposition  qu'il  avait  repoussée,  il  fut 
d'avis  qu'on  ne  devait  parler  que  sur  l'ordre  à  donner  aux  di- 
verses parties  de  la  constitution.  Malouet,  au  milieu  du  biuit, 
lutta  vainement  pour  conserver  la  parole. 

Chapelier,  Barnave,  les  hommes  que  l'expérience  avait  trop 
lard  éclairés,  se  trouvaient  dans  une  situation  cruelle.  Leurs 
intentions  étaient  droites,  ils  voyaient  les  dangers  laiblics,  ils 
aspiraient  à  réparer  leurs  fautes  et  ne  pouvaient  plus  dompter 
les  circonstances  qu'eux-mêmes  avaient  concouru  à  rendre  si 
\iulcntes;  ils  s'étourdissaient;  u:ic  force  irrésistible  les  entraî- 
nent dans  i'abîme,  ils  étaient  sous  le  poids  de  la  fatalité  :  non 
de  cette  fat;ililé  chimérique,  imaginée  pour  pallier  tous  les 
m.  ^- 
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crimes,  mais  cette  fatalité  réelle  que  par  de  loiig>.  cgaremens 
l'homme  se  crée  à  lui-môme. 

Le  côté  droit  perdit  tout,  plutôt  que  de  reuoncer  à  l'espoir  de 
satisfaire  sa  haine  et  ses  vengeances.  Les  députés  de  l'extrènie 
gauche,  avec  plus  d'adresse  qu'on  n'en  suppose  à  des  hommes 
ardens,  résolurent  de  s'opposer  à  ce  que  les  décrets  rendus 
fussent  modifiés;  ils  affectèrent  amour  et  respect  pour  la  con- 
stitution qu'ils  se  réservaient  d'abattre  d'un  seul  coup. 

La  révision  fut  rapide,  les  points  qu'il  importait  le  plus  de 
réformer  passèrent  inaperçus;  on  entendit  comme  une  phrase 
sur  laijuolle  il  n'y  a  rien  à  dire,  cet  article  qui  suffisait  pour 
faire  crouler  la  constitution  :  Le  corps  législatif  est  composé 
d'une  seule  chambre. 

La  constitution  réglait  de  la  manière  la  pins  démocnitiqne 
les  pouvoirs  du  corps  législatif  et  ses  relations  avec  le  roi.  L'as- 
semblée avait  le  droit  de  s'ajourner,  de  prolonger  ou  de  clore 
la  session;  elle  faisait  connaître  ses  déterminations  au  roi,  qui 
pouvait  lui  adresser  des  obseivations;  mais  elle  restait  libre 
de  décider  à  son  gré.  Les  articles  qui  contenaient  ces  dispo- 
sitions furent  lus  et  votés  en  un  instant.  Pas  un  seul  député 
n'essaya  de  faire  comprendre  combien  il  importait  à  la  monar- 
chie, à  la  liberté,  à  la  constitution,  d'inveslii-  le  monarque  du 
pouvoir  de  dissoudre  le  corps  législatif,  sous  la  condition  d'en 
convoquer  un  nouveau. 

L'article  suivant  fit  naître  des  débats  :  «  La  constitution 
fi'ançaisc  est  représentative;  les  représentans  sont  le  corps  lé- 
gislatif et  le  roi.  »  Ce  titre  de  l'eprésentant  donné  au  roi  choqua 
une  partie  du  côté  gauche;  et  Robespierre,  pour  exprimer  son 
avis  sur  la  sanction  et  sur  le  veto,  chercha  des  termes  mépri- 
sans.  L'arlicle  attaqué  fut  soutenu  par  Thouret,  d'André  et 
Barnave  :  11  y  a  dans  la  royauté,  diieut-ils,  un  caraclère  de 
représentation  qui  n'est  point  du  domaine  du  pouvoir  exécutif. 
Le  monarque  a  le  droit  de  sanction,  et  dans  l'exercice  de  ce 
droit  il  est  représentant;  il  a  ce  caractère  encoie  dans  ses  rela- 
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tioiis  avec  les  puissances  étrangères.  Ce  qui  distingue  le  repré- 
sentant du  fonctionnaire  public,  c'est  (|ue  l'un  peut  vouloir 
pour  la  nation,  tandis  que  l'autre  ne  peut  qu'agir  pour  elle. 
De  là  l'inviolabilité  du  premier.  Si  le  corps  législatif  repré- 
sentait exclusivement  la  nation,  il  serait  seul  chargé  de  vouloir 
[tour  elle;  alors  ses  pouvoirs  n'auraient  plus  de  limites,  il  de- 
viendrait corps  constituant.  Bariiave  fit  entrevoir  que  c'élail  là 
(6  que  voulail  le  parti  démagogique.  Une  grande  majorité  vota 
l'article  débattu;  mais  qu'était-ce  ipi'un  mot  pour  relever  l'au- 
lorilé  royale,  quand  on  lui  refusait  les  moyens  réels  de  faire 
exécuter  les  lois  ".' 

Aucune  voix  n'avertit  l'assemblée  qu'elle  donnait  au  gou- 
vernement une  action  trop  faible  sur  les  administrateurs.  Le 
roi  ne  pouvait  les  suspendre  sans  en  instruire  le  corps  légis- 
latif; et  celui-ci  avait  le  droit  de  lever  ou  de  confirmer  la  sus- 
pension. Comment  gouverner  avec  ime  charte  où  se  trouvent 
jetées  des  dispositions  pareilles? 

Les  deux  comités  avaient  senti  combien  il  importait  à  la 
durée  du  gouvernement,  que  la  représentation  nationale  fut 
composée  d'hommes  intéressés  au  luaintien  de  l'ordre  public. 
On  ne  pouvait  proposer  de  rendre  moins  facile  l'accès  des  as- 
semblées primaires  sans  exciter  des  clameurs  effrayantes.  Les 
comités  pensèrent  qu'il  suffirait  d'élever  le  cens  exigé  des  élec- 
teurs :  ils  le  portaient  à  la  valeur  de  quarante  journées  de 
travail;  et,  supposant  que  le  corps  électoral  serait  très  éclairé, 
très  probe,  ils  ne  demandaient  aucune  condition  d'impôt  poui 
être  élu  député.  Cependant  la  garantie  exigée  des  électeurs 
était  bien  faible,  puisque  dans  les  villes  où  la  journée  de  travail 
était  évaluée  au  plus  haut  prix,  ils  pourraient  être  choisis 
parmi  les  hommes  possédant  un  revenu  d'environ  deux  cents 
quarante  livres.  Buzot,  qui  combattit  le  projet  de  ses  collègues, 
leur  dit  qu'ils  se  trompaient  ou  qu'ils  étaient  inconséquens;  que, 
pour  trouver  le  genre  de  garantie  qu'ils  cherchaient,  il  fa\idrait 
exiger  de  l'électeur  une  contribution  de  deux  à  trois  cents  livres. 
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L'opposition  fut  vive;  ceux  qui  tant  de  fois  avaient  déclamé 
contre  le  décret  sur  le  marc  d'argent,  le  trouvaient  moins 
inique  et  moins  absurde  que  le  nouveau  projet  :  «  il  ne  suffit 
pas,  leur  dit  Barnave,  de  vouloir  être  libre;  il  faut  encore 
savoir  être  libre.  )>  Le  piincipe  cpii  décidait  les  comités  à 
changer  la  loi  d'élection  élail  jugé  sage  par  beaucoup  de  dé- 
putés :  cependant  l'assendtlée  se  montrait  incertaine;  son  expé- 
lience  naissante  lui  apportait  plus  d'inquiétudes  que  de  lu- 
mières, plus  de  re^irels  ipie  de  courage.  On  assura  qu'il  serait 
difficile  de  trouver  des  électeurs  dans  les  campagnes,  très  peu 
d'hommes  y  payant  au  fisc  la  valeur  de  quarante  journées  de 
tiavail.  Le  vote  fut  différé;  et  les  membres  des  comités  recon- 
nurent qu'il  y  avait  de  la  vérité  dans  les  objections  faites  en 
faveur  des  campagnes;  ils  avaient  procédé  en  hommes  dont 
l'habitude  était  de  faire  leurs  lois  à  priori.  Après  un  plus  mùr 
examen,  ils  proposèrent  de  prendre  pour  les  fermiers,  non  la 
base  de  la  contribution,  mais  celle  du  revenu,  évalué  sur  le 
prix  de  l'exploitation.  De  nouveaux  débats  furent  suivis  d'un 
nouvel  ajournement  ;  enfin  le  projet,  tel  que  les  comités 
l'avaient  modifié,  réunit  la  majorité  des  suffrages. 

En  supposant  que  celle  loi  fût  excellente,  elle  ne  pouvait 
être  un  moyen  de  salut,  puisqu'elle  ne  devait  être  exécutée  que 
dans  deux  ans.  Grégoire,  après  divers  argumcns  contre  le 
projet,  ajouta  :  «  D'ailleurs,  on  n'applique  pas  ce  décret  à  la 
prochaine  législature,  législature  qui  doit  consolider  vos  tra- 
vaux; vous  avez  donc  beaucoup  à  craindre,  et  sans  doute  la 
chose  publique  est  perdue.  » 

Les  comités  avaient  mis  au  nombre  des  articles  constitu- 
tionnels le  décret  récent  qui  ne  permettait  pas  d'élire  un  dé- 
puté à  trois  législatures  consécutives  ;  mais,  en  le  faisant  im- 
primer dans  leur  travail,  ils  y  avaient  joint  une  note  pour 
exprimer  ipie  le  vœu  l'assemblée  revînt  sur  sa  détermination. 
A  peine  le  rapporteur  eut-il  donné  lecture  de  l'article  inséré  à 
regret,  qu'une  [lailie  du  côté  gauche,  indignée  de  la  note,  se 
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leva  en  demandant  que  cet  article  fût  à  l'instant  mis  aux  voix. 
Un  député  s'écria  qu'il  fallait  aussi  confirmer  le  décret  qui  in- 
terdisait au  roi  de  choisir  ses  ministres  dans  le  corps  législatit. 
Les  comités,  jugeant  désastreux  un  pareil  décret,  mais  n'osant 
proposer  sa  révocation,  avaient  pris  le  parli  de  ne  ])as  le  con- 
sidérer comme  un  décret  constitutionnel;  ils  l'avaient  omis 
afin  de  laisser  à  la  législature  le  droit  de  l'abolir.  Tliouret, 
forcé  de  s'expliquer,  représenta  que  la  constitution  ne  devait 
pas  admettre  des  dispositions  qui  sont  utiles  au  milieu  des 
orages,  mais  qui  cessent  de  l'être  dès  qu'on  entre  dans  un  ordre 
de  choses  régulier;  il  montra  les  avantages  qui  résultent  de 
l'union  entre  les  pouvoirs  et  le  danger  d'exciter  entre  eux 
l'antipathie;  il  fut  écouté  avec  défaveur  et  malveillance.  Tracy 
et  Duport  soutinrent  l'opinion  des  comités  sans  être  mieux  ac 
cueillis.  Les  pensées  que  Mirabeau  avait  si  vivement  regretté 
de  voir  repousser  furent  reproduites  avec  aussi  peu  de  succès 
que  la  ])remièrc  fois  qu'on  les  avait  entendues.  Goupil-Préfeln 
demanda  qu'un  article  constitutioimel  rappelât  que  les  mem- 
bres du  corps  législatif  ne  pouvaient  accepter  du  gouvernement 
aucun  don,  pince  ou  emploi,  même  en  donnant  leur  démission. 
Rœderer  se  joignit  à  lui;  la  majorité  voulut  voter  ;-ans  retard 
et  adopta  toutes  les  propositions  qui  venaient  d'être  faites 
contre  l'avis  des  comités. 

Ces  triomphes  ajoutèrent  à  la  violence  du  côté  gauche. 
Un  député  fort  obscur  quoique  très  fougueux,  Guillaume,  at- 
taqua les  comités  pour  «  les  omissions  graves  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté  avaient  cru  apercevoir...  »  A  ces  mots,  les  applau- 
disseniens  de  son  parti  éclatèrent;  plusieurs  membres  des  co- 
mités demandèrent  à  la  fois  la  parole.  Le  président,  qui  cher- 
chait à  ramener  le  calme,  fut  insulté  par  Guillaume;  les  cris 
à  l'ordre!  à  l'Abbcuie!  retentirent.  Après  cette  scène  scanda- 
leuse, Barnave  prit  la  défense  de  ses  collègues  inculpés  et  re- 
cueillit de  nombreux  applaudissemens. 

Le  lendemain  Thnnref,  avant  de  présenter  la  suite  des  ar- 


.'78  RÉVISION  DE  LA  CONSTITUTION. 

ticles  constitutionnels,  déclara  au  nom  des  comités  que  les 
changemens  apportés  dans  leur  travail  par  les  dernières  déci- 
sions, étaient  au  pouvoir  exécutif  la  force  qui  lui  est  indis- 
pensable. Les  comités  ne  faisaient  pas  de  proposition  formelle, 
mais  ils  regardaient  comme  un  devoir  de  dire  qu'ils  persistaient 
dans  leur  opinion,  et  d'inviter  l'assemblée  à  méditer  encore  de 
si  graves  sujets,  avant  que  la  constitution  fût  irrévocablement 
terminée.  De  violens  murmures  à  rextrème  gauclie,  un  pro- 
fond silence  dans  les  autres  parties  de  la  salle,  suivirent  celle 
déclaration  importante,  qui  fut  sans  résultat. 

La  question  de  savoir  si  les  niiiiislres  devaient  être  admis 
aux  séances  du  corps  législatif,  renvoyée  au  comité  de  consti- 
tution eu  1781),  n'avait  pas  encore  été  résolue.  L'article  suivant 
fut  proposé  par  les  deux  comités  :  «  Les  ministres  du  roi  au- 
ront entrée  à  l'assemblée  nationale  législative;  ils  y  auront  une 
|)lace  marquée;  ils  seront  entendus  sur  tous  les  objets  pour 
lesquels  ils  demanderont  à  l'être,  et  toutes  les  fois  qu'ils  seront 
requis  de  donner  des  éclaircisscmens.  »  Robespierre  demanda 
la  question  préakible  sur  ces  dispositions  qui,  selon  lui,  confon- 
daient les  pouvoirs.  Pétion  voulait  qu'on  dît  :  les  ministres  se- 
ront entendus  toutes  les  fois  que  le  corps  législatif  les  appellera. 
Cliarles  Lameth  lit  adopter  une  rédaction  empieinte  de  la  va- 
nité jalouse  dont  l'assemblée  aimait  à  donner  des  preuves  au 
pouvoir  exécutif  :  «  Les  ministres  seront  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demanderont  sur  les  objets  relatifs  à  leur  admi- 
nistration; ils  seront  également  entendus  sur  les  objets  étran- 
gers à  leur  administration,  quand  rassemblée  leur  accoidera 
la  [larole.  »  Voilà  tous  les  cliangemens  que  reçut  l'acte  consti- 
lulioiuul.  On  discuta  comment  le  ])euple  exercerait  le  droit  de 
moditier  ou  d'éclianger  sa  constitution,  les  comités  présen- 
tèrent un  projet  très  compliqué.  Il  y  aurait,  en  1800,  une  as- 
semblée de  révision  cbargée  d'examiner  si  les  pouvoirs  étaient 
restés  dans  leurs  limites,  de  les  y  rétablir  au  besoin,  et  de  pro- 
noncer sur  les  demandes  qui  po-arraiont  avoir  été  faites  pour 
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(les  changemens  aux  lois  constitutionnelles.  Toute  pétition  sur 
le  sujet  était  interdite  avant  "1796  :  mais  alors  chaque  citoyen 
serait  libre  d'exprimer  ses  vœux.  Quand  les  signatures  de  la 
majorité  des  citoyens  d'une  commune  constateraient  qu'elle 
désire  tel  changement,  la  municipalité  transmettrait  la  pétition 
à  Tadministration  départementale;  et  celle-ci  l'adresserait  au 
corps  législatil",  lorsque  d'autres  pétitions  prouvei-aient  que  le 
même  changement  est  désiré  par  la  majorité  des  citoyens  de  ce 
ilépartement.  Si  le  corps  législatif  recevait  un  vœu  uniforme 
du  plus  grand  nombre  des  départemens,  et  que  le  recensement 
des  signatures  constatât  que  ce  vœu  est  celui  de  la  majorité 
absolue  des  citoyens  de  l'empire,  le  corps  législatif  et  le  roi 
tiécideraient  si  l'assemblée  de  révision  doit  être  immédiatement 
réunie.  Dans  le  cas  oi!i  le  vœu  général  ne  serait  pas  approuvé 
par  les  deux  grands  pouvoirs  ou  par  l'un  des  deux,  la  demande 
pi'ésentée  resterait  soumise  à  l'examen  de  l'opinion  publique, 
et  cette  suspension  pourrait  être  maintemie  pendant  la  durée 
de  deux  autres  législatures;  mais  ensuite,  si  la  majorité  des 
citoyens  persistait  dans  son  vœu,  l'assemblée  de  révision  serait 
convoquée.  Ce  projet  n'eut  l'assentiment  ni  des  hommes  qui 
souhaitaient  un  peu  de  repos  pour  la  France,  ni  de  ceux  qui 
voulaient  que  toute  autorité  conservatrice  disparût  devant  la 
souveraineté  populaire. 

Le  côté  droit  voyait  avec  joie  l'assemblée,  enlacée  par  ses 
principes,  éprouver  nu  égal  embarras  pour  les  suivre  ou  pour 
les  éluder.  Les  révolutionnaires  méprisaient  de  vaines  contro- 
verses; ils  comptaient  sur  la  puissance  qu'ils  exerceraient,  soit 
par  des  pétitions  faciles  à  couvrir  de  signatures,  soit  par  des 
attaques  à  force  ouveite,  également  faciles  dans  tout  pays  où 
un  rassemblement,  un  groupe,  peut  se  dire  et  se  croire  le 
peuple  souverain. 

L'assemblée  entendit,  non  sans  murmures,  mais  jusqu'à  la 
fin,  un  discours  de  Malouet.  Ce  député  énonça  des  vérités 
tristes:  «  Pensez-vous,  dit-il,  que  vos  volontés  seront  respec- 
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lées  ?  Examinez  de  sang-froid  comnient  vons  êtes  arrivés  au 
pouvoir  que  vous  exercez  maintenant.  Les  circonstances  et  les 
événemens  vous  ont  conduits  de  la  convocation  en  élals  géné- 
raux à  la  constitution  en  assemblée  nationale;  un  de  vos  ora- 
teurs vous  a  ensuite  déclarés  pouvoir  constituant  ;  et  cette 
dénomination,  qui  n'a  jamais  clé  proclamée  par  un  décret,  est 
le  seul  titre  (jui  ait  opéré  au  milieu  de  vous  la  réunion  de  tous 
les  pouvoirs.  Cependant  vous  vous  étiez  soumis,  en  devenant 
les  mandataires  du  peuple,  à  respecter  vos  mandats  :  vous  avez 
cru  devoir  les  abroger.  Or  pensez-vous  que  vos  successeurs  ne 
sauront  pas  aussi  s'aider  des  circonstances  et  des  événemens, 
et  (pi'il  leur  sera  difficile  de  s'affranchir  de  tous  les  liens  qu'ils 
lie  se  seront  pas  inqwsés?  Lorsqu'il  a  été  question  de  suspendre 
l'autorité  royale,  on  vous  a  dit  dans  cette  tribune  :  Nous  au- 
rions dû  commencer  par  là,  mais  nous  ne  connaissions  pas 
notre  force.  Ainsi  il  ne  s'agit  poin-  vos  successeurs  que  de 
mesurer  leur  force,  pour  essayer  de  nouvelles  entreprises;  et 
certes  ce  danger  m'effraye  bien  autant  que  celui  des  conven- 
tions nationales  ;  car,  dans  la  fermentation  où  sont  encore  les 
es])rits,  d'après  le  caractère  des  hommes  qui  se  montrent,  et  le 
grand  nombre  de  ceux  qui  se  réduisent  au  silence,  je  crains 
autant  les  essais  de  la  nouvelle  législature  qu'une  convention 
nationale.  »  Malheureusement  les  ressoui'ces  dont  parla  Malouet 
étaient  impuissantes  pour  détourner  de  si  pressans  dangers  : 
j'aurai  plus  tard  à  indiquer  son  idée  principale. 

Pétion  voulait  qu'une  convention  nationale  fût  convoquée 
tous  les  vingt  ans'.  Sur  les  observations  de  d'André,  les  con- 
ventions périodiques  furent  rejelées;  et  ce  député  demanda 
que  l'assemblée  nationale  fixât,  non  l'épocpie  à  la(|uelle  se  réu- 

*  Voici  la  manière  bizarre  dont  il  prétendait  prouver  qu'une  convention 
nationale  est  nécessaire  à  chaque  génération  :  «  Je  suppose  que  la  géné- 
ration actuelle  s'anéantisse,  sans  laisser  de  postérité;  et  qu'après  un  in- 
tervalle la  nature  en  place  une  nouvelle  sur  la  terre.  N'est-il  pas  vrai  que 
cette  aénéralion  voudrait  voir  si  la  constitution  qui  existait  avant  elle  est 
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niiait  une  convention,  mais  l'année  avant  laquelle  on  ne  pour- 
rait apporter  aucun  changement  à  la  constitution  :  il  jugeait 
un  espace  de  trente  ans  nécessaire  pour  éteindre  les  passions, 
et  pour  avoir  des  hommes  formés  sous  l'inflnence  des  lois 
constitutionnelles.  Les  amendemens  se  succédaient  avec  rapi- 
dité; les  uns  demandaient  vingt  ans,  d'autres  quinze,  d'autres 
dix.  Au  milieu  de  l'agitation,  la  Fayette  condanuia  d'un  ton 
flegmatique  toutes  ces  propositions,  comme  attentatoires  au  droit 
souverain  que  le  peuple  a  de  modilier  sa  constitution,  et  rap- 
pela que,  le  M  juillet  1789,  il  les  avait  d'avance  repoussées 
en  présentant  sa  déclaration  des  droits.  Tronchet  exprima  la 
crainte  que  ceux  qu'on  voulait  contenir  pendant  trente  ans  ne 
se  fissent  du  décret  proposé  une  arme  contre  la  tranquillité 
publique;  il  donna  une  rédaction  par  laquelle  l'assemblée  re- 
connaissait au  peuple  le  droit  de  changer  ses  lois  quand  il  lui 
plaît,  mais  l'invitait  à  suspendre,  pendant  trente  ans,  l'exer- 
cice de  ce  droit. 

Un  discours  de  Frochot  produisit  une  très  grande  sensation. 
L'auteur  rappelle  que  le  gouvernement  est  représentatif,  et 
tire  cette  conséquence  que  les  représentans  choisis  par  le  peuple 
peuvent  seuls  exprimer  la  volonté  générale.  Une  véritable  ma- 
nifestation de  cette  volonté  doit  nécessairement  être  précédée 
d'une  délibération  entre  toutes  les  parties,  délibération  qui  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  une  réunion  effective.  Ainsi,  partout 
où  le  territoire  est  trop  vaste,  la  population  trop  nombreuse 
pour  que  laréunioii  soit  possible,  les  citoyens  n'expriment  que 
des  volontés  particulières,  et  le  corps  représentatif  seul  ex- 
prime la  volonté  générale.  Mais  par  quel  moyen  s'assurer  que 
ce  corps  ne  se  trompe  point,  ou  n'est  pas  infidèle  à  ses  com- 
meltans?  Par  des  élections  nouvelles  :  si  plusieurs  législatures 

bonne?  Eh  bien,  quoique  les  liommes  se  suceèJenl  par  une  fibalion  non 
inlenompuo,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'après  un  certain  temps  la 
nation  est  composée  en  majeure  partie  d'hommes  tout  nouveaux  qui  ont 
le  droit  d'examiner  la  constitution.  » 
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successives  prononcent  de  la  même  manière,  il  est  évident 
qu'elles  proclament  la  volonté  générale.  Cette  théorie  levait 
des  dit'ficnltés  nombreuses  et  diminuait  les  chances  de  troubles  ; 
les  applaudissemens  furent  vils  et  prolongés;  une  voix  s'écria  : 
«  Ce  discours  est  digne  de  l'ami  de  Mirabeau  !  « 

L'opinion  de  Frocliot  fut  soutenue  par  d'André  et  Barnave. 

Celui-ci  présenta  avec  éloquence  des  vérités  prali(iues  :  v 11 

est  deux  biens,  dit-il,  dont  les  peuples  généreux  et  policés  ne 
peuvent  se  passer  :  l'un  e>t  la  tranquillité  et  l'autre  la  liberté. 
Mais,  pour  le  commun  des  hommes,  la  tranquillité  est  plus 
nécessaire  que  la  liberté.  Si  vous  les  rendez  incompatibles, 
craignez  de  voir  bientôt  la  majorité  de  la  nation  détruire  la 
liberté  plutôt  que  de  se  condamner  à  un  état  perpétuel  d'agi- 
tation et  d'incertitude. 

«  Lorsqu'on  vient  parler  de  pétitions  individuelles,  dont  la 
majorité  pourrait  forcer  le  corps  législatif,  on  remplace  le 
pouvoir  représentatif,  le  plus  parfait  des  gouvernemens,  par 
tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  odieux,  de  plus  subversif,  de  plus 
nuisible  au  peuple  lui-même,  l'exercice  immédiat  de  la  souve- 
laineté,  la  démocratie,  que  l'expérience  prouve  être  le  plus 
grand  des  fléaux,  dans  les  plus  petits  États  même  où  le  peuple 
peut  se  réunir;  et  qui,  dans  un  grand  Etat,  joint  à  tous  ses 

dangers  l'absurdité  la  plus  complète 

«  Serait-ce  l'intérêt  national  qui  ferait  provoquer  des  ré- 
formes de  la  constitution,  dans  des  assemblées  primaires  ou 
par  quelques  individus?  Ne  sait-on  pas  avec  quelle  adresse  in- 
sidieuse on  foit  mouvoir  une  multitude  patriote,  mais  peu 
éclairée?  Ne  sait-on  pas  qu'il  existe  dans  la  constitution  des 
aiiicles  nécessaires,  des  articles  qui  défendent  et  assurent  la 
liberté,  et  dont  la  conception  n'est  pas  à  la  portée  du  plus 
grand  nombre?  Ne  sait-on  pas  quelle  était  la  ruse  de  ceux  qui 
remuaient  le  peuple  romain  par  des  moyens  semblables  à  ceux 
que  l'on  commence  à  employer  parmi  nous?  Les  tribuns 
avaient  l'art  de  joindre  à  la  proposition  de  lois  auxquelles  leur 
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iiilérèt  propre  était  attaché  la  proposition  d'une  loi  souvent 
chère  au  peuple,  la  loi  agraire.  C'était  eu  réunissant  ainsi  une 
pétition  qui  semblait  être  utile  pour  le  pauvre,  à  une  loi  qui 
n'était  utile  qu'à  eux,  qu'ils  ont  fait  si  longtemps  tous  les 
maux  et  tous  les  troubles  de  la  république.  Or  je  demande  s'il 
ne  serait  pas  facile,  en  promenant  dans  les  départeiuens  une 
éloquence  incendiaire,  d'y  mendier  et  d'y  obtenir  des  pétitions 
destructives  de  tout  ordre  social,  etc.,  etc.  » 

D'éclatans  applaudisseniens  suivirent  ce  discours.  L'article 
que  Tronchet  avait  fait  décréter  fut  modifié.  E'i  reconnaissant 
que  le  peuple  est  souverain,  on  ne  l'invita  plus  à  laisser  exister, 
pendant  trente  ans,  la  constitution.  Les  pi'ojets  compliqués  fu- 
rent écartés,  et  l'assemblée  décida  que,  lorsque  trois  législatures 
consécutives  auraient  émis  un  vœu  uniforme  pour  le  chan- 
gement d'un  article  constitutionnel,  il  y  aurait  lieu  à  la  révi- 
sion demandée,  il  fut  interdit  à  la  prochaine  législature  et  à  la 
suivante  de  proposer  aucune  réforme  de  la  constitution. 

Des  principes  longtemps  ignorés  ou  méconnus  venaient  de 
se  faire  entendre;  mais  des  hommes  sensés  pouvaient-ils  s'ima- 
giner que  les  agitateurs  permettraient  au  corps  législatif  de 
suivre  une  marche  légale,  tandis  qu'une  frêle  constitution  lais- 
sait le  gouvernement  sans  force  et  l'exaltation  sans  liein?  Les 
démagogues  habiles  virent,  en  souriant,  le  réseau  léger  qu'on 
leur  opposait  comme  une  solide  barrière. 

L'assemblée,  près  de  terminer  son  travail,  décréta  que  l'acte 
constitutionnel  serait  présenté  à  l'acceptation  du  roi  par  une 
députation  ;  que  le  roi  serait  prié  de  donner  les  ordres  conve- 
nables pour  sa  garde  et  pour  la  dignité  de  sa  personne;  entin 
que,  s'il  se  rendait  au  vœu  des  Français  en  adoptant  la  consti- 
tution, il  serait  prié  d'indiquer  le  jour  où  il  prononcerait  solen- 
nellement, en  présence  de  l'assemblée  nationale,  l'acceptation 
de  la  royauté  constitutionnelle  et  le  serment  d'en  remplir  les 
fonctions. 

Une  phrase  embarrassée  du  rapport  faisait  entrevoir  que,  si 
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le  roi  voulait  s'éloigner  de  Paris  jwur  examiner  l'acte  consti- 
tutionnel et  pour  prendre  sa  détermination,  il  ne  serait  pas 
opposé  d'obstacle  à  sou  désir.  Une  vive  excitation  se  manilesta; 
nobcspierrc  fit,  avec  son  exagération  accoutumée,  l'éimmé- 
ration  des  avantages  que  Louis  XVI  devait  à  la  constitution. 
Selon  lui,  Taulorité  du  roi  est  absolue  sur  tous  les  corps  admi- 
nistratifs devenus  ses  agens;  tous  les  domaines  nationaux  sont 
dans  ses  mains,  etc.  L'orateur  veut  que  l'acceptation  ail  lieu 
sans  retard,  tout  délai  favorisant  des  projets  sinistres;  il  insiste 
pour  qu'on  ne  laisse  pas  s'éloigner  Louis  XVI,  dont  les  dispo- 
sitions personnelles  ne  lui  paraissent  pas  plus  rassurantes 
(pi'avant  le  '21  juiii^.  L'insignifiante  révision  que  vient  de 
faire  l'assemblée  est,  aux  yeux  de  Robcs[)ierre,  un  boulever- 
sement déplorable,  a  On  doit  être  content,  dit-il,  de  tous  les 
cliangemens  qu'on  a  obtenus  de  nous;  que  du  moins  on  nous 
assure  la  possession  des  débris  de  nos  premiers  décrets.  Si  on 
peut  attaquer  encore  notre  conslilution,  après  qu'elle  a  déjà 
été  altérée  deux  fois,  que  nous  restc-t-il  à  faire?  Reprendre  nos 
fers  ou  nos  armes.  «  Celte  pbrase,  applaudie  sur  les  bams  de 
l'extrême  gaucbe,  excita  de  violens  nnu'mures  dans  toutes  les 
aulrcs  parties  de  la  salle.  Robespierre  distilla  le  fiel  sur  ceux 
([ui  avaient  tcnlé  de  donner  cpiclquc  force  an  fragile  gouver- 
nement créé  par  la  coustitulion  ;  il  les  désigna  tous  comme  des 
inlrigans  avides  de  pruvoir;   il  exprima  l'espérance  que  du 


'  Ce  i|iic  lU>l)Ospicrrc  dit  à  ia  tiil)mic  tlci'asscmbl'c  nalionalc  était  de 
bi'aucoiij)  surpassé  à  la  Iribiiiic  des  jacobins.  Un  membre  de  la  société 
termina  ainsi  un  discours  fort  applaudi  :  «Je  conclus  à  ce  rpic  la  consli- 
lution soit  présentée  à  I^ouis  XVI  aux  Tuileries,  «jue,  dans  le  cas  où  il  ac- 
cepterait, il  soit  tenu  d'abord  de  d 'poser  aux  nicds  du  corps  constituant  la 
couronne,  qu'il  snit  pour  ainsi  dire  desacré  et  resacré  par  les  représentans 
su|u-cmcs  de  la  nalioii,  que  le  président,  après  lui  avoir  présenté  ses  de- 
voirs et  les  droits  du  peuple,  it  avoir  reçu  son  serinent,  lui  pose  la  cou- 
ronne sur  la  tète.  Dans  tous  les  cas,  je  [.cnse  que  Louis  XVI  ne  peut  pas 
èlre  mis  en  lilierté  au  moins  avant  deux  années.  '>  Journal  (les  Di'ùuts  de 
a  soc/clé  des  amis  de  la  constitution,  u-  40. 
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moins  ces  hommes  n'essaieraient  pas  de  faire  proposer  par  la 
cour  de  nouveaux  changemens.  «  Je  demande,  s'éiria-t-il,  que 
chacun  de  nous  jure  qu'il  ne  consentira  jamais  à  composer 
avec  le  pouvoir  exéculil'  sur  aucun  article  de  la  constitution,  et 
que  quiconque  osera  faire  une  semhlable  proposition  soit  dé- 
claré traître  à  la  patrie.  »  Il  y  eut  quelques  momens  de  tu- 
multe; des  applaudissemens  s'élevèrent  par  intervalles  dans 
différentes  parties  de  la  salle  :  celte  motion  cependant  n'eut 
pas  de  suite. 

Lorsque  le  décret  sur  la  présentation  de  l'acte  constitutionnel 
allait  être  mis  aux  voix,  Montlosier  se  leva  et  dit  au  nom  dos 
membres  du  côté  droit  :  «  Dans  une  délibération  qui  porte 
atteinte  à  l'autorité  royale,  nous  demandons  acte  de  notre 
silence.  )>  La  majorité  fit  entendre  des  murmures  et  des  rires, 
et  vota  le  décret. 

Lorsque  Thouret,  jtour  donner  lecture  de  la  constitution 
revisée,  monta  à  la  tribinic,  Malouet  y  parut  en  même  temps, 
et  dit  :  n  Dans  la  grande  circonstance  qui  s'apprête,  l'assem- 
blée doit  éviter  de  tomber  en  contradiction  avec  elle-même. 
Voici  l'adresse  que  vous  présentâtes  au  roi  le  9  juillet  1781>. 
Alors  vous  disiez  au  roi  :  Vous  nous  appelez  pour  travailler  de 
concert  avec  Votre  Majesté  à  la  constitution  du  royaume;  l'as- 
semblée nationale  vous  promet  que  vos  vœux  seront  remplis. 
Cette  déclaration  eut  assez  de  solennité  pour  qu'il  ne  vous  soit 
plus  permis  de  vous  rétracter.  Je  demande  si,  en  sounietlant 
aujourd'hui  le  roi  à  raltcrnalive  de  l'acceiitation  ou  du  relus, 
vous  pouvez  dire  que  vous  faites  la  constitution  avec  lui...  )i 
L'ne  explosion  de  murmures  étouffa  la  voix  de  l'orateur,  et 
l'assemblée  passa  à  Tordre  du  jour. 

Après  la  lecture,  il  fut  décrété  qu'aucun  cliangement  nou- 
veau ne  serait  fait  à  la  constitution.  Le  soir  même  une  dépu- 
tation  de  soixante  membres  se  rendit  aux  Tuileries  à  la  lueur 
des  flambeaux,  accompagnée  par  des  détachemens  de  la  garde 
nationale  et  de  la  gendarmerie.  Des  applaudissemens  nom- 
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breiix  se  lireiit  entendre  sur  son  passage  ;  beaucoup  de  specla- 
teurs  voyaient  avec  émotion  ces  hommes  qui,  après  tant  de 
travaux  et  de  périls,  touchaient  au  terme  de  leur  mission  ;  ce 
moment  avait  quelque  chose  d'imposant.  Le  roi  reçut  sans  a])- 
parcil  la  dépulation  ;  il  avait  près  de  lui  les  ministres  et  quel- 
ques autres  personnes.  L'assemblée  avait  jugé  convenable  que, 
dans  cette  circonstance,  le  président  ne  fît  pas  un  discours  ; 
Thouret  ])rononça  ce  peu  de  mots  :  <(  Les  représentans  de  la 
nation  présentent  à  Votre  Majesté  l'acte  constitutionnel  qui  con- 
sacre les  droits  imprescriptibles  du  peuple  français,  qui  rend 
au  trône  sa  vraie  dignité  et  rpii  régénère  le  gouvernement  de 
l'empire.  »  Louis  XVI  répondit  :  «  Je  reçois  la  constitution  que 
me  présente  l'assemblée  nationale;  je  lui  ferai  part  de  ma  ré- 
solution, dans  le  plus  court  délai  ipi'exigc  un  objet  si  important. 
Je  suis  décidé  à  rester  à  Paris.  Je  donnerai  mes  ordres  au  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  parisienne,  pour  le  ser- 
vice de  ma  personne.  »  Le  lendemain,  les  Tuileries  furent  ou- 
vertes ;  la  surveillance  telle  qu'on  l'exerçait  depuis  le  retour 
de  la  famille  royale  cessa  ;  mais  il  exista  toujours  une  surveil- 
lance secrète  fort  active. 

L'autorité  offerte  au  roi  était  bien  faible  pour  les  obstacles 
qu'il  aurait  à  surmonter.  Les  troubles  continuaient  dans  les 
provinces.  La  défaite  que  les  démagogues  avaient  éprouvée 
s'effaçait  de  leur  esprit,  ou  n'y  réveillait  plus  qu'une  ardeur  de 
vengeance;  le  pouvoir  royal  n'était  pas  seul  en  butte  à  leur 
haine,  tout  pouvoir  légal  leur  était  odieux.  Un  certain  nombre 
de  clubs  se  livraient  à  de  tels  excès,  (pic  les  ministres  étaient 
venus  les  dénoncer  à  l'assemblée  (21  août).  Des  membres  du 
club  d'Alby,  accusés  d'un  assassinat,  avaient  convoqué  à  son 
de  trompe  la  société;  elle  avait  fait  amener  de  nuit,  dans  le 
lieu  de  ses  séances,  l'accusateur  public  et  le  juge  chargé  des 
informations  ;  trois  cents  hommes  qui  exécutaient  les  ordres 
de  ce  cbib  étaient  allés  enlever  du  gieffe  les  pièces  de  la  pro- 
cédure. A  Caen,  un  procès  ayant  été  commencé  contre  des 
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gens  qui  avaient  brisé  sur  la  place  royale  la  statue  de  louis  XIV, 
une  députation  tumultueuse  était  entrée  chez  le  président  du 
tribunal  et  lui  avait  demandé,  avec  menaces  de  mort,  les  pièces 
de  ce  procès  :  elles  avaient  été  brûlées  en  séance  de  la  société 
des  amis  de  la  constitution.  Le  club  d'Orléans  exigeait  de  la 
haute  cour  nationale  deux  places  au  milieu  des  juges,  poiu* 
ceux  de  ses  membres  qu'elle  chargeait  d'inspecter  ce  tribunal. 
Le  club  de  Marseille  envoyait  des  commissaires  intimer  ses 
ordres  au  directoire  du  département,  etc.  Le  comité  des  rap- 
ports seconda  la  démarche  du  gouvernement;  entre  autres  faits, 
il  dit  que  Fauchet,  évèque  du  Calvados,  prêchait  dans  les  rues 
le  renversement  de  la  monarchie,  et  qu'il  avait  fait  imprimer 
et  distribuer  une  convocation  du  club  de  Caen,  pour  délibérer 
en  séance  publique  sur  la  détention  des  frères  arrêtés  par 
des  ordres  tyranniques. 

L'assemblée  nationale  chargea  son  comité  de  constitution  de 
préparer  un  projet  de  décret,  pour  tracer  les  limites  dans  les- 
quelles devaient  se  renfermer  les  sociétés  patriotiques.  Le  rap- 
port se  fit  attendre;  enfin  Chapelier  le  présenta.  Le  comité 
voulait  que  les  clubs  n'eussent  pas  d'existence  politique,  que 
les  citoyens  se  réunissent  pour  s'éclairer  en  se  communiquant 
leurs  pensées,  sans  prétendre  exercer  aucune  inspection,  au- 
cune influence  sur  les  actes  des  autorités.  Jamais  les  citoyens 
ne  devaient  paraître  en  nom  collectif  pour  envoyer  des  pétitions 
ou  des  dépufations,  jamais  leurs  actes  ne  devaient  franchir 
l'enceinte  de  leurs  réunions.  11  résulte  du  décret  que  les  affi- 
liations sont  interdites,  bien  que  le  rapporteur  eût  évité  d'écrire 
ce  mot;  il  avait  cru  se  montrer  ainsi  fort  habile;  mais  comment 
les  autorités  secondaires  feraient-elles  exécuter  avec  fermeté  les 
ordres  que  l'autorité  suprême  leur  donne  en  hésitant?  Ce 
décret  si  peu  respecté  ne  l'ut  rendu  que  dans  l'avant-dernière 
séance  de  l'assemblée  constituante. 

Les  révoltes  militaires  continuaient  :  un  bataillon  s'était 
emparé  de  la  citadelle  d'Ârras,  un  autre  s'était  transformé  en 
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une  société  qui  ne  reconnaissait  les  ordres  d'aucune  autorité,  etc. 
Pétioiî  et  Robespierre  essayèrent  d'apiloyer  l'assemblée  sur  les 
soldats  rebelles;  Alexandre  Lameth  déclara  que  les  discours 
de  ces  députés  à  la  tribune  et  ceux  de  leurs  amis  dans  les  clubs 
étaient  la  piincipale  cause  des  désordres.  Un  décret  répressif 
fut  volé  séance  tenante  (28  août). 

La  faute  que  l'assemblée  nationale  avait  commise  en  trou- 
blant les  consciences,  en  appelant  de  nouvelles  haines  à  s'unir 
aux  haines  politiques,  cette  faute  énoimc  allait  porter  tous  ses 
fruits.  Les  départemens  de  Touest  étaient  en  pleine  fermen- 
tation; et,  dès  le  mois  de  juillet,  le  comité  des  recherches  de 
l'assemblée  avait  fait  envoyer  deux  commissaires  dans  la 
Vendée.  L'un  était  Gensonné,  qui  devint  célèbre  parmi  les 
Girondins. 

Les  nouvelles  de  l'étranger  étaient  habilement  exploitées 
par  les  deux  partis  extrêmes.  L'émigration  était  devenue  très 
considérable  depuis  le  retour  de  la  famille  royale  :  en  aban- 
donnant le  sol  de  la  France,  les  émigrans  poussaient  un  cri  de 
guerre,  et  leurs  amis  assuraient  que  ce  cri  était  répété  dans 
toutes  les  cours  éliangères.  Tandis  que  les  contre-révolution- 
naires excitaient  ainsi  l'espoir  et  le  coiu'age  de  leur  parti,  les 
révolutionnaires  mettaient  une  égale  ardeur  à  répandre  les 
bruits  d'attaque  prochaine,  si  propres  à  irriter  les  Français  et 
à  pousser  dans  la  multitude  l'exaltation  jusqu'à  la  fureur.  Ou 
voit  difléremment  ce  qui  se  passait  au  dehors,  lorsqu'on  observe 
sans  passion,  lorsqu'on  s'en  rapporte  aux  faits  incontestables. 
Léopold  était  un  ami  de  l'humanité  et  le  plus  pacifique  des 
hommes.  Déjà  nous  connaissons  la  prudence  qu'il  portait  dans 
ses  desseins;  il  désirait  voir  cesser  la  captivité  de  Louis  XYI, 
les  désordres  de  la  France,  et  pensait  que  des  préparatifs,  des 
menaces,  des  négociations,  le  conduiraient  à  son  but.  Le  roi 
de  Prusse  était  disposé  à  la  guerre,  mais  ne  pouvait  l'entre- 
prendre qu'au  moment  où  l'empereur  voudrait  donner  le  signal. 
A  plus  forte  raison  en  était-il  de  même  du  roi  d'Espagne. 
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L'impératrice  de  Russie  et  le  roi  de  Suède  étaieut  les  seuls 
souverains  qui  manifestaient  une  ardeur  belliqueuse;  mais  la 
position  lointaine  de  leurs  États  ne  leur  permettait  pas  de  dis- 
poser du  sort  de  l'Europe.  L'Angleterre  était  résolue  à  garder 
la  neutralité.  La  guerre  et  la  paix  dépendaient  donc  du  prince 
placé  sur  le  trône  impérial.  Les  hommes  qui  l'approchaient  de 
plus  près  entretenaient  ses  dispositions  pacifiques.  Ses  meilleurs 
généraux,  particulièrement  Lascy,  regardaient  comme  très 
imprudent  de  croire  qu'il  fût  possible  de  soumettre  la  France 
par  la  force  des  armes,  à  moins  qu'une  guerre  civile  prolongée 
sur  tous  les  points  du  royaume  n'en  eût  détruit  les  forces.  Les 
membres  du  conseil  impérial,  notanmient  le  prince  de  Kaimitz, 
avaient  les  mêmes  intentions  que  Léopold,  la  même  opinion 
que  la  plupart  de  ses  généraux.  Le  conseil  prussien  était  favo- 
rable à  la  guerre;  cependant  quelques  personnages,  tels  que 
BischoftWerder,  qui  avait  une  grande  part  à  la  confiance  de 
son  maître,  penchaient  vers  l'autre  système.  L'esprit  de  mo- 
dération prévalut  dans  les  conférences  de  Pilnitz,  où  se  virent 
l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  Le  comte  d'Artois  s'y  rendit 
sans  y  être  invité;  Galonné  déploya  son  activité  ordinaire;  mais 
le  résultat  n'en  fut  pas  moins  une  déclaration  évasive  des  deux 
souverains.  Voici  cette  pièce,  datée  du  27  août  :  «  Sa  Majesté 
l'empereur  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ayant  entendu  les 
représentations  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d'Artois,  décla- 
rent conjointement  qu'elles  regardent  la  situation  où  se  trouve 
actuellement  Sa  Majesté  le  roi  de  France  comme  un  objet  d'un 
intérêt  commun  à  tous  les  souverains  de  l'Europe.  Elles  espè- 
rent que  cet  intérêt  ne  peut  manquer  d'être  reconnu  par  les 
puissances  dont  le  secours  est  réclamé,  et  qu'en  conséquence 
elles  ne  refuseront  pas  d'employer,  conjointement  avec  Leurs- 
dites  Majestés,  les  moyens  les  plus  efficaces,  relativement  à 
leurs  forces,  jiour  mettre  le  roi  de  France  en  état  d'affermir 
dans  la  plus  paifaite  liberté  les  bases  d'un  gouvernement  mo- 
narchique, également  convenable  aux  droits  des  souverains  et 

33. 
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;ui  liicn-rlre  des  Français.  Alors  cl  dans  ce  cas,  Lcursdiles 
Majt'slcs  sont  décidées  à  agir  inoiniilcnuMil  o\  d'un  imiluel  ac- 
cord avec  les  forces  nécessaires  ponr  oblcMiir  le  Init  proposé  et 
conmnni.  En  allendanl,  elles  doiincroiil  à  lenrs  troupes  les 
ordres  convenables  pour  qu'elles  soient  à  portée  de  se  mettre 
en  julivitc.  »  La  dernière  phrase  ne  fut  ajoutée  que  sur  les 
lialiiic's  et  j)ressantes  instances  de  Calonne.  La  déclaration  les- 
lail  hypothétique;  aussi  les  partisans  des  émigrés,  embarrassés 
par  les  mois  alors  et  dans  ce  cas,  lurent-ils  réduits  à  pré- 
Iciidic  que  des  articles  secrets,  cpi'nne  convention  ignorée 
l'aisail  disparaître  réventualilé  de  la  déclaration  connue.  Cette 
Table  n'a  j)oinl  trompé  les  honnnes  le  plus  en  état  de  juger  ce 
qui  se  passait  alors,  tels  que  Houille,  qui  fut  appelé  aux  confé- 
rences de  Pibiitz.  La  vérité  est  que  les  Français  avaient  beau- 
coup à  craimlre  d'eux-mêmes,  fort  peu  de  l'élranger  '. 

Avant  de  répondre  à  la  présentation  tpii  lui  avait  clé  l'aile, 
Louis  \VI  coiisulla  des  personnes  de  tous  les  partis,  à  la  seule 


'  Les  d('mai>oi;iios  (inl  souvoiil  rj'-pôlô  (juc  lo  ri'ninie  do  1793  fut  né- 
cossaiie  pour  que  la  France  U'ioiupliàl  dans  sa  luUo  conire  IKui'opc.  A 
i(ni  pcrsuadcra-l-ou  que  les  Fr,iiii;ais  avaient  trop  peu  de  courage,  et 
qu'ils  auraieni  été  vaincus  si  on  ne  leur  eùl  pas  donné  des  bourreaux 
pour  auxiliaires?  Mais,  si  l'on  vent  un  moment  supposer  que  l'état  de 
guerre  exigeait  ce  régime  eri'royablc,  je  demanderai  qui  nous  amena  la 
guerre.  Répondrii-t-on  :  Les  émigrés,  les  étrangers?  Ce  serait  mal  con- 
naîU'e  l'iiistoire.  Les  émigrés  n'ont  jamais  en  plus  de  crédit  au  delà  qu'en 
deçà  du  Hliin;les  étrangers,  (luoiqne  1res  alarmés  des  principes  subversifs 
que  le  parti  exalté  propageait,  n'o.saicnt  nous  attaquer,  (le  parti  força 
Louis  XVI  à  déclarer  la  guerre,  aliu  de  le  jeter  dans  d'inextricables  em- 
liarra,--.  et  d'(Mi  proliler,  ainsi  que  du  tmnulle  iutérieiu",  pour  abattre  le 
trône  l^e  parti  lui  l'anliMn-  de  la  guerre;  et,  certes,  on  ne  pourrait  l'absou- 
dre, alors  mê'me  qu'il  aurait  fourni  des  armes  pour  le  combat.  Eniin,  suj)- 
posons  tpie  la  guerre  était  inévitable,  qu'on  devança  de  quelque  jours  seu- 
lement la  déclaration  des  i)uissances  :  c'est  encore  sur  le  parti  exal  é  que 
retomberait  le  sang  versé.  Si,  comme  l'espérait  la  France  en  178'.),  ses 
(lé|iutés  eussent  réiormé  les  abus  avec  sagesse,  (|ui  jamais  eût  songé  à 
s'armer  coidre  elle?  Son  exenq)le  aurait  été  suivi  dans  l'Kurope  entière, 
partout  la  libi'rlé  eùl  t'ait  de  paisibles  conquêtes. 
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oxcoplion  (le  celui  tloiil  les  vœux  ;i|)|teliiioii(,  l;i  r('|)iilili(|iic.  Le 
roi  s'elTiayail  de  la  crise  où  la  I'V;iiii c  poiirraiL  èlie  plonj^ée 
|)ar  le  refus  d'accepter  la  coiisliliilioii,   cl  rosseiilail  une  [)r()- 
londe  répugnance  à  prcudie  l'engagenu'iil  de  gouverner  avec 
uiK!  cliarle  (pi'il  jugeait  iui|)()ssil)lc  de  lairt;  cxéciilcr-;  il  pcuciia 
d'abord  vers  l'opinion  de  Maloucl,  qui  lui  conseillait  de  l'aire 
seidenient  un  essai  de  la  constilullon.  Le  roi  eut  répondu  ipiil 
rac((|)lail,  parce  qu'elle  lui  paraissait  avoir  en  sa  laveur  ro[)i- 
uion  de  la  niajoiilé  de  l'assendilée  et  des  Français,  (pi'ii  em- 
ploierait tous  les  moyens  réunis  dans  si!S  mains  pour  assiucr' 
l'exécution  des  lois;  mais  (pie,  si  rcxpériencc,  |)rouvail  (pie  c(!s 
moyens  étaient  troj)  l'aililes,  il  i'aiidrait  s'occuper  dy  pourvoir; 
et,  pour  diriger  les  ol)servalioii>,  Louis  \\|,  en  accc|it;uil,  iiidi- 
(pierail  ces  dispositions  légales  (pi'il  croyait   les   j)lus  (lér(;c- 
tiienses.  La  bonne  loi  et  la  francliise  qu'annonce  ce  jirojet  ne 
l'auraient  point  cmpèclié  de  [)roduire  d(is  effets  désastreux. 
Un  succès  exige  la  confiance  de  l'obtenir.  Ces  Français  si  nom- 
breux qui  avaient  juré  avec  cnlliousiasme  lidélité  à  la  consti- 
tution et  au  roi  eussent  été  plongés  dans  la  consternation;  le 
inonar(pie  dont  ils  étaient  le  véritable  appui,  ce  roi  constilu- 
lionnel  qu'ils  aimaieni  et  qu'ils  voulaient  défendre,  aurait  paru 
abandonner  leur  cause,   leur  dia|)eau,  et  se  fut  aliéné  leur 
cœur.  Quel  encouragement  pour  les  factieux  s'ils  eussent  en- 
tendu le  chef  de  l'Etat  annoncer  le  doute  (pie  la  loi  fonda- 
mentale put  être  maiiit(!nu(;  ! 

Le  côté  droit,  dont  les  yeux  étaient  toujours  allacliés  sur  un 
but  que  lui  montraient  ses  passions  plus  que  ses  intérêts,  vou- 
lait un  refus  net,  absolu;  Maiii'y  en  développa  les  motifs  dans 
nue  lettre  au  roi.  Monsieur  et  le  comte  d'Artois  lui  écrivirent 
aussi  (10  septembre)  pour  l'assurer  du  jirompt  secours  des 
souverains  étrangers;  et  pour  lui  rappiîlcr  que,  dé|)Ositaii'e  usu- 
fruitier de  la  couromie,  il  ne  {)ouvait  en  aliéner  les  droits  pri- 
mordiaux, (pic,  iirolecleur  des  droits  (h;  tons  les  ordres,  des 
possessions  de  tous  l(;s  particuliers,  il   ne  pouvait  les  laisser 
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anéantir  par  la  plus  funeste  oppression.  Comme  les  princes  se 
disaient  certains  que  tels  étaient  les  vrais  sentimcns  du  roi, 
cette  pièce,  à  laquelle  ils  doiuièrent  une  grande  publicité,  était 
la  plus  précieuse  qui  put  être  remise  dans  les  mains  des  révo- 
lutionnaires, pour  servir  la  cause  de  la  violence  et  du  désordre. 
C'était  une  fatale  alternative  que  cel'e  de  refuser  la  consti- 
tution ou  de  l'accepter  avec  tous  les  défauts  qui  compromet- 
taient sa  durée.  Le  caractère  de  Louis  XVI  le  portait  à  préférer 
les  chances  d'une  crise  peut-être  éloignée  à  celles  d'une  crise 
imminente;  il  fut  déterminé  par  les  avis  uniformes  qui  lui  vin- 
rent de  deux  sources  très  différentes.  Diqiort  du  Tertre  réunit 
plusieurs  chefs  du  côté  gauche  :  la  Fayette,  Barnave,  Alexandre 
Lamelh,  Dn[)ort  et  Thouret.  Après  avoir  conféié  avec  eux,  il 
se  rendit  })rès  du  roi,  et  lui  représenta  que  la  partie  modérée 
du  côté  gauche  pouvait  seule  résister  avec  succès  à  l'anarchie 
qui  menaçait  de  dévorer  le  tiône  et  l'Elat,  que  toute  cette 
partie  de  l'assemblée  n'espérait  le  salut  public  que  de  l'accep- 
tation pure  et  simple,  réclamée  dn  dévouement  de  Sa  Majesté. 
Le  prince  de  Kaunilz  jugeait  cette  acceptation  nécessaire,  et  sa 
correspondance  secrète  avec  Montmorin  fit  connaître  que  telle 
était  aussi  l'opinion  de  l'empereur. 

Le  roi  écrivit  à  l'assemblée  (15  septembre)  qu'après  un 
examen  attentif  de  la  constitution,  il  l'acceptait  et  la  ferait 
exécuter.  Plusieurs  passages  de  sa  lettre,  rédigée  par  Duport 

du  Tertre,  furent  applaudis  avec  transport  :  «  Je  déclare 

qu'instruit  de  l'adhésion  que  la  grande  majorité  du  peuple 
donne  à  la  constitution,  je  lenonce  au  concours  que  j'avais  ré- 
clamé dans  ce  travail,  et  que,  n'étant  responsable  qu'à  la  nation, 
nul  autre,  lorsque  j'y  renonce,  n'aurait  le  droit  de  s'en  plaindre. 
«  Je  manquerais  cependant  à  la  vérité  si  je  disais  que  j'ai 
aperçu,  dans  les  moyens  d'exécution  et  d'administration,  toute 
l'énergie  qui  serait  nécessaire  pour  inqirimer  le  mouvement, 
et  pour  conserver  l'unité  dans  toutes  les  parties  d'un  vaste  em- 
pire; mais,  puisque  les  opinions  sont  aujourd'hui  divisées  sur 
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ces  objets,  je  consens  que  l'expérience  seule  en  demeure  juge. 
Lorsque  j'aurai  fait  agir  avec  loyauté  Ions  les  moyens  qui  m'ont 
été  remis,  aucun  reproche  ne  pourra  m'ctre  adressé  ;  et  la  na- 
tion, dont  l'intérêt  seul  doit  servir  de  règle,  s'expliquera  par 
les  moyens  que  la  constitution  lui  a  réservés. 

«  Mais,  messieurs,  pour  l'affermissement  de  la  liberté,  pour 
la  stabilité  de  la  constitution,  pour  le  bonheur  individuel  de 
tous  les  Français,  il  est  des  intérêts  sur  lesquels  lui  devoir  im- 
périeux nous  prescrit  de  réunir  tous  nos  efforts.  Ces  intérêts 
sont  le  respect  des  lois,  le  l'établissement  de  l'ordre  et  la  réu- 
nion de  tous  les  citoyens.  Aujourd'hui  que  la  constitution  est 
définitivement  arrêtée,  des  Français,  vivant  sous  les  mêmes 
lois,  ne  doivent  connaître  d'ennemis  que  ceux  qui  les  enfrei- 
gnent. La  discorde  et  l'anarchie,  voilà  nos  ennemis  communs; 
je  les  combattrai  de  tout  mon  pouvoir.  Il  importe  que  vous  et 
vos  successeurs  me  secondiez  avec  énergie;  que,  sans  vouloir 
dominer  la  pensée,  la  loi  protège  également  tous  ceux  qui  lui 
soumettent  leurs  actions;  que  ceux  que  la  crainte  des  persé- 
cutions et  des  troubles  aurait  éloignés  de  leur  patrie  soient 
certains  de  trouver  en  y  rentrant  la  sûreté  et  la  tranquillité  ; 
et,  pour  éteindre  les  haines,  pour  adoucir  les  maux  qu'une 
grande  révolution  entraîne  toujours  à  .<a  suite,  pour  que  la  loi 
puisse  d'aujourd'hui  commencer  à  recevoir  une  pleine  exé- 
cution, consentons  à  l'oubli  du  passé;  que  les  accusations  et  les 
poursuites,  qui  n'ont  pour  principe  ([ue  les  événemens  de  h 
révolution,  soient  éteintes  dans  une  réconciliation  générale. 

«  Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  n'ont  été  déterminés  que  par 
leur  attachement  pour  moi;  pourriez-vous  y  voir  des  coupables".' 
Quant  à  ceux  qui,  par  des  excès  oi^i  je  pourrais  apercevoir  des 
injures  personnelles,  ont  attiré  sur  eux  la  poursuite  des  lois, 
j'éprouve  à  leur  égard  que  je  suis  le  roi  de  tous  les  Français,  w 

Les  cris  de  Vive  le  roi!  retentirent  longtemps  après  la  lec- 
ture de  ce  message.  La  Fayette  fit  rendre  un  décret  pour  réa- 
liser le  vœu  d'amnistie  et  d'oubli  exprimé  par  le  monarque, 
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et  ce  décret  fut  à  l'instant  porté  aux  Tuileries  par  une  dépu- 
tation.  Le  roi  prononça  le  lendemain  son  acceptation  solennelle 
et  son  serment  au  sein  de  l'assemblée  nationale. 

L'acceptation  de  l'acte  constitutionnel,  sa  proclamation  sni- 
les  places  de  la  capitale,  donnèrent  lieu  à  des  fêtes  ;  les  Pari- 
siens se  pressèrent  aux  Tuileries,  le  roi  et  sa  famille  y  recueil- 
lirent des  marques  touchantes  de  l'allégresse  publique.  Cette 
allégresse  était  sincère;  pour  n'en  point  douter,  il  suffit  de  se 
souvenir  que  l'immense  majorité  des  Français  voyait  dans  la 
constitution  l'œuvre  de  la  sagesse  et  des  lumières,  que  la  plu- 
part des  gardes  nationaux  conservaient  tous  les  sentimens  qu'ils 
avaient  manifestés  à  la  fédération  de  Tannée  précédente.  L'as- 
semblée près  de  se  séparer  reprenait  son  ascendant  sur  les  es- 
prits ;  elle  avait  surmonté  de  nombreux  obstacles,  elle  avait 
tenu  la  promesse  de  donner  au  peuple  beaucoup  de  liberté  ;  on 
l'entendait,  avec  confiance  et  bonheur,  proclamer  que  la  révo- 
lution était  finie  et  qu'on  allait  vivre  réunis  sous  des  lois  im- 
périssables. 

Le  roi  lui-même  concevait  quelque  espérance;  c'est  avec 
bonne  foi  qu'il  avait  promis  de  faire  tout  ce  qui  serait  en  son 
pouvoir  pour  que  la  constitution  fût  exécutée  :  il  embrassait 
une  chance  de  salut  fort  incertaine  sans  doute,  mais  la  seule  qui 
parût  lui  rester  dans  des  circonstances  si  difficiles.  Louis  XVI, 
]»rnice  religieux,  avait  prononcé  son  serment  avec  la  volonté 
d'y  rester  fidèle  ;  et  ce  furent  ses  vrais  sentimens  qu'il  exprima 
dans  ses  notifications  aux  cours  étrangères. 

L'assemblée  seule  régla  le  cérémonial  de  ses  communications 
avec  le  roi  :  il  y  eut  des  chicanes  d'étiquette  que  la  majorité 
eut  la  faiblesse  de  ne  pas  repousser  ;  c'était  un  triste  présage 
que  sa  crainte  de  s'incliner  devant  la  royauté  qu'elle  voulait 
relever  :  elle  n'en  fut  pas  moins  accusée  de  servilité  par  la 
démagogie.  Louis  XVI  fit  en  personne  la  clôture  de  celte  longue 
session,  la  seule  dont  il  devait  être  témoin  jusqu'à  la  fin.  Après 
les  discours,  lorsque  le  roi  se  fut  retiré  au  milieu  des  arcla- 
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mations,  le  président  (Thomet)  prononça  ces  mots  :  «  L'as- 
semblée nationale  constituante  déclare  que  sa  mission  est  finie, 
et  qu'elle  termine  en  ce  moment  ses  séances.  » 

Un  demi -siècle  a  passé  sur  la  tombe  de  cette  assemblée; 
cependant  la  postérité  n'est  pas  encore  arrivée  pour  elle.  Les 
éloges  emphatiques  qu'on  lui  a  prodigués  manquent  de  vérité 
presque  autant  que  les  diatribes  dont  on  Ta  poursuivie  :  es- 
sayons d'être  juste. 

La  plupart  des  fautes  de  l'assemblée  constituante  ont  une 
excuse  :  l'inexpérience  si  générale  au  milieu  de  circonstances 
si  nouvelles. 

Aucune  assemblée  n'eut  jamais  un  désir  plus  sincère  du 
bonheur  des  hommes.  La  très  grande  majorité  de  ses  membres 
fut  probe,  désintéressée;  un  sûr  moyen  de  l'égarer  était  de 
lui  inspirer  la  crainte  de  voir  mettre  en  doute  ses  sentimens 
généreux. 

Cette  assemblée  fut  grande  toutes  les  fois  que  les  événe- 
mens  la  placèrent  en  face  de  grands  périls.  Fière,  intrépide 
lorsqu'une  armée  l'enveloppait  en  1789,  elle  parut  plus  éton- 
nante encore  lorsque  le  départ  du  roi  rendit  probable  inie  in- 
vasion prochaine.  Toujours  elle  méritera  d'être  citée  pour  mO' 
dèle  aux  assemblées  délibérantes,  dans  les  dangers  imminens. 

Les  Français  vouèrent  reconnaissance  et  respect  aux  hom- 
mes dont  la  voix  proclamait  la  destruction  des  abus.  Le  peuple 
leur  prodigua  l'enlliousiasme  comme  ils  lui  prodiguaient  la 
liberté. 

La  comparaison  entre  l'assemblée  constituante  et  celles  qui 
la  suivirent  fut  toute  à  l'avantage  de  la  première.  Les  fureurs 
de  la  convention  firent  paraître  imposant  et  calme  le  sénat  qui 
était  sorti  des  états  généraux.  Sa  gloire  reçut  la  consécration 
du  malheur.  Un  grand  nombre  de  ses  membres  les  plus  hono' 
râbles  par  leurs  travaux,  leurs  talens,  leurs  vertus,  périrent 
sur  réchafaud  ou  par  d'autres  assassinats  :  les  crimes  de  l'in- 
gratitude provoquèrent  une  réaction  de  la  reconnaissance. 
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L'inilexible  histoire  m'interdit  cependant  de  jeter  nu  voile 
sur  les  fautes  des  hommes  dont  le  nom  réveille  ces  douloureux 
souvenirs.  Les  hommes  (pii  présidèreul  à  la  révolution  ont. 
eiTcclué  beaucoup  de  rélbrmes  utiles,  hieufaisanles,  néces- 
saires; mais  ces  réformes  leur  étaient  prescrites  par  des  man- 
dats que  souvent  ils  ont  eu  la  témérité  d'enfreindre.  Les  cahier» 
réclamaient  pour  la  nation  une  part  dans  la  puissance  légis- 
lative, l'égale  répartition  de  l'impôt,  le  rachat  des  droits  féo- 
daux, etc.;  ils  ne  demandaient  pas  que  le  pouvoir  royal  fût 
aniudé,  que  les  consciences  fussent  troublées  par  une  prétendue 
constitution  du  clergé;  ils  ne  demandaient  pas  même  que 
l'amour-propre  d'une  partie  des  Français  fût  blessé  par  l'inutile 
suppression  de  titres  purement  honorifiques.  Une  assemblée 
sage  aurait  donc  produit  tout  ce  que  celle-ci  fit  de  juste,  d'utile, 
et  nous  eût  épargné  les  excès  auxquels  se  laissèrent  entraîner 
nos  législateurs.  C'est  là  surtout  ce  qui  diminuera  beaucoup  la 
gloire  de  l'assemblée  constituante  aux  yeux  de  ses  véritables 
juges  :  les  publicistes  et  la  postérité. 

Souvent  celte  assemblée  fit  mal  le  bien  ;  elle  réforma  avec 
une  précipitation,  une  fougue  dont  rinllnence  encouragea  les 
désordres  du  jieupie.  La  révolution  était  dirigée  contre  l'ar- 
bitraire; et,  par  le  défaut  de  sagesse  et  de  fermeté  dans  les 
iiomnies  qui  crurent  la  diriger,  l'arbitraire  s'inlroduisiF  par- 
tout. 11  suffisait  à  quelcjnes  gens  de  se  gionper  pour  former 
une  autorité  supérieure  aux  autorités  légales;  les  despotes  cou- 
raient les  rues.  L'assemblée,  tout  occupée  de  renverser  des 
obstacles  que  souvent  elle  s'exagérait,  ne  s'aperçut  pas  que, 
pour  détruire  son  ouvrage,  il  suffirait  d'invoquer  ses  principes 
et  d'imiter  son  exemple. 

Pour  être  juste  envers  l'assemblée  constituante,  il  laut  no 
pas  oublier  (jue  le  roi  et  ses  ministres  commirent  une  faute 
déplorable  en  négligeant  de  s'emparer  des  esprits  pour  les  di- 
riger à  l'ouverture  des  états  généraux;  il  faut  se  souvenir  que 
de  nombreux  obstacles  au  bieri  furent  suscités  par  l'égoïsme 
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des  gens  de  cour,  par  les  préjugés  et  les  intérêts  de  personnes 
et  de  corps.  On  sait  que  les  hommes  jetés  dans  une  révolution 
ne  dominent  pas  les  circonstances  aussi  facilement  que  le  philo- 
sophe écrit  ses  pages  dans  la  retraite;  on  sait  qu'aux  époques 
(le  troubles  la  modération  subit  de  terribles  épreuves.  Mais, 
quelque  large  qu'on  veuille  faire  la  part  des  circonstances  et  de 
la  nécessité,  il  est  un  point  sur  lequel  on  doit  refuser  toute  in- 
dulgence à  l'assemblée  constituante.  Lorsqu'elle  avait  triomphé 
(le  ses  adversaires,  lorsqu'elle  ne  pouvait  plus  que  hasarder  ses 
conquêtes  en  voulant  les  étendre,  et  qu'on  lui  présentait  une 
constitution  qui  devait  satisfaire  ses  désirs  les  plus  ambitieux, 
elle  fut  assez  folle,  assez  docile  aux  factieux  pour  la  rejeter  : 
elle  sera,  sur  ce  point,  irrévocablement  condamnée  pai'  la 
lioslérité. 

Cette  assemblée,  si  ferme  dans  les  dangers  extrêmes,  manqua 
i:()mplétement  d'un  genre  de  courage  plus  difficile,  parce  qu'il 
est  de  tous  les  momcns.  C'est  celui  qui  caractérise  le  législaleui' 
ainsi  que  le  magistrat.  Beaucoup  de  membres  du  côté  gauche 
cnrent  une  soif  de  popularité  qui  leur  (Jta  l'indépendance.  Ces 
iuqiétueux  amis  de  la  liberté  bravaient  un  roi  faible  et  bon; 
lis  foudroyaient  des  vaincus  et  s'effrayaient  de  l'opinion  qu'un 
discoureur  exprimerait  sur  eux  dans  un  club.  J'ai  dit  que  la 
lumparaison  entre  l'assemblée  constituante  et  celles  qui  la  sui- 
virent lui  fut  très  favorable  :  cela  est  vrai;  mais  il  est  égale- 
ment vrai  qu'elle  nous  a  donné  l'assemblée  législative  et  la 
convention,  en  ne  sachant  pas  réprimer  la  licence  et  fonder 
des  lois  durables. 
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